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1. LES RAISONS D'UN PLAN D'ACTION FORESTIER 

Le Sndgal avait dlabor6, en 1981, un Plan Directeur de Ddveloppe­
ment Forestier (PDDF) qui avait fait un diagnostic g6ndral de la situation 
foresti~re du pays, d6fini une strat6gie d'action Amoyen et long termes 
(1981-2016) et d6gag6 un important programme d'action. 

Bien que la plupart de se. objectifs n'aient pas 6t6 atteints, le plan a 
ndanmoins permis une plus grande coh6rence dans les interventions et un 
dynamisme plus marqu6 des activit6s foresti&es. En outre, k investisse­
ments publics dans le secteur forestier ont accus6 un accroissement substan­
tiel, passant de 4,2 milliards de Francs CFA dans la p6riode 1977-81 A11,4 
milliards de Francs CFA dans la p6riode 1981-85. 

La situation ayant beaucoup 6volu6 depuis lors, tant au point de vue 
6cologique, politique, 6conomique que social, la n6cessit6 a par cons6quent
6t6 sentie de red6finir la politique foresti~re et d'ajuster la strat.gie pour les 
rendre plus conformes au contexte actuel et aux tendances qui s'affirment de 
plus en plus.
 

Sur le plan forestier, notamment, cette 6volutio:i s'est traduite par: 

- le d6veloppement et ]a consolidation des actions de foresterie 
rurale, 

- une orientation r6solue vers la responsabilisation entire des 
populations dans la gestion des ressources foresti~res de leurs 
terroirs et l'int6gration des actioi., 

- l'int6ret grandissant des organisations locales et des ONG 
envers ]a foresteric, 

- une affirmation plus nette de la place et du r6le du secteur 

forestier dans le d6veloPpement du pays, et 

- l'am6lioration du niveau g6n6ral de formation dui personnel. 

Dans le m~me temps, le Plan d'Action Forestier Tropical, devenu 
maintenant Programme d'Action Forestier i'ropical (PAFT), a 6 propos6 
comme cadre global pour la formulation de plans d'action forestiers 
nationaux et comme m6canisme international de mobilisation de fonds pour 
le secteur forestier. 

Les objectifs et la stratdgie dit PAFT dtant parfaitement conformes 
aux orientations actuelles de la politique de d6veloppement &onomique et 
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social et Acelles de la poli6que forestire du Sdndgal, ce cadre a donc 6td 
adopt6 pour servir de support et de rdfgrence Al'actualisation du PDDF. 

Par rapport au PDDF, le PLAN D'ACTJON FORESTIER DU 
SENEGAL (PAFS) se distingue par: 

a) 	 l'dlargissement de l'approche pour mieux conciiier Ila stratgie 
avec les exigences contradictoires des diffgrents syst~mes 
d'utilisation des ressources naturelles (agriculture, dnergie, 
dlevage, industrie, artisanat), 

b) 	 l'adoption d'une d6marche plus opgrationnelle, se concentrant 
d'abord sur les probl~mes les plus aigus et les plus suscepti­
bles de retenir l'attention des diff6rents partenaires (popula­
tions, organisations locales, Gouvernement, Communautd 
internationale), 

c) 	 l'accent particulier mis sur l'implication des populations Atous 
les niveaux du processus et leur responsabilisation pleine et 
entire, 

d) 	 l'importante place accordde A la cohdrence du cadre institu­
tionnel (organisation, repartition des compgtences, environne­
ment 16gislatif, ressources humaines), prgalable de taille A l'in­
tggration de la foresterie dans le d6veloppement rural, et 

e) 	 ]a prise en compte des pr6occupations et des actions des 
diffgrentes parties concernes pour harmoniser les vues et 
aboutir Aune stratdgie coh6rente en matire de conservation 
et de dgveloppement des ressources naturelles. 

Il devra notamment permettre: 

- l'harmonisation des divers programmes d'intervention des 
diffdrents partenaires et des autres secteurs de l'6conomie dans 
le domaine forestier (en particulier I'agriculture, l'61evage, 
'artisanat, l'industric et l'dnergie auxquels le secteur forestier 

fournit un apport indispensable). 

- une plus grande efficacit6 des actions grAce Aune meilleure 
compr6hension de la stratggie de dgveloppement et des 
priorit6s nationales, et 

- pour le Minist~re chargd du Plan et le Minist~re charg6 des 
Eaux et For6ts, de mieux planifier, coordonner et promouvoir 
les actions nationales et les contributions des partenaires 
locaux et internationaux au secteur forestier. 
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2. LA SITUATION ACTUELLE DU SECTEUR FORESTIER 

Lors de l'dlaboration du PDDF en 1981, un diagnostic global du 
secteur forestier avait abouti aux conclusions suivantes: 

Des potentialitis foresti'res limities et mal riparties 

Sur un potentiel total de 139,2 millions de m3 de bois sur pied, les 
rdgions de Saint-Louis et de Louga disposaient de 4,5 millions de m3, celles 
de l'Ouest (Thins, Dakar, Diourbel) dc 0,5 million de fr3, celles de Fatick 
et de Kaolack de 5,3 millions de m3, celle de Tamba de 68,3 millions de m3 
et celles de Zigui.ichor et de Kolda de 60,6 millions de m3. D'une part les 
rdgions de l'Ouest qui concentrent plus de 45% de la population ne disposent 
que de I% du potentiel et, d'autre part les r6gions du Sud et de l'Est 
concent.ent 93% du potentiel sur 45% du territoire national. 

Une diforestationde plus en plus rapide 

L'augmentation de la pression exercde sur les ressources foresti&es 
par une population en croissance rapide et s'urbanisant de plus en plus, 
Faction nocive des feux de brousse et la persistance de ]a sdcheresse ont 
acc6l6r6 la degradation du couvert ligneux dans des proportions inquidtantes. 

Des besoins en croissance rapide 

La consommation de bois (principalement de bois de feu), 6troitement 
lie A ]a croissance de la population (surtout de la population urbaine), 
augmente Aun taux assimil6 Acelui de croissance de la population. 

Une mauvaise utilisationdes ressources 

Les importants gaspillages . la coupe et les faibles rendements A]a 
transformation et Al'utilisation du bois de feu augmentent d'autant le taux de 
ddboisement dO . l'exploitation. 

Des conaaissancesinsuffisantespour la gestion rationnelledes ressources 

D'une part les connaissances actuellement disponibles, au S6n6gal et 
dans les pays de la sous-r~gion, s'av~rent insuffisantes pour faire face aux 
diffdrents probl~mes que pose ]a gestion des ressources foresti~res, et d'autre 
part les r6sultats obtenus par la recherche sont encore peu ou pas utilis~s. 
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Des moyens insuffisants et mal utilisis 

Au regard de l'importance relative du secteur forestier et de l'ampleur 
des probl~mes, les ressources allou~es sont tr~s faibles et leur dispersion rend 
leur impact encore moins significatif. 

Des efforts importantsconsentis parl'administration 

Ces efforts ont surtout port sur l'am~lioration de la qualit6 du 
personnel par un programme de formation consistant, l'amdlioration des 
moyens matdriels et la r&organisation de l'action forestire. 

La pripondirancedes grandsprojets de reboisement en rigie parrapportaux actions diffuses 

Cette situation pr~vaut plus par le fait des principaux bailleurs de 
fonds que par la volont6 des autoritds nationales qui tendent de plus en plus 

privil~gier l'implication des populations dans des actions de moindre 
envergure, plus diffuses, mais dont l'impact sur Ics syst mes ruraux, A 
terme, est plus certain. 

Une mauvaise coordinationentrele serviceforestieret les autresservices du diveloppement rural 

Cette situation est surtout observte sur le terrain o la dtmarche 
classique du service forestier, plus axte sur la surveillance et la protection, 
tranche avec celle des autres services dont les actions intressent plus 
directement les communautts villageoises. Cependant, une 6volution amorce 
au lendemain de l'inddpendance se confirme de plus en plus, notamment par 
l'organisation des comitds de lutte contre les feux de brousse, la multiplicit 
des bois villageois, l'intensification de la distribution des plants.... 

Une riglementation mal adaptieaux nicessitsdu diveloppement 

Celle-ci est juge trop rigide par rapport ati mode de vie et trop 
restrictive par rapport aux besoins en milieu rural. La cons&juence est 
l'annihilation de l'esprit de conservation des populations et le dtveloppement 
des actions prdjudiciables Ala ptrennit6 des formations. 

Une exploitation et un circuit commercial des produits ligneux ma! contrOlis 

Cette situation a entrain6 une mauvaise appreciation des quantitds 
prdlevdes et de l'impact reel des prdlvements sur l'dtat des ressources. 
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A l'issue de ces conclusions, le scdnario tendanciel qui se d6gageait
dtait la r6gression du bilan global ressources forestires/besoins, pour devenir 
n6gatif Aterme. Ainsi, la projection pour le bois de feu et le bois de service 
6tait respectivement de +26.000 et +183.000 m3 pour Fan 2000, mais de ­
2.334.000 et +80.000 m3 seulement pour Pan 2016. 

Que peut-on dire de la situation ci-dessus, dix ans apr~s? 

3. L'ETAT GENERAL DES RESSOURCES FORESTIERES 

Une tendance illa digradation qui se maintient 

D'une mani~re g6ndrale, la tendance qui se d6gageait Al'6valuation 
de 1980 s'est confirm6e pendant la d6cennie 6coul6e. Les formations 
naturelles ont continu6 Ase d6grader et Ar6gresser sous Faction des coupes 
abusives, des feux de brousse et des d6frichements. La nappe phr6atique
continuant Abaisser, notamment dans ]a zone des "Niayes", dans le Ferlo 
Sud et dans le Centre-Est, la mortalit6 a continud A frapper les formations 
foresti~res. L'amdlioration des conditions climatiques Apartir de 1985, n'a 
pas eu d'impact perceptible sur ldtat gdn6ral de la vdg6tation. En outre, 
l'ampleur des d6frichements dans les zones du Sud-Est et du Nord, ont large­
ment d6pass6 les projections initiales. 

Dans ]a vall6e du fleuve Sn6gal, les d6frichements et l'exploitation 
foresti re se sont intensifi6s avec l'afflux de nouveaux arrivants dont on 
n'avait pas tenu compte en 1980 et l'extension des am6nagements hydro.. 
agricoles. 

Dans les "Niayes", le danger que constituait l'avanc6e des dunes tend 
.s'estomper avec l'drection d'une bande de filao sur pr s de 200 kin, soit 

8 000 ha environ. Toutefois les parties non protdg6es sont encore nombreuses 
et 6tendues et n6cessitent l'extension des actions entreprises. En outre, le 
couvert vdgdtal naturel se d6grade de plus en plus, du fait des exploitations 
minibres et de 1'extension des agglomdrations. 

Dans la zone sylvo-pastorale et dans le Bassin arachidier, la situation 
actuelle ne diffre pas, de faqon significative, de celle du scdnario tendanciel 
de 1980. 

Au Sdndgal oriental et dans le Centre-Est, si les tendances initiales de 
I'exploitation foresti~re et des autres facteurs de d6gradation des formations 
v6g6tales se sont maintenues, celles relatives aux d6frichements ont pris des 
proportions pr&occupantes. 
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En Basse Casamance, du fait de la salinisation des rizi res, d'impor­
tantes superficies ont 6td d~frich(es sur les plateaux pour des cultures 
compensatrices. En Moyenne Casamance, des colons venus principalement 
du Bassin Arachidier ont investi la partie Nord de la zone et y ont d6frichd 
d'importantes superficies. En Haute Casamance et dans le Sud-Ouest du 
Sn6gal Oriental, les d~frichements effectuds par les nouveaux venus se sont 
concentr s le long des routes et des cours d'eau sur de vastes 6tendues 
nagure bien bois(es. 

Un polentiel ligneux en baisse 

D'une mani~re gdnrale, le potentiel ligneux actuel a confirm6 la 
tendance annonc6e par le PDDF en accusant une baisse de 18 millions m3 
entre 1981 et 1990 (soit 1,8 millions m3/an). Les d6ficits, par cons&luent, 
sont allds crescendo, aucune des actions entreprises n'ayant pu freiner de 
faqon significative le processus de ddboisement. 

La faune sauvage en repl"dans ses derniers refuges 

S'agissant des ressources fauniques, la degradation et le r6tr~cisse­
ment continuels de l'habitat se sont traduits par un repli de la faune sauvage 
dans les derniers refuges que sont les parcs, les forts classdes et les 
formations forestires d'acc~s difficile du Sud et du Sud-Est. 

Un potentiel haieutiqueaffaibli 

Enfin, le potentiel halieutique des milieux fluviaux et lacustres qui 
avait baissd de faqon drastique, suite aux s6cheresses des ann6es 70, ne s'est 
que tr s faiblement reconstitu6. D'une part l'amdlioration de la pluviomdtrie 
Apartir de 1985 n'a pas permis un rel vement cons&tuent des plans d'eau et, 
d'autre part, les ouvrages hydrauliques ont, dans certains cas (fleuve 
Sndgal), cr6 de nouvelles conditions d6favorables Ala reconstitution de la 
plupart des populations de poissons. 

4. LES RESULTATS DES ACTIONS ENTREPRISES 

Les objectifs de diveloppement du PDDF 

La politique d6finie dans le PDDF visait deux buts fondamentaux: 

- la conservation du potentiel forestier et des &luilibres naturels, et 
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- la satisfaction des besoins prioritaires des populations en produits 
ligneux et non ligneux. 

Ces buts englobent l'am61ioration des connaissances sur les problmes 
forestiers, l'am6lioration des conditions de vie en milieu rural, l'int6gration 
de l'arbre dans les syst mes agraires et ]a reduction de ia d6pendance vis-A­
vis de l'ext6ieur. 

Les principales actions entreprises durant la p6riode 1981-1990 
concernent le reboisement, la conservation des eaux et des sols, l'am6nage­
ment des formations naturelles, la pisciculture, la protection et ia gestion de 
]a faune, la lutte contre les feux de brousse. 

Le reboisement 

En mati~re de reboisement, 159.000 ha ont W r6alis6s dur-nt cette 
p riode (contre 10.600 ha dans la p~riode 1971-80) A un rythme annuel 
moyen de 9.250 ha de 1981 A1984 et 20.250 ha pour la p6iode 1985-1990. 
La part des actions dites communautaires est passde d'environ 20% du total 
en 1980 Aplus de 75% en 1990, traduisant l'importance grandissante de la 
foresterie rurale par rapport aux op6rations en r6gie. Si le nombre de projets 
en cours n'a pas vari6 de faqon aussi remarquable (22 en 1981 et 30 en 1990) 
leur envergure s'est consid6rablement renforc6e. Au total, ils couvrent 
environ 70% de la superficie du pays. I restc cependant " .'valuer de 
mani~re pr6cise l'impact 6cologique, &conomique et social de leurs r6sultats. 

La conservation des eaux et des sols 

Quant aux actions de conservation des eaux et des sols, elles ont port6 
sur la lutte contre l'6rosion 6olienne, avec un vaste programme de fixation 
des dunes entre Dakar et Saint-Louis (atteignant 900 hectares en 1990) et un 
programme de plantation de brise-vent pour ]a protection des cultures irri­
gu6es et pluviales (d6passant 1.550 km au cours de l'ann6e 1990). D'autre 
part, la lutte contre l'drosion pluviale a dt6 men6e depuis 1984, essentielle­
ment dans les zones cuirass6es du S6n6gal Oriental ob le relief est accentu6: 
banquettes isohypses plant6es (15 km), cordons de pierres isohypses (5 kn), 
6cailles de poisson (450 ha), barrages en pierres (14) et en gabions (8) dans 
les ravines, barrages collinaires (2) et protection des berges (15 km). 
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Enfin, un programme de r6cupdration des tannes ' a ddmarrd en 1989 
dans la region de Fatick dans le cadre du PRECOBA: 50 ha par an, 
amdnagds avec des digues anti-sel et des cordons v6gdtaux isohypses. 

L'aminagementdesformations naturelles 

Pour ce qui est de l'am~nagement des formations naturelles, les 
actions cnt &6, dans l'ensemble, tr~s limit~es et n'ont concern que les forets 
de Tobor (1979-1982) dans le d6partement de Ziguinchor, de Mahon et de 
Bakor (Apartir de 1988) et de Dabo ( partir de 1990) dans le d6partement 
de Kolda. La for~t de Koumpentoum, dans le Centre-Est (ddpartement de 
Tamba), a fait l'objet d'un plan d'amdnagement qui reste cependant mettre 
en oeuvre. 

La pisciculture 

S'agissant de ]a pisciculture, un seul projet a pu etre mis en oeuvre 
Apartir de 1981 dans la zone du fleuve Sdndgal; projet qui a dO etre 
abandonnd en 1985, au vu de ses r6sultats dcevants. IIfaut aussi noter le 
soutien apport6 par le fonds de ]a CEAO qui n'a pas non plus produit les 
effets escomptds. 

La lutte contre les feux de brousse 

En ce qui conceme la lutte contre les feux de brousse, bien que le 
nombre de cas reste tr~s variable, les superficies incendies ont accusd une 
baisse significative, passant de 115.063 ha en 1981 A48.121 ha en 1991. La 
disponibilit6 d'un parc automobile fort de 129 units et I'appui des projets de 
protection (au nombre de 3) ont largement contribu6 A la r6duction de 
l'ampleur du phdnom~ne. En outre, 4.441 comitds de lutte on 6t cr66s et 
divers travaux de prevention r6alisds dont, notamment, l'ouverture de 1.216 
km de pare-feu. 

La protection et la gestion de la faune 

Le domaine de la protection et de la gestion de ]a faune a surtout W 
marqu6 par une s,ie de mesures visant Aorganiser et Amieux contr6ler la 
chasse; la plus importante de celles-ci dtant I'amodiation du droit de chasse 
pour des zones bien d~limit~es (30 au total, entre 1989 et 1990, pour une 

I..agDin_: 6tendues de terres sal6es caract6risant les bassins inf6rieurs 
des cours d'eau envahis pdriodiquement ou en permanence par la mer. 
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superficie de 3.158.250 ha). Par ailleurs, il a 6t crd une rdserve sp6ciale 
de 720 ha en 1983 (Gueumbeul) et une r6serve naturelle de 1009 ha en 1986 
(Popenguine). 

L'action des ONG et des associations 

A c6t6 du service forestier, interviennent plusieurs associations et 
ONG dont ENDA Thiers-Monde, RODALE et Plan International, intervenant 
respectivement dans les domaines de la conservation des eaux et du sol, de 
l'agroforesterie et du reboisement. Quand aux "Amis de la Nature", ils sont 
tr~s actifs en matire de production de plants. I] faut cependant regretter le 
manque de rapprochement qui aurait permis une meilleure articulation des 
activitds et, surtout, une meilleure appr6ciation quantitative de l'action 
importante de c. tte catdgorie d'intervenants. 

Le renforcement du cadre institutionnel 

Enfin, A l'actif des programmes du PDDF, il convient de porter la 
r6organi ation et le renforcement du cadre institutionnel (avec la formation 
de nombreux ing6nieurs des Eaux et For6ts), une certaine rationalisation de 
l'exploitation forestire et ]a substitution croissante du gaz au charbon de 
bois, not2.mment A Dakar (20% de la consommation). En outre, les 
programmo s ont accord6 davantage de place aux femmes e' aux enfants des 
dcoles. 

D'une faqon g6n6rale, les programmes mis en oeuvre dans le cadre 
du PDDF n'ont pas permis de freiner de faqon significative les tendances 
la rcgression et Ala d6gradation des ressources foresti~res. Plusieurs facteurs 
orc concouru Acette situation. Entre autres: 

- Avant la mise en oeuvre des programmes, un diagnostic complet 
(6tudes biophysique, socio-6conomique .... ) n'a pas toujours 6t6 fait. 
Des aspects sous-estim6s ou mal connus au d6but se sont tr6s souvent 
r6v616s comme d'importants facteurs dans la r6ussite ou !'&chec des 
programmes. 

- Les projets mis en oeuvre ne sont pas d'envergure suffisamment 
grande, au vu des probl~mes qu'ils doivent r6soudre, pour avoir un 
impact sensible. Par ailleurs, bien que des efforts certains aient 6t6 
faits dans le sens d'une approche globale, il reste qu'il n'y a pas 
encore une v6ritable concertation des actions men6es dans divers 
domaines pour r6soudre les problmes sp&ifiques de conservation des 
ressources foresti~res. 
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La croissance acc41r~e de la population urbaine (au delA des projec­
tions) a annihild l'impact des importants r~sultats enregistrs ces 
dernires ann(es clans Ieprogramme de butanisation. 

Les rdsultats obtenus par les projets, dans la restauration du potentiel 
forestier, sont largement neutralis6s par la degradation continuelle que 
rend plus facile l'inefficacit6 d'une Administration foresti~re d6munie 
des moyens de sa politique. 

Le mode de gestion pratiqu6 par le service forestier ouvre la porte A 
l'exploitation anarchique, favorisant la d6gradation des formations. 

Bien que les statistiques de la DEFCCS et de la Direction de 
l'Agriculture ne le fassent pas ressortir de faton plus 6vidente, 
l'augmentation de ]a population de 5.800.000 habitants en 1981 
7.700.000 habitants en 1990 s'est bien traduite par un accroissement 
correspondant de la demande en terres et en produits forestiers. 

La r6cession, la persistance des s6cheresses et les effets adverses des 
politiques d'ajustement ont contraint une large frange de la population 
Ase toumer vers la for6t, aggravant ainsi la surexploitation. 

Si les coupes, les d6frichements, les feux de brousse.... ont un effet 
imm&liat et spectaculaire, les actions de restauration, Al'inverse, ont 
un effet diff6rd plus diffus et moins facile Aappr~cier Acourt, voire 
Amoyen terme. 

En d6finitive, les programmes n'ont pas rdsolu les probl~mes de 
conservation, de restauration et de satisfaction des besoins des populations 
qui avaient t6 identifids en 1980. 

Mise Apart la fixation des dunes, la trentaine de projets qui ont 6t6 
rdalis6s dans l'intervalle de temps n'ont pas eu 1'envergure et la consistance 
n~cessaires pour avoir un impact appr~ciable dans le court terme. 

Cependant, dans l'absolu, les rdsultats obtenus, Ad6faut d'8tre Ala 
hauteur des objectifs initialement vis6s, n'en constituent pas moins une base 
qui ouvre des perspectives encourageantes pour des actions futures. 

Si l'on considre les acteurs actuellement impliquds dans la foresterie 
et les tendances qui s'affirment de plus en plus, il apparait qu'un important 
potentiel de d6veloppement est en train de se constituer. I s'agira de le 
conforter et d'intensifier et d'dtendre les actions pour I'exploiter au mieux. 
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5. L'ORIENTATION POLITIQUE 

Les fondements de la politique forestibre actuelle 

Le Plan Directeur de D6veloppement Forestier avait d6fini la politique 
foresti~re comme visant l'am6lioration des connaissances des probl6mes 
forestiers, le maintien du potentiel forestier et des 6quilibres naturels, la 
satisfaction des besoins prioritaires des populations, l'am~lioration des 
conditions de vie en milieu rural, l'int6gration de l'arbre dans les activit6s 
agricoles et la r&tucion de ]a d6pendance vis-A-vis de l'ext~rieur. 

Par ailleurs, l'6tude prospective "Sn6gal 2015", r6alis6e en 1989, a 
d6gag6 les tendances sur lesquelles le Plan d'Orientation pour le ddveloppe­
ment Economique et Social (1989 - 1995) a biti sa nouvelle strat~gie. Cette 
derni~re, en ce qui concerne le d~veloppement rural, vise, entre autres, 
l'inversion de la tendance A la baisse de la productivit6 des syst mes de 
production agricoles et agro-forestiers, et la r6duction de la forte pression 
exercde stir les ressources foresti6res pour la satisfaction des besoins, surtout 
d'dnergie domestique. 

Le Plan National de Lutte contre ]a s6cheresse et la Dsertification 
(1988), de son c6t6, a d~fini une politique s'appuyant essentiellement sur 
l'implication et la responsabilisation des populations dans ]a gestion des 
ressources naturelles et sur l'int~gration de la lutte contre la d6sertification 
dans le pro, essus de d~veloppement 6conomique et social. 

La d~fin'tionde la politique 

Bien que I'orientation gdn6rale demeure encore valable, le contexte 
actuel, marque par ces nouvelles options de d6veloppement et les tendances 
6conomiques, 6cologiques et sociales, n6cessite une redefinition de la 
politique foresti~re dans l'optique d'un plus grand r6alisme et d'une prise en 
compte plus rationnelle de la situation dans sa globalit6. 

Ainsi, la politique actuelle vise essentiellement, d'une part la con­
servation du potentielforestier et des iquilibres socio-ecologiques, et 
d'autre part la satisfaction des besoins des populations en produits 
forestiers ligneux et non ligneux. 

Elle se base notamment sur ]a responsabilisation des populations 
rurales dans la gestion des ressources foresti~res de leurs terroirs. 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 

Rsunid ex6cutif 



- 12-


Par conservation du potentiel foietier, il faut entendre le maintien 
et, si n6cessaire, la restauration de la capacit6 des divwrses formations 
foresti~res Ajouer pleinement leurs r6les de protection et de production. 

Les actions qui seront entreprises dans ce domaine auront pour objet: 

d'assurer une protection efficace des &osyst~mes forestiers mena&.'s 
de degradation ou de disparition ou utiles A ]a conservation de la 
faune et de la flore, 

de restaurer les formations foresti~res d~grad~es, et 

de gdrer rationnellement les ressources pour une production soutenue 
(produits ligneux et non ligneux). 

L'opiion principale consisteraa faire l'inventairedes ressour­
ces forest.;es, h entreprendre des actions en vue de maltriserl'ex­
ploitation, les difrichements et lesfeux de brousse, et b entreprendre
 
les operationssylvicoles requisespour maintenirou amliorerle
 
potentiel desformations (am~nagement,reboisement, mise en difens-


La conservation des quilibres socio-&ologiques signifie le maintien 
et, si n6cessaire, ]a restauration d'un 6quilibre stable entre la productivit6 des 
&osyst~mes naturels et les impdratifs d'un d~veloppement 6conomique et 
social viable. 

Les actions Aentreprendre dans ce domaine auront pour objet: 

de susciter 1'adoption de modules de ge~tion des terroirs favorables 
Al'intdgration des syst mes de production, 

d'assurer une productivit optimale et viable des syst~mes, et 

de maintenir un 6luilibre stable entre les sp~culations agro-pastorales 
et la couverture boisde. 

L'option principale consisfera &dvelopper une foresterie 
d'intigrationde l'arbreet de la forit dans les syst~mes ruraux de 
production (annnagementdes terroirs, responsabilisationdes popula­
tions dans la gestion de la forit,protection et ameliorationdes sols, 
enrichissementdes pdturages, conservation des eaux,...) 
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La satisfaction des besoins signifie faire de sorte que les formations 
foresti res, naturelles ou artificielles, produisent de faqon soutenue les biens 
et services que les populations ont coutume de tirer d'une for&. 

Les actions ici auront pour objet: 

d'une part l'organisation, la rationalisation et ]a valorisation de la 
production forestire, en vue de r6pondre de faqon ad&luate la 
demande croissante en combustibles domestiques, en bois divers et en 
produits non ligneux, et 

d'autre part la cr6ation de conditions favorables A une utilisation 
responsable des ressources forestires (bois, produits non ligneux, 
faune) par les collectivit6s riveraines. 

Les pricipes directeurs 

Dans son application, la Politique sera sous-tendue par les principes 
directeurs ci-apr~s: 

a. 	 Comme 6nonc6 plus haut, elle s'inscrit dans les orientations gdn6rales 
du d6veloppement 6conomique et social d'une part, et dans le cadre 
de ]a gestion des ressources naturelles et de l'environnement telle que 
d6finie par le Plan National de Lutte Contre la s6cheresse et ]a D6ser­
tification et I'esquisse de Plan National d'Am6nagement du Territoire. 

b. 	 L'approche Aadopter accordera une importante place A la parfaite 
implication et A la responsabilisation des populations, ainsi qu' la 
pleine participation des organisations locales et des autres partenaires, 
tout au long du processus. Elle cherchera constamment Aconrilier les 
n6cessitds de la conservation avec les exigences des diff6rents 
syst~mes d'utilisation des ressources naturelles. 

c. 	 L'approche et les actions concoureront A]a crdation d'une dynamique 
capable de se maintenir par elle-m~me, voire de se d6velopper, 
ult6rieurement, apr~s I'arr6t des interventions. 

La stratigiede mise en oeuvre 

La strat6gie de mise en oeuvre de la Politique est guid~e par un souci 
majeur de r6alisme et d'op6rationalit6, justifiant la focalisation sur les 
probl~mes les plus aigus, mais aussi !;ur les aspects les plus susceptibles de 
retenir l'attention des populations, dts organisations locales, des autres 
intervenants gouvernementaux et de ]a communaut6 internationale. 
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L'exp-ience de la ernire d cennie a permis A la DEFCCS de 
d6montrer qu'ih est possible de r(orienter l'intervention du service forestier 
dans le sens d'un,"integration plus efficace de son action dans le cadre global 
du d6veloppement ,ural et de mettre en place des outils ad&luats pour 
susciter une implication effective des populations sans avoir recours A de 
fausses incitations. Cette implication se fait sur la seule base d'une prise de 
conscience de la n6cessit d'une int6gration durable de l'arbre dans les 
systbmes de production en milieu rural: une approche participative en 
direction des populations et une action globale pour une gestion intgr6e des 
terroirs. 

Suivant la logique de l'6volution de la foresterie, la mise en oeuvre 
de la Politique reposera sur les principes suivants: 

- l'implication et la responsabiiisation des populations, A r.aliser A 
travers la m6thodologie de l'approche participative afin d'obtenir une 
participation effective de toutes les couches sociales, aussi bien au 
niveau communautaire, qu'au niveau collectif et individuel; 

- l'int~gration de ]a foresterie dans le d6veloppement rural, par 
l'acceptation de la foresterie en termes d'am6nagement et de gestion 
des ressources forestires au niveau des terroirs .n vue d'une 
exploitation optimale et durable des potentiels de production agricole, 
pastorale et forestire; 

- ]a rgionalisation et la d6centralisation de Ia planification foresti&e, 
afin de s'adapter, en s'appuyant sur une responsabilisation accrue des 
services rdgionaux (IREF), au mieux A des contextes socio-6cono­
miques et 6cologiques spcifiques (ZEG). 

La mise en oeuvre de cette strat6gie de d6veloppement forestier 
n6cessite entre autres un cadre 16gislatif et juridique permettant une 
responsabilisation effective des populations rurales dans Ia gestion des 
ressources naturelles, notamment en ce qui concerne les questions relatives 
au r6gime foncier et A la propridt6 des arbres et des produits forestiers. 

La formation et le recyclage des cadres forestiers et des autres agents 
du d6veloppement rural doivent 6galement 6tre renforc6s pour augmenter leur 
capacit6 de faire face au nouveau r6le qui leur est d6vou6: connaissances et 
techniques d'application de l'approche, conception et utilisation de supports 
mdthodologiques et recyclage sur des themes techniques prioritaires intdgrant 
les rdsultats de la recherche d'appui. 

En outre, la mise en place d'une politique foresti~re coh6rente, baste 
sur une approche globale et ur'e responsabilisation accrue des populations 
dans la gestion des ressources naturelles, implique une harmonisation 
effective et un suivi permanent des divers programmes d'intervention. C(ette 
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harmonisation passera obligatoiremert par l'intensification de la coordination 
au sein de la DEFCCS et par le renforcement de la concertation sur 
l'int6gration sectorielle, notamment au sein du MDRH. 

La strat6gie de mise en oeuvre de la Politique adopte I'approche 
programme et s'articule en cons&luence autour des axes suivants, pour 
imprimer au ddveloppement de la foresterie une dy~iamique A]a mesure des 
probl~mes qui se posent: 

- am61ioration du cadre institutionnel; 

- am6nagement et protection des for~ts naturelles et production 
forestire, aussi bien au niveau du domaine class6, qu'au niveau du 
domaine prot6g6 et prenant en consideration les collectivit6s villageoi­
ses et les Communaut6s Rurales; 

- d6veloppement des actions de restauration et de conservation des sols 
et des actions agroforesti~res Abuts multiples; 

- conservation de l'habitat de ]a faune et d6veloppement de la chasse 

traditionnelle; 

- d6veloppement de la pche continentale et de l'aquaculture; 

- am6lioration des connaissances; 

- d6veloppement de la foresterie urbaine. 

Dans le Programme d'Action, chaque composante thdmatique fera 
l'objet d'une approche nationale, quant A ]a coordination des aspects 
m6thodologiques et techniques, et d'une approche r6gionale quant Aune mise 
en oeuvre adapt6e aux contextes sp&ifiques. 

6. LES PREALABLES ET LES LIMITES DE LA POLITIQUE 

Les prialables 

Pour que ]a Politique puisse etre appliqu~e pleinement et que son 
application permette d'atteindre les objectifs vis6s, il s'av~re indispensable 
que les conditions suivantes r~gnent au pr~alable: 
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- Sur le plan institutionnel: 

Le Gouvernement du Sdndgal prendra les dispositions n6cessaizes 
pour une parfaite coordination des politiques sectorielles ayant une 
influence directe ou indirecte sur la conservation des ressources 
foresti~res. 

Le Gouvernement clarifiera et d6limitera les responsabilitis de chaque 
service, organisation et agence en vue d'6viter les conflits de 
competence et compdtitions dommageables A l'efficacit6 de l'action. 

Le service des Eaux et For ts sera r6organis6 de faon A8tre plus 
apte Aassumer la n6cessaire ddconcentration qui doit accompagner 
l'approche programme et la responsabilisation des populations dans 
la gestion des ressources naturclles. 

Les textes 16gislatifs et rdglementaires relatifs A 'administration 
territoriale, au domaine national, A la gestion des terres et A la 
conservation des ressources seront adaptds et harmonisds. 

L'exprience de la mise en oeuvre du PDDF a montr6 qu'en 
l'absence d'une entit6 charg6e de promouvoir, d'6valuer et d'impulser 
l'ex6cution, l'exercice en d6finitive ne changera pas grand'chose dans 
]a situation d'ensemble. Par consdquent, il sera n6cessaire de consti­
tuer ou de d6signer Atemps cette entit6 qui, au delM de la table ronde 
sur le financement du plan, aura Aexploiter les engagements et A 
organiser des revues priodiques pour faire le point de la situation et 
proposer les actions requises. 

Sur le plan de ]a coopration 

La d6marche du Plan devra aboutir, Al'issue de larges concertations 
entre tous les partenaires, Aun coasensus clair et d6finitif sur la stratgie et 
le programme d'action. I1 sera alors indispensable que toutes les parties 
considrent le Plan comme le cadre unique de r6f6rence dans lequel devra 
s'inscrire toute intervention dans le secteur forestier, ces interventions devant 
imprativement respecter les cohdrences ncessaires AI'intlrieur et entre les 
divers programmes. 

Sur le plan oplrationnel 

A l'instar des 6tudes de base sur le cadre biophysique sur lesquelles 
se fonde l'actuel programme 4e conservation des terroirs du littoral, il est 
indispensable que des 6tudes soient rnalis(es au prdalable dans toutes les 
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zones 6co-gdographiques, en vue d'asseoir les programmes A veni: (ou 
certains en cours) sur des donnes fiables (ressources et potentiel forestiers, 
occupation des sols, populations humaines et animales, etc...) 

Les limites 

Les limites de ]a strat~gie sont d'abord d'ordre piti u . Compte tenu 
de la situation 6conomique et sociale pr6occupante du pays, ]a tendance, dans 
les faits, est de concentrer I'attention et l'Faction sur les aspects qui paraissent 
les plus urgents parce que plus directement perqus. 

De cette situation, d6coule celle relative Ala faiblesse des ressouru 
financires que le pays peut allouer au secteur et Ala dur6e, souvent courte, 
des financements. 

Le temps et les efforts que la population sera disps6e i accorder A 
des activit6s foresti~res restent toujours un inconnu. 

Bien que la stratdgie se veuille r6aliste, ]a capacit6 des services 
techniques du secteur et des partenaires locaux Al'exdcuter pleinement peut 
presenter 6galement des limites significatives. 

Enfin, les efforts correspondants fournir par les autres secteurs 
concern6s (Agriculture, Elevage, Energie .... ), s'ils ne sont pas Ala hauteur, 
peuvent aussi 6tre une limite de taille dans ]a mise en oeuvre de ]a strat6gie. 

7. LE PROGRAMME D'ACTION 

Les principesdirecteursdu programme 

Le programme d'action est essentiellement guid6 par les principes 
directeurs de la strat6gie de d6veloppement: 

a. R6aliste, il se concentre sur les actions essentielles sur l'opportunit6 
desquelles un consensus existe d6jt ou parait relativement facile A 
obtenir des divers acteurs. 

b. Oprationnel, il accorde la priorit6 aux actions susceptibles d'6tre 
entreprises sans d61ais et qui vont contribuer A d6velopper et 
entretenir la dynamique amorc6e, notamment dans les domaines de la 
foresterie rurale, de l'amdnagement forestier, de la gestion des 
terroirs et de l'6nergie domestique. 
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c. Rdgiona1js, il place les actions dans des cadres homognes de 
ddveloppement et fait jouer cn cons6luence aux structures r~gionales 
leur vdritable r6le de gestion et de coordination. 

d. Pariitif, il sera mis en oeuvre en se basant ensentiellement sur 
l'approche participative pour assurer une implication pleine et enti~re 
des populations dans ]a gestion des ressources foresti~res. 

7.1. Les actions au niveau national 

Elles ont surtout pour but de lever certaines contraintes et de cr6er les 
conditions requises pour atteindre les objectifs au niveau r6gional. Elles 
consistent : 

Am&1iorer le cadre institutionnel 

11 s'agit de: 

- r6organiser le service des Eaux et Forets, 

- cr6er ou designer une entit6 charg(e de promouvoir, d'6valuer et 
d'impulser l'ex(cution du Plan, 

- mettre en oeuvre un programme d'appui institutionnel, 

- poursuivre et acc16rer la rdvision des instruments juridiques de la 
politique, 

- renforcer les capacit6s nationales de recherche. 

- mieux adapter la formation aux exigences du d6veloppement, 

- crier un cadre de ccncertation des services nationaux charg6s de la 
gestion des ressources naturelles, et 

- contribuer l'am6lioration de la condition de la femme en milieu 
rural. 

Aminager les forits natureUes et rationnaliser la production forestire 

IIs'agit: 

- de mettre en oeuvre un programme d'inventaire et de suivi de l'dtat 
des ressources forestires, 
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- d'dlaborer et mettre en oeuvre un programme national d'amdnagement 
et de protection des for~ts naturelles, 

de rationaliser l'exploitation foresti~re, 

de rationaliser la consommation de bois de feu, et de 

de responsabiliser les collectivit6s locales dans la gestion des 
ressources forestires de leurs terroirs. 

Conserver/Restaurerles sols et divelopperI'agroforesterie 

II s'agit d'd1aborer et mettre en oeuvre: 

- un programme de restauration et de conservation des sols, et 

- un programme d'intdgration de l'arbre dans les syst6mes agraires. 

Conserver les 6cosystimes et la faune 

L'action A mener ici consiste A dlaborer et A mettre en oeuvre un 
programme de conservation de la faune. 

Ddvelopper la peche continentale et l'aquaculture. 

I1s'agit essentiellement de reformuler et de red6marrerle programme 
de d6veloppement de la p&che continentale et d'aquaculture. 

Amliorer les connaissances 

Les interventions consistent A,: 

- poursuivre et d6velopper les recherches en cours, 

- entreprendre des recherches sur les anciennes plantations, et . 

- entreprendre des recherches sur la faune. 
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Divelopper laforestede urba'ne 

11 s'agit: 

- de poursuivre et intensifier les plantations d'alignement en stimulant 
le partenariat (Service forestier/Communes/Organisations locales/Sec­
teur privd), et 

- d'amdnager et prot~ger les espaces boisds urbains et pOriurbains. 

7.2 Les actions au niveau regional 

Dans la valise du fleuve Snigal 

Les programmes s'inscriront aussi dans le cadre du Plan directeur de 
Ddveloppement de la Rive Gauche (PDRG) qui, s'appuyant sur la maitrise 
de l'eau du fleuve, a pour objet, entre autres, de rdhabiliter le milieu naturel 
et humain et de valoriser les syst~mes de production traditionnels. 

Les actions consisteront A: 

- consolider le programme de restauration du milieu naturel, 

- poursuivre et d6velopper ia recherche sur les plantations irrigu(es, 

- relancer le programme de p&he continentale et de pisciculture, 

- 6tendre les actions de lutte contre l'drosion pluviale, 

- restaurer et sauvegarder des aires de protection de l'avifaune. 

Dans la zone sylvo-pastorale 

Les programmes int6greront les grandes lignes du Plan directeur de 
D6veloppement de la zone qui sera mis en oeuvre ult~rieurement, dans le 
cadre de l'Apr~s-Barrages. 

Les actions se ram~neront la relance et Ai'extension du programme 
de restauration de I'6&osyst~me sylvo-pastoral. I! s'agira plus pr~cisdment: 

- de mettre en oeuvre, trois projets de gestion des parcours bas.s sur 
les acquis du projet d'am~nagement sylvo-pastoral (PZN) et les 
ralit~s sociologiques de la zone. 
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d'ouvrir un nouveau rtdseau de pare-feu, de. r6lquiper et de redynami­
ser les brigades de lutte, et 

de lancer un projet pilote de restauration des gom'neraies bas6 sur les 
acquis de la station expArimentale de Mbiddi. Paralllement la station 
devra etre rdhbilit6e. 

Dans les Niayes 

Les actions consisteront en la consolidation du programme de 
conservation des tefroirs du littoral. 

r3 s'agira essentiellement: 

- d'harmoniser la d6marche du projet de Kb6mer avec celle des projets 
CTL Nord et CTL Sud et de renforcer leur consistance, 

- d'int~grer les anciennes plantations de filao dans la gestion des 
terroirs et de les am6nager pour une production soutenue de bois, 

- de prot6ger et de r6habiliter la r6serve int6grale de Noflaye, 

- d'amdnager et de mettre en valeur la fort urbaine de MBao, et 

- d'envisager des actions de remise en 6tat et de r6cup6ration des zones 
mini~res. 

Dans le Bassin Arachidier 

I1s'agit: 

- de d6velopper et d'intensifier le programme de restauration et de 
conservation des syst~mes agraires et agroforestiers, 

- de promouvoir l'utilisation des foyers amd1iords et du gaz butane pour 
diminuer la pression excessive sur la v6gdtation naturelle, 

- d'am6nager les zones de mangroves du delta du Sine-Saloum pour 
mailtriser leur exploitation, et 

- de poursuivre la r6cupdration et ]a mise en valeur forestire et 
pastorale des terres sal6es. 
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Dans is zones Est ef Sud 

Les actions consisteront A: 

- d~velopper et 6tendre le programme int~gr6 de conservation et de 
gestion des ressources naturelles et de la faune, 

- lancer le programme de rationalisation de 1'exploitation forestire, 

- poursuivre le programme en cours d'am~nagerrent et de gestion de 
certaines forts classes avec ]a participation des collectivit~s 
riveraines et AI'dtendre, 

- poursuivre le programme de protection des formations foresti~res 
contre les feux, les d~frichements et les coupes non autoris6es, 

- initier un programme de rdg6ndration et de conservation des palme­
raies (r6niers et palmiers huile) et des bambousaies, 

- amdnager les zones de mangroves pour maltriser leur exploitation, 

- promouvoir la pisciculture dans Ia vall6e de l'Anamb6 et en Basse 
Casamance, et 

- promouvoir les initiatives locales en matire de conservation de la 
faune et d'exploitation cyndg6tique. 
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ANNEXE I: PROJETS PRIORITAIRES 

a) Niveau national: DEFCCS 

1. Renforcement des capacit6s de planification et de suivi
 
du secteur forestier
 

2. 	Appui institutionnel au Service forestier 
3. Renforcement et extension du PDFR 
4. 	Appui la formation 
5. Inventaire des ressources foresti~res nationales 
6. 	Restructuration du domaine classd 
7. 	Renforcement des moyens de lutte contre les feux de brousse 
8. Appui aux communautds rurales pour la mise en oeuvre de sch6mas 

directeurs d'amdnagement des ressources forestires 
9. Appui ]a r6organisation de la production foresti~re 
10. 	Sch6mas directeurs d'approvisionnement en combustible ligneux des 

grandes villes 
11. 	 Diffusion de foyers am61iords 
12. 	 Diffusion de ]a meule "Casamance" 

b) Niveau national: DRPF 

13. 	Cr6ation d'une division Economie foresti~re Ala DRPF 
14. 	Recherche sur les forts naturelles 
15. 	 Recherche sur l'am6lioration des syst~mes sylvo-pastoraux 
16. 	Recherche sur les syst~mes agroforestiers 
17. 	 Recherche sur l'amdlioration gdn~tique 
18. 	 Recherche sur les plantations irrigu6es 
19. 	 Recherche sur les symbioses racinaires 
20. Recherche sur les anciennes plantations 

c) Niveau transr~gional 

21. Rationalisation de 1'exploitation foresti6re dans les Zones Est et Sud 
22. 	Amdnagement des mangroves du delta du Sine-Saloum et de Basse 

Casamance 
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d) 	Valik&du fleuve Sngal 

23. Renforcement du PREMINA wt extension dans les trois autres ddpartements 
24. Renforcement du PROGONA 
25. Ligniculture intensive Dagana et Matam 
26. 	Renforcement de la lutte contre l'drosion pluviale dans le d~partement
 

de Bakel par l'amdnagement intdgr6 des bassins versants
 
27. 	Protection des berges contre 'drosion fluviale et fixation de dunes
 

continentales
 
28. 	Gestion de la p&che continentale et d~veloppement de la pisciculture 
29. Rdbabilisation de la r6serve d'avifaune du NdiaS1 
30. Sauvegarde du parc des oiseaux du Djoudj 

e) Zone sylvo-pastorale 

31. 	Gestion des parcours 
32. Ouverture de pare-feu 
33. Restauration des gommeraies (projet pilote) 
34. Sauvegarde de ]a gazelle, de l'autruche et des outardes dans le Ferlo 

f) Niaye 

35. 	Renforcement des projets CTL 
36. 	REhabilitation de la reserve int~grale de Noflaye 
37. Am~nagement de la fort urbaine de MBao 

g) 	Bassin arachidier 

38. 	Amdnagement et gestion des terroirs (renforcement et extension du 
PREVINOBA, du PRC, du PROBOVIL, du PAFGF, du PRECOBA et du PASA) 

h) 	Zone Est 

39. Am6nagement des forks naturelles et gestion des terroirs villageois 
40. D6veloppement et extension du PICOGERNA 
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i) Zone Sud 

41. Am~nagement et gestion de certaines for~ts class~es 
42. Restauration/Sauvegarde des palmeraies et r6neraies 
43. Mise en valeur des produits de cueillette 
44. 	Appui au d6veloppement de la petite et moyenne entreprise du secteur 

forestier 
45. Rhabilitation des Teckeraies 
46. Pisciculture dans l'Anamb6 
47. Am6nagement et restauration des bambousaies 
48. Promotion des initiatives locales pour la conservation de la faune et 

l'exploitation cyn~g6tique 
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ANNEXE H : EVALUATION DES INVESTISSEMENTS
 

OBJECTIFS CUANTITATIFS 
(en miLiers d'he) 

INVESTISSEMENTS 
(en miLLions de F. CFA) 

DOA1NES D'ACTION ACTIONS PRIORITAIRES - 1995 1996 
A 

2002 

2003 
h 

2015 

- 1995 1996 
A 

2002 

2003 
A 

2015 

1. Appji institutionneL Rkorganisation du Service des 
Eaux et Fordts et renforcement 
de ses moyens. 

- - 1.250 

Appui & ta ptanification et au 
suivi du secteur. 

75 

Renforcement des capacit~s de 
recherche. 250 150 

Appui h ia formation. 75 100 

2. Amnagement des forits . Inventaire et suivi des res- 3.000 10.000 - 600 200 
naturettes et prouc- sources foresti~res. 
tion foresti~re. 

* 	Restructuraxion du domaine 5.000 15.000 - 450 250 
ctassi. 

* Am6nagement des forts natu- 2 10 60.000 500 750 750
 
reLLes.
 

RationaLisation de t'expLoita- 100 250 325
 
tion.
 

* 	Rationatisation de ta consommea- 250 500 250 
tion de bois de feu. 

SAnmnagement des forbts comnu- 125 250 5.000 600 800 100 
nautaires. 

Rdg~n6ration et conservation des 
palmeraies et bambousaies. 5 10.000 - 150 4.500 200 

Conservation de l'icosystme 20 60 100 950 3.500 5.000
 
syLvo-pastorat.
 

Restauration du miLieu nature 8 30 100 3.800 12.000 30.000 
de la vaLi~e du fteuve S~n6gai. 
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OBJECTIFS OUANTITATIFS INVESTISSEMENTS
 

DOAINES DACTION 


3. Conservation/rIestaura-

tion des sols et agro-

foresterie.
 

4. Conservation des dco-
syst6mes et de La faune 

5. Dvetoppement de to 

p6che continentate et 

de 'eaquaculture.
 

6. AmeLioration des 

cormaissances. 

• Km de pare-feu. 

ACTIONS PRIORITAIRES 


Conservation des terroirs du 

Littoral.
 

Restauration et conservation des 

syst mes agraires et agro­
fo .atiers du Bassin arachidier.
 

Lutte contre L'trosion dans La 

vaLLe du fLeuve S6n6gal.
 

.	 Protectinn des formations 
foresti~res contre Les feux. 

* Rationatisation de ta gestion 

de ta faune
 

* R6habititation des habitats de 

ta faurie.
 

Redynamisation de Lastation 

piscicoLe de Richard ToLL.
 

Riorganisation de ta pIche con-

tinentaLe.
 

Promotion de ta pisciculture 

dons La zone Sud.
 

Pourcuite et d~veLoppement des 

actions de recherche en cours.
 

Recherches sur Les anciennes 

plantations.
 

Appui 	A ta formation. 


- 1995 	 1996 2003 


2002 2005 


20 	 70 100 


10.000 30.000 60.000 


10 50 80 


* 	 1.500 * 3.000 * 4.500 

20 30 100 

50 	 1.500 2.500 


-

- 1995 	 1996 2003
 

2002 2015
 

950 	 3.000 4.000
 

3.100 	 6.500 10.000
 

750 	 4.500 5.000
 

2.500 	 5.500 7.500
 

150 300
 

2.500 3.500 9.000
 

1.500 	 3.500
 

500 100
 

250 500 25
 

2.500 500
 

250 

250 	 500 750
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OBJECTIFS OUANTITATIFS INVESTISSEMENTS 

DOWAANES DACTION ACTIONS PRIORITAIRES - 1995 1996 2003 - 1995 1996 2003 
A A h A 

2002 2005 2002 2015 

7. Dveloppement de ia . Intensification des ptantations 1.500 4.500 - 275 400 ­
foresterie urbaine. d'atgnement. 

Amnagement et protection des 150 375 2.000 150 375 1.500 
espaces bolstis urbains et 
p~rI -urbains 

TOTAL 24.675 52.175 74..00 

TOTAL INVESTISSEMENT A L'HORIZON 2015 151.250 

SOURCES DE FINANCEMENT
 
* Ext6rieur (70%) 105.875
 
. Gouvernement (20%) 30.250
 
* Partenaires tocaux (10%) 15.125
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En 1982, l'avbnement du Plan Directeur de Ddveloppement Forestier (PDDF)
marquait la volontg du Sgn6gal de rationaliseret de mieux orienter les actions 
de lutte contre la s6cheresse et ]a d6sertification. 

Dix ans viennent de s'dcouler, au cours desquels de nouveaux facteurs 
socio-6conomiques sont venus annihiler la plupart des efforts et rendre les 
objectifs de d~veloppement encore plus difficile A atteindre. 

L'acctlkration du mouvement migratore des populations vers les centres 
urbains, l'6rosion du pouvoir d'achat des ruraux, 1'arriv~emassive de transfuges 
de pays de ]a sous-r4gion et la d~pression 6conomique sont parmi les ph~nom~nes 
et vi6nements qui ont les plus exacerb6 ]a degradationde l'environnement socio­
6cologique. 

Malgrd routes ces contraintes,le PDDF a favoris6 un d6veloppement certain 
de ]a foresterie, notamment en d~gageant une perspective claireet cohlrentesans 
laquelle les investissements dans le secteur forestier auraient 6t4 encore plus 
modestes. 

Bfti autour des grandes orientations qui ont guid6 le PDDF, le Plan 
d'Action Forestier (PAFS) est venu A l'heure des grands choix, tant en ce qui 
concerne les politiques de d4veloppement 6conomique et social au niveau national 
qu'en ce qui concerne les d~cisions de la communaut6 internationale sur les 
ressources naturelles mondiales. II a pu ainsi int~grer des aspects aussi 
fondamentaux et aussipertinents que l'approcheinterdisciplinairedes probl~mes, 
]a responsabilisation des acteurs du d~veloppement que sont les ruraux et 
l'6largissement du cercle des interlocuteurs de l'Administration foresti~re. 

La prise en considgration plus nette des besoins et priorit£s des 
populations, plus particulibrement ceux des femmes et des jeunes, ainsi que
l'important r6le d6volu aux collectivit~s locales et aux ONG dans ]a mise en oeuvre 
du programme d'action, reflhtent les r~sultats de la d~marche consultative qui a 
caractgris6son 6laboration. 
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Toutes ces particularit6spar rapport au PDDF, et mime A tous les autres
plans sectoriels qui lont pr6c6d6, t6moignent, s'il en 6tait besoin, de l'engage­
ment ferme et de ]a volont6 politique du S6n6gal pour ]a conservation des 
ressources forestigres et de l'environnement, rnalgri6 des signes ext6rieurs qui 
ont pu abuser l'observateur non averti. 

Avec la participation cons6quente de tous les partenairesnationaux, mais
aussi et surtout, avec le soutien franc de ]a communautg internationale, nous 
sommes strs de gagner le pari que nous avons fait d'instaurer,A l'horizon 2015, 
un d6veloppement 6conomique et social soutenu et en parfaite harmonie avec la 
conservation des ressources naturelles de notre pays. 

- f/I I
 

Famara I. SAGNA Cheikh A.K. CISSOKO 
Ministre de P'Economie, Ministre du Ddveloppement Rural 
des Finances et du Plan et de l'Hydraulique 
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Le pr6sent Plan d'Action Forestier est le r~sultat d'un long processus au 
cours duquel la stratdgie de d~veloppement du secteur forestler du S~n~gal a U6 
red~finie A la lumiare des enseignements de 1'exp~rie.nce, d'une part, et compte­
tenu des contributions des diff6rentes parties, d'autre part. 

Par rapport au Plan Directeur de Driveloppement Forestier de 1982, dont 
il constitue l'actualisation, il se caract6rise par une ddmarche r~solument 
consultative et participative privil6giant les actions de consensus intersectoriel 
et suscitant l'int~r~t des populations locales. 

Une large concertation pr6liminaire a permis d'impliquer, ds le d6part,
diffrents d~partements minist~riels, lea collectivit6s concern~cs, lea organismes
d'aide au d~veloppement, lea organisations non gouvernementales (par le bials du 
CONGAD et de la FONGS) et des associations locales. 

Les missions de Ia revue sectorielle ont, par la suite, consult6 lea autorit~s 
administratives, techniques et politiques au niveau d6centralis6, les techniciens 
et organismes d'encadrement sur le terrain, ainsi que les populations concern6es. 

Enfin, le document de synthise, 6Iabor6 sous la supervision d'un groupe 
multidisciplinaire, a, avant son adoption par le Gouvernement, 6t6 discut6 au 
nveau national par un s~minaire et au niveau r6gional par les Comit6s R6gionaux 
de Dveloppement. 

Le Plan est pr~sent6 sous trois volumes: 

- le volume I, qui est le r~sum6 ex~cutif, 

- le present document (volume II), qui synth6tise les 6tudes de Ia 
revue sectorielle, red6finit la politique et la strat~gie et pr~sente le 
programme d'action, et 

- le volume III, qui comporte les fiches de projet du programme 
d'action. 

Les 6tudes de Ia revue sectorielle constituent lea documents annexes. 

Les diffdrentes contributions, observations et suggestions recueillies tout 
au long du processus ont permis d'aboutir A un plan r6unissant le maximum de 
chance de r6ussite pour sa mise en oeuvre. Cependant, les donn6es socio­
4cologiques et 6conomiques 6tant dynamiques, cette r6ussite ne sera durable que 
si des m~canismes appropri4s assurent un ajustement continuel des programmes, 
de la strat~gie, voire de la politique. 

Parmis ces m6canismes, la concertation p6riodique des acteurs, la planifica­
tion au niveau regional et le suivi, jouent un r6le primordial. 

II reviendra & ceux qui auront A charge de mettre en oeuvre le Plan 
d'accorder A ces aspects toute l'attention requise. 
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ACDI Agence Canadienne pour le D6veloppement International
 
ATEF Agent Technique des Eaux et For~ts
 
BIFS Bureau Information, Formation, Sensibilisation
 
BM Banque Mondiale
 
BSE Bureau Suivi Evaluation
 
CCE Commission des Communaut~s Europ6ennes
 
CEAO Communaut6 Economique de l'Afrique de l'Ouest
 
CERER Centre d'Etude et de Recherche sur les Energies Renouvelables
 
CERP Centre e'Expansic: Ruiale PoyvrLeoeL
 
CES Conservation des Eaux et du Sol
 
CFA Convention Financi~re Africaine
 
CILSS Comit6 Permanent Inter Etats de Lutte contre la S6cheresse au Sah6l
 
CNFTF Centre National de Formation des Techniciens Forestiers
 
CONAFAS Comit6 National pour les Foyers Amlior6s au S~n~gal 
CONGAD Conseil des Organisations non Gouvernementales d'Aide au D~veloppement 
CRPPF Centre permanent de Recyclage et de Promotion des Programmes 

Forestiers
 
CRODT Centre de Recherche Oc6anographique de Dakar - Thiaroye
 
CSE Centre de Suivi Ecologique
 
CTL Projet (Nord & Sud) de Conservation des Terroirs du Littoral
 
DEMG Direction de l'Energie, des Mines et de la G6ologie
 
DENV Direction de l'Environnement
 
DCSR Direction de la Conservation des Sols et du Reboisement
 
DEFC Direction des Eaux, For~ts et Chasses
 
DEFCCS Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols
 
DOPM Direction de l'Oc6anographie et de la Pche Maritime
 
DPN Direction des Parcs Nationaux
 
DRPF Direction des Recherches sur les Productions Forestilres
 
DRS D6fense et Restauration des Sols
 
ENCR Ecole Nationale des Cadres Ruraux
 
ENSA Ecole Nationale Sup6rieure d'Agriculture
 
ESMAP "Energy Sector Management Assistance Programme"
 
FAC Fonds d'Aide et de Coop6ration (France)
 
FAO "Food & Agriculture Organization" (Nations-Unies)
 
FED Fonds Europ6en de D6veloppement
 
FNUAP Fonds des Nations-Unies pour les Populations
 
FONGS F6d6ration des ONG du S6n6gal
 
FRK Projet de Foresterie Rurale de Kolda
 
GIE Groupement d'Int6r~t Economique
 
GPL Gaz de P6trole liqu6fi6 ("LPG")
 
GRAAP Groupe de Recherche et d'Appui A l'Autopromotion Paysanne
 
GTZ "Deutsche Gesellschaft fbr Technishe Zusammenarbeit"
 
IEF Ing~nieur des Eaux et For~ts
 
IREF Inspection R6gionale des Eaux et For~ts
 
ISE Institut des Sciences de l'Environnement (Universit6 de Dakar)
 
ISRA Institut s~n6galais des Recherches Agricoles (MDRH)
 
ITA Institut de Technologie Alimentaire
 
ITEF Ing6nieur des Travaux des Eaux et For~ts
 
MDRH Ministbre du D6veloppement Rural et de l'Hydraulique
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MICA 	 Minist~re de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat
 
MTE 	 Minist~re du Tourisme et de l'Environnement
 
ONG 	 Organisation Non Gouvernemental
 
ORSTOM 	 Office de la Recherche Scientifique et Technique Outre Mer/Institut
 

Frangais de Recherche Scientifique pour le D6veloppement en Coop6ration
 
PAFS 	 Plan d'Action Forestier du S~n~gal
 
PAFT 	 Programme d'Action Forestier Tropical
 
PAGF 	 Projet Agroforestier de Diourbel
 
PAM 	 Programme Alimentaire Mondiale
 
PAML 	 Programme d'Ajustement i Moyen et Long termes
 
PASA 	 Plan d'Ajustement Structurel Agricole
 
PASA 	 Projet Anacardier S6n6galo-Allemand (de Sokone)
 
PDDF 	 Plan Directeur de D6veloppement Forestier
 
PDES 	 Plan de D6veloppement Economique et Social
 
PDFR 	 Projet de D6veloppement de la Foresterie Rurale
 
PFDK 	 Projet Int6gr6 de Fixation des Dunes de K6b~mer
 
PIB 	 Produit Int6rieur Brut
 
PICOGERNA 	Projet Int~gr6 de Conservation et de Gestion des Ressources Naturelles
 
PNAT 	 Plan National d'Am6nagement du Territoire
 
PNLCD 	 Plan National de Lutte contre la S6cheresse et la D6sertification
 
PNUD 	 Programme des Nations Unies pour le D6veloppement
 
PNVA 	 Programme National de Vulgarisation Agricole
 
PPFS 	 Projet de Protection des For~ts du Sud
 
PRC 	 Projet de r~g6niration de la Roneraie du Cayor
 
PRECOBA 	 Projet de Reboisement Communautaire du Bassin
 
PREMINA 	 Projet de Restauration du Milieu Naturel
 
PREVINOBA Projet de Reboisement Villageois dans le Nord-Ouest du Bassin
 
Arachidier
 
PROBOVIL 	Projet de Boisement Villageois (Louga, Bakel, Mback6)
 
PROGONA 	 Projet de Reconstitution des For~ts class6es de Gonaki6
 

dans la Vall6e du Fleuve
 
PRONAT 	 Projet Autonome de Protection de la Nature
 
PROVERS 	 Projet de promotion de la Verdure au S6n~gal
 
PRPT 	 Projet de Reboisement et de Protection des For~ts de Tamba
 
PRS 	 Projet de Reboisement du S6n6gal
 
PSE 	 Programme Sah6lien d'Education
 
PZN 	 Projet S6n6galo-Allemand d'Exploitation Agro-Sylvo-Pastorale des Sols
 

dans le Nord du S6n6gal
 
SAED 	 Soci6t6 d'Am6nagement et d'Exploitation des terres du Delta
 
SENELEC 	 Soci6t6 Nationale d'Electricit6
 
SODESP 	 Soci~t6 de D6veloppement de l'Elevage dans La Zone Sylvo-Pastorale
 
UPA 	 Unit6 de Politique Agricole (DRH)
 
UICN 	 Alliance Mondiale pour la Nature
 
UNSO 	 "United Nations Sudano Sahelian Office"
 
USAID 	 'United States Agency for International Development"
 
ZEG 	 Zone Eco-G~ographique
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RESUME 

Sept ans apr~s avoir 6labor6 son Plan Directeur de D6veloppement forestier, 
et devant l'6volution du contexte g~n6ral et des orientations de la politique de 
d6veloppement 6conomique et social, le S6n6gal a senti ]a n6cessit6 d'ajuster sa 
politique et sa strat6gie de d6veloppement forestier. 

Le contexte 

A l'issue de l'analyse du contexte g~n6ral (biophysique, socio-6conomique 
et institutionnel), des orientations de la politique de d6veloppement et de la 
situation actuelle du secteur forestier, les conclusions suivantes se d6gagent: 

- Les tendances qui se manifestaient d6jh h l'6valuation de 1980, concernant 
Ia d6gradation du milieu naturel et du tissu 6conomioue, la persistance de 
]a s4cheresse, Ia croissance rapide de ]a population (surtout urbaine) et 
]a r~gression des formations foresti~res, se sont confirm6es durant la 
d6cennie 6coul6e, et rien ne permet encore d'esp6rer leur infl6chissement 
A l'horizon 2015 (cfr Etude prospective "S6n6gal An 2015"). 

- D'ure mani6re g6n6rale, le potentiel ligneux a accus6 une baisse de 18 
millions de m3 et une r6gression de 800.000 ha entre 1981 et 1990. Aucune 
des actions entreprises durant cette piriode n'a pu freiner, de fagon 
significative, le processus de d6boisement. 

- Les programmes mis en oeuvre n'ont pas suffisamment d'envergure et de 
consistance pour avoir un impact sensible h court ou moyen terme. 

- Bien que des efforts certains aient 6t6 faits, dans le sens d'une approche 
globale du d6veloppement et de la gestion des ressources naturelles, il 
reste encore h instaurer une v6ritable concertation des actions men6es 
dans les diff6rents secteurs pour r6soudre les probl6mes sp6cifiques de 
conservation des ressources forestiLres. Ainsi, ]a suppression des 
subventions sur les intrants agricoles, pousse les pa.-sans a d6fricher le 
domaine forestier pour des terres plus productives et h chercher A 
compl6ter leur manque h gagner par l'exp]oitation foresti~re. 

- Les r6siltats encourageants obtenus par certains projets dans la restaura­
tion du potentiel forestier sont annihil6s par le d6boisement continue] 
devant lequel reste pratiquement impuissante une administration foresti~re 
inadapt~e et d6munie des moyens de sa politique. 

Rapport6es au niveau des six zones 6co-g6ographiques, ces conclusions se 
traduisent ainsi: 

- Dans ]a vall6e du fleuve S6n6gal, les lambeaux de forts naturelles 
rescap6es des s6cheresses successives subissent de plus en plus les 
pressions d'une population grossie, ces derni~res ann6es, par un fort 
mouvement migratoire venant des autres r6gions et des pays limitrophes. 
Les programmes mis en oeuvre depuis 1981 s'av~rent de trop faible consis­
tance et requi~rent par cons6quent d'8tre renforc6s notamment dans leurs 
composantes protection, am6nagement, r6seaux de brise-vent, ligniculture 
et pisciculture. 
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- Dans la zone sylvo-pastorale oil le potentiel forestier est largement entam6 
par les sdcheresses et la surexploitation et o6 les pturages sont 
profond6ment affect6s, les programmes de conservation et de restauration 
mis en oeuvre n'ont pas eu d'impact sensible h cause de leur modeste 
consistance et de leur caract~re souvent inadapt6. II s'av6re par cons6­
quent n6cessaire de les r6adapter et de les renforcer en accordant une 
attention particuli~re aux aspects socio-6conomiques et organisationnels de 
la gestion de l'espace sylvo-pastoral. 

- Dans le bassin arachidier, malgr6 les r6sultats particuli6rement encoura­
geants du programme de foresterie rurale, les sols continuent de s'appau­
vrir hicause des facteurs climatiques et de ]a surexploitation, surtout dans 
les parties septentrionale et centrale. Dans la partie Ouest, les terres 
sal6es s'6tendent de plus en plus, au d6triment des cultures et de la 
v6g6tation naturelle. Les prcjets en cours n6cessitent donc un renforce­
ment cons6quent et une extension h l'6chel]e de ]a zone, tandis que la 
d6mographie devrait 6tre g6r6e en fonction de la capacit6 de production 
de l'6cosyst~me. 

- Dans les Niayes, le probl6me crucial n'est plus la fixation des dunes 
maritimes, mais plut6t la conservation de 1'6cosyst~me dans son ensemble. 
La r~cente reformulation du programme de conservation dans ce sens 
devrait 6tre sous-tendue par le renforcement et l'extension des projets 
actuellement en cours. 

- Dans la zone Est, les d6frichements, les pratiques pastorales destructrices 
et l'exploitation foresti~re clandestine gr~vent dangereusement les 
formations foresti~res. L'action foresti6re, dans le sens de ]a conservation, 
n~cessite d'etre plus consistante que les seuls projets de gestion des 
ressources naturelles et de lutte contre les feux de brousse en cours 
d'ex6cution. 

- Dans la zone Sud, les programmes de conservation et de d6veloppement 
forestier actuellement en cours ne sont pas en rapport avec le d~boisement 
intensif qui s'op~re par les d6frichements, l'exploitation foresti~re et les 
feux de brousse. Lh aussi, l'action foresti~re devrait &tre plus vigoureuse 
et plus consistante dans Ie sens d'une gestion plus rationnelle. 

[,'orientation politique 

La situation ci-dessus et l'environnement international ont command6 la 
red6finition de ]a politique forestiLre nationale dans le sens de ]'affirmation des 
options de conservation du potentiel forestier et des 4quilibres socio-6cologipues, 
de satisfaction des besoins des populations en produits forestiers et de 
responsabilisation de ces derni~res dans la gestion des ressources foresti~res. 

Les actions h entreprendre 

Dans le domaine de la conservation du potentiel forestier, elles auront pour 
objet: 

- d'assurer une protection efficace des 6cosyst-mes forestiers menac6s de 
d~gradation, de disparition ou utiles A la conservation de la faune et de 
]a flore, 
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- de restaurer les formations foresti~res d6grad6es, et 

- de g6rer rationnellement les ressources pour une production soutenue 
(produits ligneux et non ligneux). 

L'option principale consistera A maitriser l'exploitation foresti~re, les 
d6frichements et les feux de brousse, et A entreprendre les operations sylvicoles 
requises pour maintenir ou am6liorer le potentiel des formations (am6nagement, 
reboisement, mise en d6fens,..) 

Dans le domaine de la conservation des 6quilibres socio-6cologiaues, les 
actions auront pour objet: 

- de susciter l'adoption de modules de gestion des terroirs favorables A 

l'int6gration des syst6mes de production, 

- d'assurer une productivit6 optimale et durable des syst6mes, et 

- de maintenir un 6quilibre stable entre les speculations agro-pastorales et 
la couverture bois6e. 

L'option principale consistera A d6velopper une foresterie d'int~gration de 
l'arbre et de la fort dans les syst~mes ruraux de production (am~nagement des 
terroirs, protection et am6lioration des sols, enrichissement des paturages, 
conservation des sols...) 

Dans le domaine de la satisfaction des besoins des populations en produits 
forestiers, les actions auront pour objet, 

- d'une part, d'organiser, de rationaliser et de valoriser la production
P'resti~re, en vue de r6pondre A la demande croissante de bois de feu, de 
bois divers et de produits non ligneux, et, 

- d'autre part, de cr6er les conditions d'utilisation responsable des 
ressources foresti-res (bois, produits non ligneux, faune) par les 
collectivit~s riveraines des massifs forestiers. 

La stratLXgjj 

Pour la mise en oeuvre de la politique, la stratdgie adopt~e s'articulera 
autour des principaux axes que sont: 

- l'am6lioration du cadre institutionnel, 
- l'am6nagement des forts naturelles et la production foresti~re,
 
- la restauration/conservation des sols et l'agroforesterie,
 
- la conservation des 6cosystbmes et de la faune,
 
- le d6v-.Ioppement de la p~che continentale et de l'aquaculture,
 
- l'am~lioration ds connaissances, et
 
- le d6veloppement de la foresterie urbaine.
 

Le programme d'action 

Plus concr~tement, l'application de la strat6gie se traduira par un 
programme d'action A deux composantes ( une nationale et une r6gionale). 
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Au niveau national, le programme d'action consistera A: 

- Amliorer le cadre institutionnel: 

* 	 r~organisation du service des Eaux et Forts pour mieux V'adapter 
sa nouvelle mission; 

cr6ation ou d6signation d'une entit6 charg~e de promouvoir, 
d'6valuer et d'impulser l'ex6cution du Plan; 

mrise 	en oeuvre d'un projet d'appui institutionnel; 

poursuite et acc6l6ration de la r6vision des instruments juridiques 
de Ia politique foresti~re; 

* 	 renforcement des capacitds nationales de recherche; 

* 	 Meilleure adaptation de Ia formation aux exigences du ddveloppement; 

Crdation, dans la foul6e de I'adoption du Plan, d'un cadre formel de 
concertation des services nationaux charg6s de Ia gestion des 
ressources naturelles, pour une d6marche plus coh~rente; et 

Meilleure contribution h ]'am6lioration de la condition de ]a femme en 

milieu rural. 

- Amrnager les forts naturelles et rationaliser l'exploitation foresti6re: 

mise en oeuvre d'un programme d'inventaire et de suivi de l'6tat des 
ressources foresti~res; 

Elaboration et mise en oeuvre d'un programme national d'am6nage­
ment et de gestion des for&ts naturelles;
 

. rationalisation de l'exploitation foresti~re;
 

rationalisation de la consommation de bois de feu; et
 

* 	 responsabilisation des collectivit6s locales dans Ia gestion des 
ressources foresti~res de leurs terroirs. 

- Entreprendre dcs actions. de conBervation/restauration des sOlN et 
d'agroforesterie: 

Elaboration et mise en oeuvre d'un programme de restauration et de 
conservation des sols; et 

* 	 Elaboration et mise en oeuvre d'un programme d'intdgration de 
l'arbre dans les syst~mes agraires. 

-	 Entreprendre des actions de conservation deB 6cosystmes et de la faune: 

Elaboration et mise en oeuvre d'un programme de conservation de la 
faune et de gestion de la chasse; 
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* 	 Elaboration et rise en oeuvre d'un programme de protection des 
formations contre les feux de brousse et leB 	 coupes abusives. 

-	 D6velopper la p6che continentale et l'aquaculture: 

Reformulation et rise en oeuvre, de nouveau, du programme de 
d6veloppement de la pche continentale et de l'aquaculture. 

- Amliorer lea connaissances, par Ia poursuite et le ddveloppement des 
recherches sur: 

les plantations irrigudes,
 
les symbioses racinaires,
 
les syst~mes agroforestiers,
 
l'am6lioration g6n6tique,
 
Slis for~ts naturelles,
 
l'am~lioration des systbmes sylvo-pastoraux, et
 
les anciennes plantations
 

-	 Ddvelopper la foresterie urbaine, notamment par: 

]a 	poursuite et l'intensification des plantations d'alignement, et 

l'am6nagement et la protection des espaces bois~s urbains et pdri­
urbains 

Au 	 niveau rgional (zones 6co-gdographiques): 

-	 Dans la vallde du fleuve S6n6gal, il s'agira: 

de consolider le programme de restauration du milieu naturel avec 
ses principales composantes que sont la rdg6ndration des peuple­
ments de gonakids, ]a protection des berges, ]a fixation des dunes, 
la r6gdndration des formations naturelles du Di6ri et le d6veloppe­
ment de ]a foresterie villageoise, notamment sous forme de jardins 
polyvalents irrigues; 

• 	 de poursuivre et ddvelopper ]a recherche sur les plantations
irrigudes, notamment pour couvrir les aspects d'amdnagement et les 
aspects 6conomiques et de marchd; 

de relancer le programme de pche continentale et de pisciculture 
en redynamisant ]a station piscicole de Richard-Toll, 

d'6tendre, dans toute Ia zone, les actions de conservation des eaux 
et des sols actuellement mendes dans le d6partement de Bakel, et 

de 	 restaurer et de sauvegarder les aires de protection de Ia faune
(Ndiadl, Dioudi). 

Ces programmes s'inscriront aussi dans le cadre du Plan directeur de
Ddveloppement de Ia Rive Gauche (PDRG) dont l'objet est de s'appuyer sur la 
maitrise de l'eau du fleuve pour, entre autres, r6habiliter le milieu naturel et 
humain et valoriser les syst6mes de production traditionnels. 
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- Dana la zone sylvo-pastorale, les actions se ram~neront 6 Ia relance et A 

l'extension des programmes de restauration et de protection de l'6cosvstme 
et i la sauvegarde de la faune.sylvo-pastoral et de rdg~nration des gommeraies 

Elles se situeront dans la perspective du Plan directeur de D~veloppement de la 

zone h mettre en oeuvre dans le cadre de l'Aprs-Barrages. 

-	 Don's lea Niayes, lea actions consisteront A: 

* 	 consolider le programme de conservation des terroirs du littoral, 

* r6habiliter Ia r6serve de Noflaye,
 

. amenager la for~t urbaine de MBao, et
 

* remettre en 6tat les zones mini~res.
 

- Dana le bassin arachidier: il s'agira de:
 

* 	 d6velopper et intensifier le programme de restauration et de 

conservation des syst~mes agraires et agroforestiers; 

* 	 promouvoir l'utilisation des foyers amlior6s et du gaz butane, pour 

diminuer la pression excessive sur la vdg~tation naturelle; 

* 	 amenager lea mangroves sur la frange Ouest (delta du Sine-Saloum) 

pour maitriser leur exploitation; 

* 	 freiner Ia salinisation et restaurer les terres sal6es. 

-	 Dana lea zones Eat et Sud, lea programmes consisteront h: 

int6gr6 de conservation et deD*velopper et 6tendre le programme 

gestion des ressources naturelles,
 

* 	 rationaliser l'exploitation forestibre, 

* 	 poursuivre l'am6nagement et ]a gestion de certaines for~ts classes 

avec les collectivitds riveraines, 

poursuivre ]a protection des formations foresti~res contre lea feux, 

les d6frichements et lea coupes autorisdes,non 

. initier un programme de r~g6n6ration et de conservation des palme­

raies (rnier et palmier A huile) et des bambousales, 

amdnager ]a mangrove pour en maitriser l'exploitation, 

* 	 promouvoir l'aquaculture dans la vall~e de l'Anamb6 et en Basse 

Casamance, et 

promouvoir les initiatives locales pour Ia conservation de la faune et* 

l'exploitation cyn~g6tique.
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1. 	 INTRODUCTION 

Le S~n~gal avait 6labor6, en 1981, un Plan Directeur de D~veloppement 
Forestier (PDDF). Ce plan avait fait un diagnostic g~n~ral de Ia situation 
foresti~re du pays, notamment en analysant: 

- lea potentialit4s naturelles (for~ts, sols, eaux et faune) 

- lea contraintes sur les ressources naturelles; 

- l'6tat de satisfaction des besoins, 

- lea probl6mes de la recherche foresti~re et halieutique, et 

- lea capacit6s du pays A restaurer et/ou conserver ses ressources 
foresti~res. 

II avait subs4quemment d~fini une strat~gie d'action A moyen et long termes 
(1981-2016) 	 qui visait essentiellement : 

- Ia r6duction des d6ficits r6gionaux en bois de feu, 

- Ia satisfaction des besoins urbains en bois de feu et charbon, 

- ]a promotion de l'utilisation du bois d'oeuvre national, 

- le d6veloppement des produits forestiers exportables, 

- ]a promotion de ]a foresterie industrielle, et 

- la conservation des communaut6s biotiques. 

Les programmes d6coulant de cette strat6gie concernaient principalement: 

- l'am6nagement des espaces forestiers naturels, 

- Ia 	 mise en oeuvre de chantiers nationaux de reboisement, 

- Ia 	 r6alisation de plantations communautaires et individuelles, 

- Ia 	 protection et ]a restauration des sols, et 

- Ia protection des formations naturelles contre les feux et les divers 
facteurs de d6gradation. 

Les r6sultats de l'application du plan, bien qu'en degh des esp6rances 
d'alors, se sont n6anmoins traduits par une plus grande coh6rence dans les 
interventions et un dynamisme plus marqu6 des activit6s relatives h Ia 
conservation des ressources foresti~res. En outre, les investissements publics 
dans le secteur forestier ont accus4 un accroissement substantiel, passant de 4,2 
milliards de Francs CFA dans la p6riode 1977-81 A 11,4 milliards de Francs CFA 
dans Ia p4riode 1981-85. 
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Cependant, depuis lors, Ia situation a beaucoup 6volu6 aux points de vue 
6cologique, politique, 4conomique et social. 

Sur le plan forestier, notamment, cette 6volution s'est traduite par: 

- le ddveloppement et Is consolidation des actions de foresterie rurale, 

-

-

une orientation r6solue vers la responsabilisation enti6re des popula­
tions dans la gestion des ressources foresti~res de leurs terroirs et 
l'integration des actions, 
une affirmation plus nette de la place et du r8le du secteur forestier 

dans le d6veloppement du pays, 

- l'amdlioration du niveau g4n~ral de formation du personnel, 

- etc. 

D'autre part, suivant en cela les recommandations de Ia Conference 
Minist~rielle sur la D6sertification (1984) et du CILSS (1985), le S6n6gal a adopts 
en 1988, un Plan National de Lutte contre Ia s6cheresse et ]a D6sertification 
(PNLCD), qui doit guider toutes lea actions relatives A Ia gestion et A l'utilisation 
des ressources naturelles. 

La n6cessit4 a, par consequent, 6t6 sentie de red~finir Ia politique 
foresti~re et d'ajuster la strat6gie et le programme d'action pour les rendre plus 
conformes au contexte actuel et aux tendances qui s'affirment de plus en plus. 

Dans le m~me temps, le Plan d'Action Forestier Tropical, devenu maintenant 
Programme d'Action Forestier Tropical (PAFT), a 6t6 propos6 comme cadre global 
pour la formulation de plans d'action forestiers nationaux et comme m6canisme 
international de mobilisation de fonds pour le secteur forestier. Plus prdcisdment, 
il vise A r6soudre Ia crise des for6ts tropicales et A r6orienter, intensifier et 
harmoniser l'action en faveur de Ia protection, de Ia r6g6n6ration et de l'exploi­
tation durable des ressources foresti6res tropicales, en vue de soutenir en 
permanence le d6veloppement 6conomique et social. II cherche ainsi A concilier la 
n~cessit6 de conserver les ressources foresti~res et les exigences contradictoires 
des diverses formes d'exploitation des terres. Reconnaissant que les principales 
causes du d6boisement sont ext~rieures au secteur forestier, il insiste plus 
particuli~rement sur l'implication des populations d6pendant de ]a for6t, sur 
l'int6gration des activit6s et sur une approche interdisciplinaire. 

Ses objectifs et sa strat~gie 6tant parfaitement conformes aux orientations 
actuelles de la politique de d6veloppement 6conomique et social et A celles de la 
politique foresti~re, le PAFT a donc 6t6 adopt6 par le S6n6gal pour servir de 
support et de r6f6rence & l'actualisation de son PDDF. 

Ainsi, A Ia suite d'une requate formul6e en 1987 et d'6changes subs~quents, 
un accord a 6t6 sign4 en septembre 1989, entre la FAO, le PNUD et le S6n6gal , 
en vue de l'd1aboration du pr6sent plan, intitul6 PLAN D'ACTION FORESTIER DU 
SENEGAL (PAFS). 

Outre la FAO, agence d'ex~cution, et le PNUD, principale agence d'appui, 
les Pays-Bas, le Canada, l'Allemwgne, les Etats-Unis et le FNUAP ont appuy6 
I'exercice. 
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Ce dernier a consist6 A 

- analyser d'abord la situation et les tendances des ressources 
foresti~res r6sultant des pressions exerc6es sur elles par l'envi­
ronnement physique, social, 6conomique et institutionnel, 

- red6finir ensuite la politique et la stratdgie, en vue de mieux 
promouvoir la conservation des ressources et leur contribution 
accrue et plus efficiente au d~veloppement rural et A I'6conomie 
nationale, et A 

- d~gager le programme d'action le plus approprie. 

Par 	rapport au PDDF, il se distingue par: 

a) 	 l'4largissement de l'approche pour mieux concilier la strat~gie avec 
les exigences contradictoires des diff6rents syst~mes d'utilisation des 
ressources naturelles (agriculture, 6nergie, 6levage, industrie, arti­
sanat), 

b) 	 l'adoption d'une d6marche plus op6rationnelle, se concentrant d'abord 
sur Jes probl~mes les plus aigus et les plus susceptibles de retenir 
l'attention des diff6rents partenaires (populations, organisations 
locales, Gouvernement, Communaut6 internationale), 

c) 	 l'accent particulier mis sur l'implication des populations A tous les 
niveaux du processus et leur responsabilisation pleine et enti~re, 

d) 	 l'importante place accord~e A la coherence du cadre institutionnel 
(organisation, r6partition des comptences, environnement 16gislatif, 
ressources humaines), pr6alable de taille A l'int6gration de la fores­
terie dans le d4veloppeinent rural, et 

e) 	 ]a prise en compte des pr6occupations et des actions des diff6rentes 
parties concerndes pour harmoniser les vues et aboutir A une 
strat4gie coh6rente en mati6re de conservation et de d6veloppement 
des ressources naturelles. 

II devra notamment permettre: 

- l'harmonisation des divers programmes d'intervention des diff6rents 
partenaires et des autres secteurs de l'6conomie dans le domaine 
forestier (en particulier l'agriculture, l'6levage, l'artisanat, l'industrie 
et l'6nergie auxquels le secteur forestier fournit un apport indispen­
sable). 

- l'accroissement des contributions de la communaut6 internationale au 
secteur forestier et une plus grande efficacitd des actions grace A 
une meilleure compr6hension de la strat4gie de ddveloppement et des 
priorit6s nationales, et 

- pour le Minist~re charg6 du Plan et le Minist6re du Dveloppement 
Rural et de l'Hydraulique, de mieux planifier, coordonner et 
promouvoir les actions nationales et les contributions des partenaires 
locaux et internationaux au secteur forestier. 
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2. GENERALITES 

Le Sdn~gal s'6tend sur une superficie de 196.722 km2 , entre 12' et 17"30' 
de latitude Nord et 11'30' et 17"30' de longitude Ouest. Cette position g6ographi­
que le situe en grande partie dans ]a zone sah6lo-soudanienne, au climat de type 
semi-aridi tropical. 

Les pr6cipitations sont concentr6es sur une p6riode de l'ann6e qui varie 
de 3 mois au Nord A 5 mois au Sud. 

Cependant, depuis le ddbut des ann6es 1970, Ia s6rie de s6cheresses, qui 
affecte l'ensemble des zones sahdlienne et soudanienne, a profond~ment perturb6 
cette figure, notamment en raccourcissant les saisont. pluvieuses et en amplifiant 
les variations dans le temps et dans l'espace. 

Cette perturbation, aggrav6e par une conjoncture difficile, une d6mographie 
non maitris6e et des politiques pas toujours suffisamment adapt6es, a engendr6 
une situation socio-6conomique et 6cologique pr6occupante. 

Pour faire face A cette situation, Ia plupart des politiques sectorielles ont 
6t6 r6vis6es. Ces rdvisions, initi6 en 1979, avec id Programme de Redressement 
Economique et Financier, a abouti, en 1989, A Ia redefinition de Ia politique 
gdn~rale de d6veloppement 6conomique et social et des perspectives dans lesquel­
les elle se place. 

2.1. Le contexte biophysique 

2.1.1. Les donn6es gdographiques 

- Le relief: 

Le modelM est g~n6ralement plat A faiblement ondul6, l'altitude 6tant 
inf6rieure A 50 m sur 75% du territoire et inf6rieure A 100 m sur 90%. Ce n'est 
que dans ]'extr~me Sud-Est oi 'on note de v6ritables reliefs avec l'affleurement 
des premiers contreforts gr6seux du massif du Fouta-Djalon, le point culminant 
y 6tant A 581 m&tres d'altitude. L'int6rieur se distingue par ]a pr6sence de 
plaines argilo-sableuses ondul6es, tandis qu'au Nord-Ouest, des cordons de dunes 
littorales isolent des ddpressions humides, appel6es "Niayes" oil se pratique 
I'essentiel des cultures maralch~res. 

- Les sols: 

A I'6che]le du pays, le gradient p6dologique d'aptitude ddcroissante d'Ouest 
en Est se superposant avec le gradient p6doclimatique Nord-Sud ddtermine les 
r6gimes p6dologiques favorables au d6veloppement rural, en g~ndral, et A Ia 
foresterie, en particulier. Cependant, au niveau de ]a station p6do-foresti~re, le 
facteur d6terminant devient le r~gime hydrique du sol. 
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- Le cimat: 

La r~partition des precipitations dans le temps en fonction des ddplace­
ments du Front Intertropical (FIT), permet de distinguer une saison s~che qui 
va de novembre A mai et une saison pluvieuse de juin A octobre, avec un 
maximum pluviomtrique g~n~ralement situ6 en aofit. 

D'une fagon g~n6rale, on note un glissement progressif des isohy~tes vers 
le sud. C'est ainsi que l'isohyte 300 mm (approximativement le seuil minimal pour 
la plupart des cultures pluviales) passe actuellement juste au dessus d'une ligne 
M'Boro-Lingubre-Matam, alors qu'il se situait au nord du Fleuve S6n6gal durant 
Is p~riode 1931-1990. 

- Lea ressources en eaux
 

Les ressources en eaux du S6n~gal se d~composent en trois categories 
principales: 

Les eaux de surface : Elles sont essentiellement fortn6es des eaux 
d'6coulement des cinq principaux bassins versants du pays: 

* Le Bassin du fleuve S6n6gal (289.000 km), 
* Le bassin du Sine-Saloum (800 km'), 
* Le complexe Anamb6-Kayanga (5.170 kin2 ), 
* Le bassin de la Gambie 0''.100 kin2 ), 
* Le complexe Casamance--Soungrougrou (18.700 km2 ). 

Elles comprennent aussi le systbme de d6pressions lacustres situ6 
dans Ia zone des "Nia~es". 

Les eaux souterraines : La nappe phrdatique superficielle a sensible­
ment baiss6 avec les ann6es successives de s6cheresse prononcee. 
Cette baisse, plus importante dans l'Ouest et le Centre-Ouest du 
pays, a notamment engendr6 des mortalit6s dana Ia v6g6tation 
hydrophile de la zone des "Niayes" et des perturbations appr6ciables 
dans la vie rurale. 

Les nappes aquif~res profondes (Continental Te-'minal et Maestrich­
tien principale.nent) constituent d'importantes r6serves, certes 
d'acc~s plus difficile, mais qui pourraient subvenir aux besoins d'une 
agriculture irrigu6e de toutes les r6gions centrales du S~n6gal. 

- La v6g~tation: 

Elle est, d'une manibre g6n6rale, calqu6e sur le gradient climatique. Le 
contraste saisonnier qui r6sulte de ce dernier oppose les paysages sah6liens de 
steppes arbustives du Nord (courte saison des pluies de 2 A 3 mois) aux 
formations foresti~res du Sud et du Sud-Est, en passant par les savanes 
soudano-sah6liennes A soudaniennes des rdgions centrales. 

On distingue ainsi du Nord au Sud trois grands domaines 

PLAN D I'ACTION FORESTIKR DU SENEGAL 

Docuuent principal
 



- 6 -

Le domaine sah6lien dont la limite Sud correspond avec l'isohy~te 
550mm et dont ]a v~g~tation est caract6ris6e par des formations 
ouvertes domin6es par Acacia tortilis, Acacia senegal, Acacia seyal, 
Balanitesaegyptiaca,Commiphoraafricana, et des gramin6es annuelles 
(Aristida mutabilis, Eragrostistremula, Cenchrus biflorus,...) formant 
un tapis plus ou moins continu. 

Le domaine soudanien dont ]a limite Sud correspond avec la hgne 
Banjul-Kolda et dont la v6g6tation de type savane bois4e A for~t 
s~che est caract6ris6e par Combretum sp., Sterculia setigera, Cassia 
sieberiana,Coz dyla pinnata,Bombax costatum, Pterocarpuserinaceus, 
Daniellia oliveri, et par un tapis gramin4en vivace. 

Le domaine guin6en dont le climax est une for&t demi-s~che dense 
a deux 6tages, la v6g6tation actuelle 6tant caract~ris6e par Parinari 
excelsa, Erythrophleum guineense, Detarium senegalensis, Elaeis 
guineense, Khaya senegalensis et Afzelia africana, et par un sous­
bois dense form6 d'arbrisseaux sarmenteux, de lanes et de plantes 
herbac6es.
 

Sur ]a base des caract6ristiques climatiques, 6daphiques et floristiques ci­
dessus, le pays est subdivis6 en six grandes zones 6co-g6ographiques relative­
ment homog~nes, des points de vue des potentialit6s et des probl6mes lids aux 
ressources foresti~res. On trouvera cependant dans ces zones des formations 
sp6cifiques stationnelles telles que les mangroves et les palmeraies. 

2.1.2. Les zones 6co-gographiques (ZEG) 

- La zone de Ia vadl6e du fleuve S6n6gal 

Elle occupe la position Ia plus septentrionale du pays et couvre, sur une 
bande de 10/15 km de large en moyenne, un ensemble de plaines alluviales et de 
hautes terres sableuses s'6tendant sur la rive gauche du fleuve, de Bakel A 
]'embouchure. Cet ensemble se dcompose en trois sous-zones bien distinctes: 

Le Walo: C'est la partie inondable, caract6ris6e par des sols lourds avec un 
potentiel de rendeinent tr6s 6]ev6. Au point de vue v6g4tation, la strate arbor6e 
est tr~s nettement domin6e par Acacia nilotica qui constituait une vaste forat 
ripicole dot seuls quelques vestiges subsistent encore dans les d6pressions 
"Hollald6s"( ) et dans certaines zor9es class6es. Le tapis herbac6 a quasiment 
disparu, surtout dans les "Fond~s"( ), sous V'effet des s6cheresses persistantes, 
laissant le sol expos6 A l'action 6rosive de vents forts et constants. 

Sous l'effet des s4cheresses, 6galement, les ressources halieutiques du 
fleuve S6n6gal et de ses d6fluents ont subi une forte baisse, passant de 30.000 
tonnes de prises annuelles dans les ann6es 60, A moins de 9.000 tonnes actuel­
lement. 

1. 	 Hol]ld: sols lourds (60X d'argile, environ) fora6s par P'accumuhLtion des dipits fluviaux 
lors de ]a dicantaton des eaux do crue, 

. VFondi:
zones bautes (bourrelets de berge) &ux sols peu ivobuis d'Apports sablo-argileuz (11
 
i 301 d'argile),
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Le Walo est aussi la partie ohise situent les grands am~nagements hydro­
agricoles sur l'extension desquels on fonde de grands espoirs pour la r~sorption 
du d~ficit ajimentaire. Le potentiel de terres cultivables et les perspectives 
6conomiques drainent de plus en plus de personnes dont l'installation pose 
actuellement des probl6mes de distribution des terres et de syst~me de 
production. 

Le Delta: Cette partie diffLre de facon significative du reste de la vall6e 
par la pr6sence de sols glaiseux alluviaux, souvent salins, et un climat fortement 
influenc6 par la proximit6 de la mer. En fonction de la salinit6 des sols et de la 
topographie, plusieurs types de v6g~tation se sont implant6s: mangrove dans les 
zones accessibles A ]a mar~e, prairies herbeuses entrecoup6es de larges plages 
d6nud6es ou parsem6es d'esp6ces halophiles (Tamarix senegalensis)dans les zones 
basses interm~diaires, et steppes arbor~es sur les hautes terres sableutes ohi 
dominent Acacia tortilis et A. senegal. 

C'est encore le domaine des am6nagements hydro-agricoles, mais aussi 
l'habitat d'un avifaune vari6 et d'une importante faune aquatique. La richesse de 
l'avifaune a t Ia base de ]a cr6ation du Parc National du Djoudj sur une 
superficie de 16 000 ha. 

Le proche Di6ri: C'est la zone des hautes terres bordant le lit majeur du 
fleuve. Par ses sols sablonneux et sa v6g~tation de type steppe arbustive A 
arbor~e, le Di6ri est nettement diff6rent du reste de la zone avec lequel cepen­
dant ilforme un syst~me agro-sylvo-pastoral coh6rent. 

La strate sup6rieure de la vwg~tation est domin6e par Acacia senegal 
(gommier) et A. tortilis (Seing) sur les parties dunaires en aval de Ka6di et par 
A. nilotica, var. adansonii (Nepnep), A. seyal (Sourour) et Combretum glutinosum 
(Ratt), sur le bas glacis du Continental Terminal en amont. 

C'est aussi la zone des cultures pluviales (mil et ni6b6, surtout) et du 
pastoralisme. Cependant, il convient de noter que les cultures pluviales, trop 
al6atoires, sont en r6gression au profit des cultures irrigu~es dans le Walo. 

- La zone sylvo-pastorale 

Elle est situ6e au Sud de la Vall6e et couvre sensiblement tout le bassin 
du fleuve S n6gal. Elle se subdivise en deux parties relativement distinctes: une 
partie Nord-Ouest (Ferlo sableux) caract6ris4e par des sols bruns-rouges et des 
sols ferrugineux et une partie Sud-Est (Ferlo lat6ritique) oii les d6p6ts sableux 
disparaissent au profit de sols gravillonnaires avec, par endroits, des affleure­
ments lat6ritiques. 

Le Ferlo sableux est marqu6, sur le plan physionomique, par une v6g6tation 
de type pseudo-steppe arbustive A Acacia tortilis et Balanites aegyptiaca, 
fortement affect6e par l'homme. Suivant les sols et Ia topographie, des espces 
telles que A. senegal, Commiphora africanaet Combretum glutinosum apparaissent 
et peuvent m~me pr6dominer. Les gramin6es les plus communes y cont Cenchrus 
biflorus, Schoenefeldia graciliset Dactyloctenium aegyptium. En saison des pluies, 
les d6pressions dans les zones basses collectent les eaux de ruissellement et 
forment des mares temporaires autour desquelles s'organise la vie pastorale. En 
saison s~che par contre, l'activit6 est polaris6e par les forages qui restent les 
seuls points d'eau. Cette polarisation, mal g6r6e, a conduit A une forte 
d~gradation de la v6g~tation sur un rayon de 3 A 5 km. 
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Le Ferlo lat6ritique, eat caract6ris6 par une strete ,gneuse relativement 
dense, domin6e par Pterocarpus lucens, souvent rencontr6e en formations 
relativement pures. Plusieurs autres esp~ces lui sont associ~es selon Ia 
topographie et le type de sol: Acacia seyal, Combretum micranthum, Combretum 
nigricans,... La strate inf~rieure, moins consistante qu'au Nord, est dominge par 
Loudetia togoensis sur lea sols gravillonnaires. 

Les s6cheresses successives et les feux ravageant syst6matiquement Ia zone 
chaque ann~e ont accdl6r6 Ia d~gradation de ]a couverture v6g6tale, cr6ant de 
vastes plages de mortalit6 dans la strate arbor6e et appauvrissant lea pAturages. 

Le systbme rural de production est essentiellement pastoral, avec une 
agriculture vivri~re tr~s limit6e, n6cessitant souvent un complnient des zones 
agricoles limitrophes. La rdcolte de la gomme arabique et du fourrage ligneux met 
h contribution lea ressources foresti&res qui constituent ainsi un 6lment 
important dans Ia stabilitg du syst~me. Ce dernier a cependant 6t6 gravement 
perturb6 par les s6cheresses. 

- La zone du bassin arachidier 

Elle couvre l'Ouest et le Centre du pays, incluant lea r6gions administrati­
ves de Louga, Thibs, Diourbel, Fatick et Kaolack. 

Elle concentre environ la moiti6 de ]a population totale du pays et 60% de 
]a population rurale sur le tiers de Ia superficie. 

L'intense activit6 agricole, nettement domin6e par ]a culture de l'arachide, 
et Ia densit6 de la population (50 i 140 habitants/kin2 ) ont fortement marqu6 
l'environnement et donn6 au paysage son aspect typique de savane parc A Acacia 
au Nord et au Centre, A Borassus et Adansonia A l'Ouest et A Cordyla et Sterculia 
au Sud et A l'Est. 

L'arachide y occupe 53% des superficies cultiv6es contre 43% au mil et au 
sorgho. 

Les sols 16gers, de type brun, brun rouge et ferrugineux, continuent A se 
d6grader sous l'effet combin6 des s6cheresses, de l'4rosion et de l'abandon de 
la jach~re foresti~re. Dans lea r~gions de Fatick et Kaolack, ]a salinisation affecte 
de plus en plus les sols du bassin inf6rieur du Sine et du Saloum. 

Plusieurs actions, pour restaurer et conserver le parc h Cad (Acacia albida) 
et le parc A r6nier (Borassus aethiopum), ont 6t6 entreprises avec un certain 
succ~s dans les r6gions de Thins, Diourbel et Fatick. Ces actions sont actuelle­
ment en train d'&tre renforc6Ls et int6gr6es dans des programmes d'am6nagement 
et de gestion de l'espace rural. 

- La zone des "Niayes" 

La zone occupe une bande d'environ 5 km de large longeant le littoral de 
Dakar A l'embouchure du fleuve Sdnegal. Elle eat caract6ria6e par une succession 
de dunes et de d4pressions interdunaires au fond desquelles apparaissent 
souvent des mares li6es aux fluctuations de Ia nappe phr6atique. Elle se 
singularise 6galement du reste du pays par un climat maritime doux et humide 
et des vents forts et relativement constants. 
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Les dunes, st6riles et vives au bord de la mer (dunes blanches), Be 
stabilisent progressivement vers l'int~rieur (dunes rouges) avec l'installation 
d'une v~g6tation tr~s fragile. 

Dans les d6pressions interdunaires, les sols sont riches et constituent un 
milieu id6al pour les cultures maraich~res et fruiti~res, largement dominantes 
dans le syst~me de production. Ce dernier intbgre la p6che, l'6levage et lea 
cultures pluviales qui y occupent aussi une importante place. 

La ,-6g6tation, d'origine sub-guin6enne dans Ia partie Sud, a partout 6t6 
fortement d~grad~e par l'action de l'homme et par les s6cheresses qui ont 
notamment entrain6 Ia baisse de la nappe phr6atique, le salinisation progrossive 
et l'accl4ration du processus d'envahissement des bas-fonds par les dunes vives. 

Malgr6 les actions entreprises pour la protection et la mise en valeur du 
potentiel 6cologique et 6conomique de la zone, une menace certaine p~se encore 
sur sa viabilit6 m6me. 

- La zone du S6n6gal oriental 

Elle correspond A la r6gion administrative de Tambacounda, et se 
caract6rise par une v6gdtation de 'Lype soudano-sah6lien et des sols peu profonds 
sur cuirasse lat~ritique. Le climat, soudanien sur les 2/3 Nord de Ia zone, devient 
soudano-guin6en dans le tiers Sud. 

C'est principalement une zone de culture et d'61evage, mais elle est aussi, 
avec ]a Casamance, la principale r6gion d'exploitation foresti6re, fournissant Ia 
majeure partie du combustible ligneux consomme par les agglom6rations urbaines 
de l'Ouest. 

L'exploitation foresti~re, les d6frichements, les feux de brousses et les 
pratiques pastorales destructrices ont entrain6 une d6gradation acc6l6rde de la 
v6g6tation et des sols, notamment le long des voies de communication et des 
valldes et dans les 2/3 Nord. 

Le potentiel agro-sylvo-pastoral est relativement 6lev6 alors que Ia 
population reste faible. 

Le Parc National du Niokolo-Koba, occupe une bonne partie du tiers Sud, 
constitue actuellement la plus grande r6serve faunique nationale. 

Le couvert v~g6tal est form6 d'esp~ces ligneuses soudaniennes, g6n6rale­
ment dominoes" par Bombax costatum (Kapokier), Pterocarpus erinaceus (Vane), 
Daniellia oliveri (Santan) et Sterculia setigera (Mbep) et d'un sous-bois h 
combr6tac6es et hautes gramin~es. 

- La zone Sud (Casamance) 

L'originalit6 de cette zone r6side dans son 6cologie particuli~re qui se 
distingue nettement de celle du reste du S~n6gal par une plus grande humidit4 
et une v4g6tation plus dense. 

Elle se subdivise en trois sous-zones relativement distinctes: 
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La 	Basse Caaamance: Ce.;ce partie correspond A la r6gion administrative de 
Ziguinchor, englobant le bassin versant inf~rieur et l'estuaire du fleuve 
Casamance. 

Sur les plateaux et terrasses qui forment le bassin versant, lea sols sont 
principalement ferralitiques tandis que dans l'estuaire, ils sont hydromorphes ou 
salins. 

La 	v~g4tation est de type forft demi-s~che dense dans sa majeure partie.
Elle est caract4ris6e par des esp~ces sub-guin~ennes dont lea plus reprdsentati­
ves sont Khaya senegalensis(Ca-Ilc6drat), Afzelia africana(Link6), Danielliaoliveri,
Ceiba pentandra (Fromager), Chlorophora excelsa (Iroko) et Erythrophleum
guineense (Tali). Dans l'estuaire, la mangrove A Rhizophora et Avicennia prend
le 	 rele-is, sur une superficie d'environ 100.000 ha. La vdgdtation subit une 
d6gradation de plus en plus forte, sous l'effet des ddfrichements, des coupes, des 
feux de brousse et de ]a s4cheresse. 

Le 	 syst me rural de production comprend essentiellement: 

une agricu!ture avec une composante culture de riz aquatique dans 
les 	valles, 

un 	61levage A base de bovin, de type sdentaire semi-extensif, 

* 	 une exploitation de type familial des ressources foresti~res, portant
essentiellement sur le bois de feu, lea fruits et 	lea exsudats, et 

* 	 une exploitation des ressources halieutiques. 

Ce syst~me, relativement homog~ne et stable, a 6t6 perturb6 par les
 
sdcheresses et l'exploitation foresti~re commerciale.
 

La Movenne Casamance: elle comprend le ddpartement de S6dhiou et couvre le
 
bassin versant moyen du fleuve Casamance et le bassin du Soungrougrou.
 

Au point de vue so], lea hautes terres sont essentiellement formdes de sols 
ferrugineux et ferralitiques. 

La 	v4gdtation est caract6ris6e par des formations de type soudano-guin6en
oit dominent Danielliaoliveri, Pterocarpuserinaceuset Bombax costatum. Elle est 
aussi tr6s affect6e par Ia s~cheresse (disparition de Ia mangrove, mortalitds dans 
la palmeraie,...), l'intensification des coupes et lea feux de brousse. 

Le syst~me rural de production est A peu pros du m6me type que celui de 
la Basse Casamance, mais avec un cheptel plus important et des cultures pluviales 
plus vari6es et plus extensives. 

La Haute Casamance: cette sous-zone couvre les d6partements de Kolda et de 
V61ingara. 

Les sols, essentiellement ferrugineux, recouvrent une cuirasse lat6ritique
qui affleure par endroits. 

La v6gdtation est marqu4e par des peuplements A affinit6 soudano­
guin6enne qui s'4clairclssent au fur et A mesure qu'on progresse vers l'Est. 
Bombax costatum et Daniellia oliveri dominent dans ]a strate arborde tandis que 
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plus consistant ici que dans le reste de la zone, est essentielle­le tapis herbac6, 

ment compos6 de hautes gramin6es.
 

Le syst~me rural de production est domin6 par les cultures pluviales 
du bassin(arachide, mil, coton) et un 6levage semi extensif. La mise en valeur 

permis d'6tendre et de moderniser 'exploitation agricolesup~rieur de I'Anamb& a 
mais elle a aussi contribu6 A une diminution notable de Iade fagon notable, 

couverture foresti~re. 

Depuis quelques ann~es, on observe 6galement une nette intensification des 

majeure partie A l'arriv~e massive de colons venantd6frichements, imputables en 
de ]a Guin6e-Conakry. 

2.2. Le contexte socio-6conomique 

2.2.1. La d6mographie 

De 3 millions en 1960, Ia population s6n6galaise est pass6e A pros de 5 
recensement g6n6ral), puis A 7 millionsmillions en 1976 (date du premier 

d'habitants en 1988, soit un taux d'accroissement moyen annuel de 3%. Elle se 

caract~rise par: 

en 1965 et 39% 
- l'acc~l6ration du taux d'urbanisation de la population (27% 

les villes, A laactuellement), due surtout h l'exode massif des ruraux vers 
que l'agriculture de plus en plusrecherche d'un travail plus rentable 


al6atoire, et
 

h l'Ouest, notamment dans les - une forte concentration de la population 
r6gions de Diourbel (141 habitants par kin'), Thins (142 habitants par km') 

et Dakar (2 728 habitants/km). 

Ia croissanceSelon les projections de l'Etude Prospective "S6n6gal 2015", 
cap jusqu'A 'an 2005, p6riode versIa population devrait maintenir le m~mede 

pourrait intervenir. D'ici IA, il faudra donc trouver deslaquelle un ralentissement 

conservation des ressources 
foresti~res etsolutions aux nombreux probl]mes de 

pose cette situation.de productivit6 des syst6mes agricoles que 

2.2.2. L'6tat de l'6conomie 

De l'analyse des principaux indicateurs 6conomiques faite dans le cadre de 

il ressort que l'6conomie s6n6galaise connaitl'Etude Prospective "S6n6gal 2015", 
tr~s instable, les performances enregistr6es 6Rantdepuis 1961 Uine 6volution 

globalement faibles. Les grandes conclusions de I'analyse peuvent se r6sumer 

comme suit: 

Produit Intdrieur Brut (PIB) inf6rieur- taux de croissance moyen annuel du 

A celui de la population (2,3% contre 3%);
 

h ]a baisse, passant de 44% 
- taux d'activit6 (population active/pop. totale) 

en 1972 h 41% en 1986; durant Ia m~me p6riode, l'emploi rural est pass6 de 

92% A 89% de l'emploi total, refl~tant, dans une certaine mesure, une sous­
croissance et au d~veloppe­utilisation du facteur travail necessaire A Ia 


ment;
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- valeur ajout6e du secteur primaire tr&s fluctuante d'une annie A 1'autre, 
mais A tendance g6n~rale A la baisse; entre 1960 et 1987, la part du 
secteur primaire dans Ia constitution de la Production Int~rieure Brute est 
pass~e de 32% A 25%; 

- balance des biens et services structurellement d6ficitaire; de 1960 A 1987, 
le taux de couverture des importations par les exportations d6croit 
rdguli~rement, passant de 87% entre 1960 et 1972, A 72% entre 1980 et 1987; 

- 6pargne nationale trop faible pour financer le ddveloppement 
prioritaires comme l'agriculture et l'industrie, d'oii une forte 
vis-a-vis de l'ext~rieur. 

de secteurs 
d6pendance 

2.2.3. Le d6veloppement rural 

Le secteur rural a toujours constitu6 la piece maitresse de l'6conomie 
sanagalaise; et tout laisse croire qu'il le restera pendant longtemps encore. 

La physionomie actuelle de ce secteur est le fruit d'une longue 6volution. 
Lorsque le S~n6gal a acc6d6 A l'ind6pendance en 1960, toute son 6conomie 
fonctionnait au rythme de l'arachide, qui occupait, A elle seule, 49% des 
superficies cultiv6es. Tr&s tat, cependant, on a cherch6 A r6duire le d~s6quilibre 
entre cultures de rentes et cultures vivriares, pour r6sorber le d6ficit 
alimentaire qui se faisait d6jA sentir, en langant une politique de diversification 
et de ddveloppement agricole. 

Cette politique, soutenue par diverses mesures comme la cr6ation des 
cooperatives rurales, Ia r6forme fonciare instituant le domaine national et Ia 
cr6ation de struct.es de financement et d'encadrement, connaitra son premier 
revers A la suite de la s6cheresse de 1973, du choc p~trolier de la mame ann6e 
et de la chute inattendue des cours mondiaux de l'arachide. 

Entre 1973 et 1985, ]'action de l'Etat en direction du secteur rural connut 
une nouvelle phase, caract6ris~e par l'approche r6gionale (cr6ation des soci6t~s 
r~gionales de d6veloppement rural) et une diversification plus accrue des 
productions. C'est au cours de cette pdriode que ]a lutte contre ]a s6cheresse et 
la d6sertification est 6rig6e en priorit6 nationale, avec la mise sur pied de 
nombreux projets r6solument orient6s vers la restauration et la protection des 
milieux naturels d6grad6s ou menac6s de d6gradation. 

Cependant, les r~sultats de ces actions se sont av6rts globalement 
d6cevants. Le taux de couverture des besoins alimentaires des populations par 
la production ,ntrieure n'a pu atre relev6 A plus de 52%, Ia production moyenne 
n'ayant prof,'. d que de 1,2% par an (de loin inf6rieur au taux de croissance 
de .a popula?:-.,. Cette augmentation, du reste, n'a ti surtout due qu'A l'exten­
sion des supt t icies cultiv~es (25%), les rendements n'ayant pas augment6. 

D'une maniare gan6rale, l'impact des actions entreprises par l'Etat et les 
organismes charg6s de l'encadrement du monde rural, de Ia r6habilitation du 
milieu naturel et de l'am4lioration des conditions de vie des paysans a 4t assez 
faible. 

Concernant le milieu naturel, les programmes de restauration et de 
protection s'av~rent encore insuffisants, malgr6 les efforts fournis depuis le 
lancement du PDDF. Ainsi, les ressources foresti~res continuent A se d4grader 
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sous Faction combin6e des facteurs naturels (scheresse) et anthropiques 
(d~frichements, coupes, feux de brousse,...). N6anmoins, lea r6sultats enregistr6s 
dans Ia participation des populations rurales et dans l'int6gration de Ia foresterie 
dans lea syst~mes agricoles, sont encourageants. 

Quant au sous-secteur de l'61levage, il occupe une place significative dans 
l'6conomie nationale avec des ressources d'une valeur de 65 milliards de F CFA 
et une contribution de 6,5% dana le PIB (32% du secteur primaire). Son 
d6veloppement est cependant frein6 par des probl&mes zootechniques, par des 
contraintes de gestion de l'espace, par la rapide extension des cultures au 
d~triment des parcours naturels et par l'in~gale r6partition et mise en valeur des 
ressources hydrauliques. 

Tirant les legons des 6checs accumuls, le S6n6gal a, A partir de 1985, mis 
en place une Nouvelle Politique Agricole (NPA) dont les principaux objectifs sont 
l'am6lioration de ]a couverture de la demande alimentaire, l'accroissement du 
niveau de vie du monde rural, la s6curisation de ]a production et des revenus 
agricoles, ]a participation accrue des producteurs, Ia protection et ]a rdhabilita­
tion du milieu naturel et la r6duction du d6ficit de la balance commerciale. 

MWme s'il est relativement difficile d'en faire le bilan, il faut tout de m~me 
noter que l'application de mesures telles que le d6sengagement de l'Etat pose des 
probl~mes encore difficiles h r6soudre. 

Le d6veloppement rural a beaucoup souffert de la d6gradation de son 
environnement, due au contexte climatique dsfavorable et Ia mauvaise gestion 
des ressources. En cons6quence, le secteur rural n'a permis, depuis l'ind6pen­
dance, ni de satisfaire les besoins alimentaires intdrieurs, ni de procurer aux 
producteurs ruraux des revenus suffisants pour am6liorer leur niveau de vie. 

Cependant, les performances du secteur pourraient 8tre nettement 
am6lior6es 6 l'horizon 2015, grace notamment h l'am4lioration de la productivit6 
et la r4alisation des grands ouvrages hydrauliques (barrages de Manantali et 
de Diama, Canal du Cayor,...). Ces derniers permettront, sur Ia base d'une 
exploitation judicieuse des terres et du potentiel hydraulique, de relancer la 
production rurale (275.000 ha irrigables dans ]a vall~e du fleuve S6n~gal, integra­
tion des arbres dans les p6rimbtres agricoles, possibilit6s de plantations indus­
trielles, amelioration de lValimentation du b~tail,...) 

2.2.4. Le secteur de l'6nergie 

Le bois constitue sans doute ]a principale source d'6nergie du S6n6gal, en 
contribuant, pour prbs de 52%, la satisfaction des besoins 6nerg6tiques, tous 
secteurs confondus. En 1990, Ia contribution du bois et du charbon de bois dans 
la satisfaction des besoins 6nerg6tiques des m6nages 6tait estim6e a plus de 85%. 

Avec une consommation annuelle de plus de 3 millions de mrtres cubes de 
bois, et compte tenu des effets de la crise climatique persistante, le bilan 
6nerg~tique du S6n6gal pourrait s'avdrer assez critique dana les ann6es A venir, 
encore que certaines 4tudes le pr~sentent d6ja comme 6tant d6ficitaire (PDDF et 
Rapport Bois-Energie rdalis6 dana le cadre du PAFS). 

Pour 6viter une acc6leration de Ia degradation des formations v6g6tales, 
du fait d'une demande 6nerg6tique croissante li6e A l'urbanisation, le S~n6gal a 
initi4, depuis le d~but des ann6es de s6cheresse, un vaste programme d'6conomie 
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d'6nergie et de substitution d'autres sources d'6nergie au charbon et au bois de 
chauffe. Lea principales actions menges dans ce domaine se r6sument comme suit: 

- Vulgarisation de foyers am~lior~s: en milieu rural environ 30 000 foyers "3 
pierres am6lior6es" et "Ban ak suuf" ont 6t6 construits pour le bois de 
chauffe. En milieu urbain le nombre de fourneaux "Sakkanal" introduits 
(principalement A Dakar) est 6valu4 A 15 000, le march4 potentiel 6tant d'au 
moins 100 000 foyers; 

- Diffusion et encouragement des populations A lutilisation du gaz: entre 
1985 et 1991, Ia consommation est pass6e de 14 750 A 32 500 tonnes; 

- Recherche de sources d'6nergies nouvelles telles que Ia tourbe, dont 
l'exploitation est envisag~e dans Ia zone des "Niayes"; et, 

- Amlioration des m6thodes de carbonisation par la vulgarisation de la meule 
"Casamance" qui a un rendement pond4ral sup6rieur d'environ 50% A celui 
de Ia meule traditionnelle. 

L'un des principaux probl~mes que pose ]a satisfaction des besoins 
6nerg6tiques des populations s~n6galaises est 1i6 A l'in6gale r6partition 
g~ographique des ressources ligneuses, desquelles d~pend la quasi-totalit6 de 
]'6nergie domestique. En effet, sur les dix r6gions administratives, seules trois 
ont un disponible exc6dentaire (Tambacounda, Ziguinchor et Kolda), et doivent de 
ce fait ravitailler les autres ott le potentiel ligneux ne permet pas de couvrir les 
besoins. 

On peut remarquer que les r6gions les plus d~ficitaires sont celles du 
Centre-Ouest. La crise 6nerg6tique s'accentue avec le temps, dans ces r6gions, 
puisqu'en 1940, Ia r6gion de Thins fournissait A elle seule 35% de Ia production 
nationale de bois de chauffe, alors qu'aujourd'hui, elle n'en procure que 1%. En 
1949, elle produisait 70% du charbon de bois consomm6 au S6n6gal, contre environ 
1% actuellement. Cette situation, que 'on retrouve A quelques nuances pros dana 
les r~gions voisines, r4sulte de Ia proximit6 des grands centres urbains comme 
Dakar et de l'extension des d6frichements au d6triment des formations foresti6res. 
Au mame moment, l'exploitation s'intensifie dans les rigions p6riph6riques mieux 
pourvues, pour compenser le d4ficit. A terme, ces derni~res subiront le m~me 
sort, si la tendance actuelle se maintient. 

II ressort de cette analyse sommaire (le volet 6nergie sera trait6 dana la 
deuxi~me partie du document) que Ia satisfaction des besoins en combustibles 
ligneux des m6nages devient de plus en plus difficile, du fait de l'accroissement 
de la demande d'une part, et des ressources limitdes d'autre part. 

2.3. Le contexte institutionnel 

D~s 1960, le S6n6gal a vite senti la n6cessit6 de mettre en place un 
appareil institutionnel apte A d6finir et A promouvoir une strat~gie de d~veloppe­
ment A la fois compatible avec les exigences de ]a croissance 6conomique et avec 
I environnement socio-culturel rural (le d4veloppement rural 6tant Ia pr6occupa­
tion majeure). 

Depuis, le cadre institutionnel a connu plusieurs r6adaptations et r6formes 
ayant des influences certaines sur Ia gestion des ressources naturelles. 
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2.3.1. Les changementa intervenus 

Dans le premier Plan de D6veloppement Economique et Social, le S~n~gal 
avait opt6 pour une politique de d6veloppement r6gional s'appuyant en priorit4 
sur une restructuration spatiale, socio-6conomique et administrative qui serait 
faite de la base au sommet. Ainsi, les structures h~rit~es de la p6riode coloniale 
ont c~d6 la place, notamment, A des services r6gionaux responsables du 
d6veloppement et aux assembl6es r6gionales 6lues au suffrage universel et ayant 
la prerogative de la planification r6gionale. 

L'administration 6tait ainsi d6centralis6e, et des structures de concertation, 
d'encadrement et d'animation cr66es sur l'ensemble du territoire (coop6ratives, 
centres d'expansion agricole - devenus par la suite centres d'expansion rurale 
polyvalents, ... ). 

Par ]a suite, devant l'inefficacit6 du syst~me mis en place (probl~mes de 
coordination, populations rurales non pr6par6es, absence de moyens,...), une 
recentralisation administrative fut d'abord tent~e, avant la profonde r6forme de 
1972. La principale innovation de cette r6forme est certainement la cr6ation des 
communaut6s rurales et des conseils ruraux. La communaut6 rurale, dot6e de la 
personnalit6 juridique et morale, vote son budget et l'ex6cute elle-m8me (depuis 
1990) suivant ses propres programmes d'investissement. 

La cr~ation de la communaut6 rurale pr6sente deux int6r~ts: 

- Le premier int6rct est qu'elle constitue un cadre de concertation et de 
participation appropri6, devant permettre aux populations d'assumer 
beaucoup plus de responsabilit6s dans le d6veloppement de leurs terroirs 
et ls gestion de leurs propres affaires. A cet 6gard, elle devient le 
principal interlocuteur des structures d'encadrement. 

- Le second int~rit est que la communaut6 rurale peut permettre une bonne 
application de ]a r6forme fonci~re institu~e par Ia loi 64-46 relative au 
domaine national. Cette loi nationalise toutes les terres qui ne faisaient pas 
l'objet de titres fonciers au moment de son entr~e en vigueur et concede 
]a gestion des terres des zones de terroirs (terres destin6es h l'habitat 
rural, la culture et l'6levage) aux communaut~s rurales en vue de leur mise 
en valeur effective. 

Les r6am~nagements op6r6s depuis quelques mois dans l'appareil 
administratif se situent dans un processus de d6sengagement de l'Etat des 
actions de d6veloppement. Cette option s'est manifest6e dans les nouvelles 
politiques de d6veloppement rural et dans les nouvelles orientations du secteur 
forestier (gestion de certaines forts par les populations elles-m6mes, affirmation 
du droit de propri6t6 sur les arbres plant6s, etc). 

2.3.2. La situation actuelle et les perspectives 

La situation politico-administrative actuelle du S6n6gal se caract6rise par: 

- Ia division du territoire en r6gions administratives (10), subdivis6es en 
d4partement (30), arrondissements (90), communaut~s rurales (317) et 
communes (48); 
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- Ia politique de lib~ralisation et de d6sengagement de l'Etat, suite au 
programme d'ajustement structurel; 

- la responsabilisation des producteurs, surtout ruraux, par le d6veloppement 
de structures participatives, en vue de favoriser l'6closion d'initiatives 
individuelles ou collectives; et 

- l'approche r~gionale du d6veloppement A travers la d6centralisation et 
l'6laboration de Plans Rggionaux de D6veloppement Int6gr6 (PRDI). 

En perspective, cette organisation devra permettre une meilleure prise en 
compte des sp4cificit6s et des vocations de chaque zone 6cologique, telles que 
d~finies dans lesquisse de Plan National d'Am6nagement du Territoire, et 
conform6ment aux orientations du Plan de D6veloppement Economique et Social. 
La revue de ces orientations donne l'occasion de mieux situer la place du secteur 
forestier dans le tissu 6conomique global et de pr6ciser les objectifs sp~cifiques 
du Plan d'Action Forestier. 

2.4. Les orientations du d6veloppement 6conomique et social 

2.4.1. La politique actuelle de d6veloppement 

Tirant les cons6quences de la faible croissance 6conomique qui a marqug 
]a p6riode 1959-1980, le S6n6gal a, partir de 1981, renforc6 la priorit6 donnde 
aux secteurs directement productifs (d6veloppement rural, industrie, tourisme). 

Ainsi, dans le secteur du d6veloppement rural, Ia politique a 6t6 
caract6ris6e, h partir de 1981 (VIe Plan), par l'orientation vers Ia r6sorption 
progressive du d6ficit alimentaire, le rel6vement du niveau de vie du monde 
rural, Ia s6curisation de la production agricole, l'am6lioration de l'organisation des 
syst~mes coop6ratifs et du credit agricole, et vers une meilleure gestion des 
ressources naturelles. 

Dans le m~me temps, et pour faire face aux difficult6s 6conomiques, un 
Programme de Redressement Economique et Financier (PREF) a 6t6 engag6, avec 
comme principaux objectifs le r6tablissement des 6quilibres macro-6conomiques, 
la constitution d'une 6pargne nationale et la reprise de Ia croissance. 

Au terme de ce programme (1984), les principaux r6sultats escompt6s 
n'ayant pas 6t6 obtenus, le S6n6gal a du souscrire, A l'instar de plusieurs pays 
en d6veloppement, h un Programme d'Ajustement h Moyen et Long termes (PAML), 
sous l'gide du Groupe Consultatif des bailleurs de fonds. Ce programme, 
couvrant Ia p6riode 1985-1992, avait pour objectif fondamentnl Ia relance de la 
croissance 6conomique. 

Son application au secteur agricole a essentiellement port6 sur le 
d6sengagement de l'Etat et la v6rit6 des prix, se traduisant par de profondes 
mutations au niveau de l'encadrement et A celui du financement. Ces mutations, 
cependant, n'ont pas encole produit V'effet de croissance escompt6. Elles ont 
plut6t entrain6, dans un premier temps, une baisse du revenu agricole, une forte 
diminution de l'utilisation des intrants et une d6t6rioration de l'acc~s au cr6dit. 
Autant de cons6quences qui se traduisent en une augmentation appreciable de 
Ia pression sur les ressources foresti6res, contrairement aux objectifs initiaux. 
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S'inscrivant dans le cadre du PAML, avec le d6marrage duquel il a 
pratiquement coYncid6, le VIIe Plan de D~veloppement Economique et Social (PDES) 
en a refl~t6, dans ses orientations et sa strat~gie, les enjeux majeurs: 

- R16duction de la d~pendance et de Ia vuln~rabilit6 de l'6conomie, notamment 
par : 

. l'am6lioration des performances dans le domaine du commerce 

ext6rieur (importer moins et exporter plus), 

. l'assainissement des finances publiques, et par 

. le d~veloppement des programmes sectoriels cl6s (cultures vivri6res, 
6conomie d'6nergie, ... ), 

- Consolidation du potentiel de production pour un d6veloppement plus 
endogite en: 

. privil6giant les actions qui favorisent le maximum de valeur ajout6e, 

. diversifiant les ressources (agricoles, miniLres, industrielles), 

r6habilitant les infrastructures surann6es, et en 

* 	 restructurant le secteur parapublic. 

- Red~ploiement des activit6s, en vue du r66quilibrage ville/campagne, 
assurant notamment une r6partition des investissements plus favorable au 
monde rural. 

Dans le domaine du D6veloppement Rural (3), ces orientations ont sous­
tendu ]a strat~gie de ]a politique agricole. 

En ce qui concerne l'Energie, les orientations ont renforc6 Ia strat6gie en 
vigueur qui visait essentiellement ]a diminution de ]a consommation des produits 
p~troliers et celle des combustibles ligneux (lutte contre Ia d6forestation). 

2.4.2. Les orientations du VIIIe Plan 

A la veille du VIIIe PDES, une analyse r6trospective du d6veloppement du 
pays (avec les diff6rents programmes d'assainissement et d'ajustement), et une 
6tude prospective de l'environnement 6conomique et social ont abouti A Ia d6cision 
d'instaurer un nouveau syst~me de planification glissante, A la place de la 
planification classique normative. Ce syst~me comprend trois 616ments interactifs: 

- une 6tude prospective sur la soci6t6 s6n6galaise et son environnement a 
l'horizon 2015, qui doit guider les choix strat6giques des plans A moyen 
terme, 

-	 un plan d'orientation 4conomique et sociale A l'horizon de six ans, r~visable 
A mi-parcours, 

Le DNve!oppenent Rural comprend icil'Agriculture, les Eaux et Fords, l'Elevage et 
P'HEydraulique. 
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- un programme d'investissement et d'action publics ajustable annuellement, 
dont la partie ex~cutoire forme le budget consolidg d'investissement de 
l'annge concernee.
 

Le VIIIe Plan, intitul6 "Plan d'Orientation pour le D6veloppement Econcmique 
et Social", inaugure l'6re du nouveau syst~me de planification. Il est caract~ris4 
par des domaines d'actions prioritaires qui 6tablissent la coh6rence entre la 
strat~gie globale A long terme, lea stratdgies A moyen terme et les actions et 
mesures A court terme A inscrire au programme triennal. 

Ainsi, trois r~les fondamentaux lui ont t6 assign6s: 

- infl6chir lea tendances A long terme jug6es ndfastes pour le ddveloppement, 

- desserrer les contraintes qui entravent la mobilisation efficace des 
ressources tant physiques qu'humaines, et 

- organiser lea mutations n4cessaires autour de strat6gies coh6rentes 
permettant de guider le choix des programmes et projets i moyen terme. 

Dans le domaine du D6veloppement Rural, lea orientations du VIIIe Plan se 
sont traduites par une strat~gie d'intdgration dont lea principaux axes sont 

- Ia satisfaction des besoins alimentaires, 

- le maintien des productions traditionnelles d'exportation, mais aussi le 
d6veloppement de nouvelles spdculations, 

- ]a lutte contre ]a d6sertification et la gestion ovtimale des ressources 
naturelles, 

- la responsabilisation des producteurs, 

- l'optimisation du revenu des producteurs, 

- la gestion efficace du secteur, permettant un ddveloppement harmonieux, 
et 

- I'amdlioration des conditions de vie en milieu rural. 

Dans le domaine de l'Energie, lea orientations 6pousent ]a strat~gie 
d~velopp6e dans lea Vie et Vie Plans qui consiste A : 

- substituer le p~trole import6, 1A o6 celA est possible, par des ressources 
6nergdtiques nationales (tourbe, lignite, hydro-6lectricit6, gaz) ou par des 
combustibles import~s A moindre coat (charbon min6ral) ; et A 

- inflchir Ia demande d'6nergie par une amlioration des rendements (A la 
carbonisation, A l'utilisation, ... ) 

2.4.3. Le PAP dana la planification du d~veloppement 

Bien qu'6tant un plan A moyen et long termes (horizon 2016), le PDDF avait 
adopt6 une stratdgie s'inscrivant parfaitement dans lea orientations gdndrales des 
VIe, Vie et VIIIe Plans. Cette strat~gie, quoique ndcessitant actuellement une 
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red6finition, au vu de l'evolution des donn6es 6cologiques, 6conomiques et 
sociales, n'en est pas moins d'actualit6 dans son essence. Par ailleurs, le scenario 
tendanciel retenu par l'6tude prospective "S~n6gal 2015" 6pouse, dans ses aspects 
relatifs au milieu naturel, les projections du PDDF. 

Par cons6quent, le pr6sent Plan d'Action Forestier (qui est l'actualisation 
du PDDF) s'inscrit dans les orientations de la politique de d6veloppement 
6conomique et social. 

I1 s'inscrit 6galement dans la strat6gie nationale de lutte contre la 
d~sertification qui, elle aussi, se place dans le contexte des orientations de cette 
politique de d6veloppement 4conomique et social. 
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3. SITUATION ACTUELLE DU SECTEUR FORESTIER 

3.1. 	 Aperqu g6n6ral 

Le diagnostic fait h l'occasion de l'1'aboration du PDDF, en 1980, avait 
abouti aux principales conclusions suivantes: 

a. 	 Des potentialit6s foresti6res limit~es et mal r6parties: Sur un potentiel total 
de 139,2 millions de m3 de bois sur pied, les r6gions de Saint-Louis et de 
Louga disposaient de 4,5 millions de m3, celles de l'Ouest (Thibs, Dakar, 
Diourbel) de 0,5 million de m3, celles de Fatick et de Kaolack de 5,3 millions 
de m3, celle de Tamba de 68,3 millions de m3 et celles de Ziguinchor et de 
Kolda de 60,6 millions de m3. D'une part les r6gions de l'Ouest qui concen­
trent plus de 45% de la population ne disposent que de 1% du potentiel et, 
d'autre part les r6giuns du Sud et de VEst concentrent 93% du potentiel 
sur 45% du territoire national. 

b. 	 Une d6forestation de plus en plus rapide: L'augmentation de la pression 
exerc6e sur les ressources forestibres par une population en croissance 
rapide et tendant h s'urbaniser de plus en plus, l'action nocive des feux 
de brousse et la persistance de Ia sdcheresse ont acc6l6r6 ]a d6gradation 
du couvert ligneux dans des proportions inqui6tantes. 

c. 	 Des besoins en croissance rapide: La consommation de bois (principalement 
de bois de feu), 6troitement li6e A la croissance de Ia population (surtout 
de ]a population urbaine), augmente A un taux assimil6 A celui de 
croissance de Ia population. 

d. 	 Une mauvaise utilisation des ressources: Les importants gaspillages A ]a 
coupe et les faibles rendements A ]a transformation et h l'utilisation du 
bois de feu augmentent d'autant le taux de ddboisement df A l'exploitation. 

e. 	 Des connaissances insuffisantes pour Ia gestion rationnelle des ressources: 
D'une part les connaissances actuellement disponibles, au S6n6gal et dans 
les pays de la sous-r6gion, s'averent insuffisantes pour faire face aux 
diff6rents probl~mes que pose la gestion des ressources foresti~res, et 
d'autre part les r6sultats obtenus par Ia recherche sont encore peu ou pas 
utilis6s. 

f. 	 Des moyens insuffisants et mal utilis6s: Au regard de l'importance relative 
du secteur forestier et de l'ampleur des probl~mes, les ressources allou6es 
sont tres faibles et leur dispersion rend leur impact encore moins 
significatif. 

g. 	 Des efforts importants consentis par l'administration: Ces efforts ont 
surtout port6 sur l'am6lioration de la qualit6 du personnel par un 
programme de formation consistant, l'am6lioration des moyens mat6riels et 
Ia r6organisation de l'action foresti~re. 

h. 	 Le maintien de Ia prdpond6rance des grands projets de reboisement en 
rdgie par rapport aux actions diffuses en milieu rural: Cette situation 
prdvaut plus par le fait des principaux bailleurs de fonds que par la 
volont6 des autoritds nationales qui tendent de plus en plus A privil6gier 
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l'implication des populations dans des actions de moindre envergure, plus 
diffuses, mais dont l'impact sur les syst~mes ruraux, A terme, est plus 
certain. 

i. 	 Une mauvaise coordination entre le service forestier et les autres services 
du d6veloppement rural: Cette situation est surtout observ6e sur le terrain 
oi Ia d6marche classique du service forestier, plus axle sur Ia surveillance 
et la protectior, tranche avec celle des autres services dont les actions 
int~ressent plus directement les communaut6s villageoises. Cependant, une 
6volution amorc6e au lendemain de ]'ind6pendance se confirme de plus en 
plus, notamment par l'organisation des comit6s de lutte contre les feux de 
brousse, la multiplicit6 des bois villageois, l'intensification de la distribu­
tion des plants,... 

j. 	 Une r6glementation mal adapt6e aux n6cessit6s du d6veloppement: Celle-ci 
est jugde trop rigide par rapport au mode de vie et trop restrictive par 
rapport aux besoins en milieu rural. La cons6quence est l'annihilation de 
l'esprit de conservation des populations et le d~veloppement des actions 
pr~judiciables A la p6rennit6 des formations. 

k. 	 Une exploitation et un circuit commercial des produits ligneux mal 
contr6l6s: Cette situation a pour corollaire une mauvaise appr6ciation des 
quantit6s pr6lev6es et de l'impact r6el des pr6lLvements sur l'6tat des 
ressources. 

A V'issue de ces conclusions, le scdnario tendanciel qui se d4gageait 6tait 
la r6gression du bilan global ressorces forestiAres/besoins, pour devenir n6gatif 
i terme. Ainsi, Ia projection pour le bois de feu et le bois de service 6tait 
respectivement de +26.000 et +183.000 m3 pour Van 2000, mais de -2.334.000 et 
+80.000 m3 seulement pour l'an 2016. 

Que 	 peut-on dire de la situation ci-dessus, dix ans apr~s? 

3.1.1. Etat g96nral des ressources foresti~res 

D'une mani~re g6,irale, ]a tendance qui se d6gageait A l'6valuation de 1980 
s'est confirm6e pendant ]a d~cennie 6coul6e. Les formations naturelles ont 
contin.e 5 se d6grader et a rdgresser sous l'action des coupes abusives, des 
feux de brousse et des d6frichements. La nappe phr6atique continuant A baisser, 
notamment dans la zone des "Niayes", dans le Ferlo Sud et dans le Centre-Est, 
Ia mcrtalit6 a continu6 A frapper les formations foresti6res. L'am4lioration des 
conditions climatiques h partir de 1985, n'a pas eu d'impact perceptible sur l'6tat 
gn~ral de la v6g6tation. En outre, la situation socio-politique dans certains pays 
de ]a sous-r6gion a entrain6 une immigration importante vers les zones limitro­
phes du Sud-Est et du Nord, et subs6quemment des d6frichements dont I'ampleur 
a largement d~pass6 les projections initiales. 

Dans la vall6e du fleuve S6ndgal, les defrichements et l'exploitation 
foresti~re se sont intensifi6s avec )'afflux de nouveaux arrivants dont on n'avait 
pas tenu compte en 1980 et l'extension des am6nagements hydro-agricoles. 

Dans les "Niayes", le danger que constituait l'avanc6e des dunes tend A 
s'estomper avec l'4rection d'une bande de filao sur pros de 200 kin, soit 8 000 
ha environ. Toutefois les parties non prot6gdes sont encore nombreuses et 
ftendues et n~cessitent l'extension des actions entreprises. En outre, le couvert 
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v6g~tal naturel se d6grade de plus en plus, du fait des exploitations miniLres et 
de l'extension des agglom6rations. 

Dans ]a zone sylvo-pastorale et dans le Bassin arachidier, la situation 
actuelle ne diff~re pas, de fagon significative, de celle du scenario tendanciel de 
1980. 

Au S6n6gal oriental et dans le Centre-Est, si les tendances initiales de 
l'exploitation foresti~re et des autres facteurs de d6gradation des formations 
v~g6tales se sont maintenues, celles relatives aux d6frichements ont pris des 
proportions pr6occupantes. 

En Basse Casamance, du fait de ]a salinisation des rizi~res, d'importantes 
superficies ont 6t6 d6frich6es sur les plateaux pour des cultures compensatrices. 
En Moyenne Casamance, des colons venus principalement du Bassin Arachidier ont 
investi la partie Nord de la zone et y ont d6frich6 d'importantes superficies. En 
Haute Casamance et dans le Sud-Ouest du S6n6gal Oriental, les d6frichements 
effectu6s par les nouveaux venus se sont concentr6s le long des routes et des 
cours d'eru sur de vastes 6tendues nagu6re bien bois6es. 

D'une mani~re g6n~rale, le potentiel ligneux actuel a confirm6 la tendance 
annonc6e par le PDDF en accusant une baisse de 18 millions m3 entre 1981 et 
1990 (soit 1,8 millions m3/an). Les d6ficits, par cons6quent, sont all6s crescendo, 
aucune des actions entreprises n'ayant pu freiner de faqon significative le 
processus de d6boisement. 

S'agissant des ressources fauniques, ]a d6gradation et le r6tr6cissement 
continuels de l'habitat se sont traduits par un repli de Ia faune sauvage dans 
les derniers refuges que sont les parcs, les forks class6es et les formations 
foresti~res d'acc6s difficile du Sud et du Sud-Est. 

Enfin, le potentiel halieutique des milieux fluviaux et lacustres qui avait 
baiss6 de faqon drastique, suite aux s6cheresses des ann6es 70, ne s'est que tr~s 
faiblement reconstitu6. D'une part l'am6lioration de la pluviom6trie A partir de 
1985 n'a pas permis un rel~vement cons6quent des plans d'eau et, d'autre part, 
les ouvrages hydrauliques ont, dans certains cas (fleuve S6ntgal), cr66 de 
nouvelles conditions d6favorables A la reconstitution de ]a plupart des populations 
de poissons. 

3.1.2. R6sultats des actions entreprises 

A l'issue du diagnostic de la situation et des tendances du secteur 
forestier, le PDDF avait d6fini une politique de dveloppement et d6gag6 un 
programme d'actions A moyen et long termes (1981-2016) pour sa mise en oeuvre. 

Cette politique visait deux buts fondamentaux: 

- ]a conservation du potentiel forestier et des 6quilibres socio-6cologiques, 
et 

- la satisfaction des besoins prioritaires des populations en produits ligneux 
et non ligneux. 

Ces buts englobent l'am6lioration des connaissances sur les probl6mes 
forestiers, l'am~lioration des conditions de vie en milieu rural, l'int6gration de 
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l'arbre dans les syst~mes agraires et la r~duction de Ia d6pendance vis-A-vis de 
1'ext6rieur. 

La strat6gie mise en oeuvre pour l'application de cette politique s'appuyait 

sur lea principaux axes suivants: 

- l'amdnagement et la mise en valeur des formations naturelles, 

- le reboisement (notamment par l'Etat et par les populations), 

- l'utilisation plus rationnelle des ressources (am6lioration des rendements 
A Ia transformation et A l'utilisation), et 

- la d6fense et Ia restauration des sols, et ]a lutte contre les facteurs de 
d~gradation (feux de brousse, coupes abusives,...). 

Elle devait notamment aboutir A: 

- la rdduction des ddficits r6gionaux en bois de feu, 

- la satisfaction des besoins en bois de feu, 

- 1'augmentation de Ia part nationale dans Ia consommation de bois d'oeuvre, 

- le d6veloppement de Ia production foresti~re exportable, 

- la prdparation de projets industriels d'utilisation de la biomasse ligneuse 
(pate A papier, 6nergie), et A 

- Ia conservation des communaut~s biotiques et de l'6quilibre des 6cosyst6­
mes naturels. 

Les principales actions entreprises durant la p6riode 1981-1990 concernent 
le reboisement, Ia conservation des eaux et des sols, l'am6nagement des formations 
naturelles, Ia pisciculture, Ia protection et ]a gestion de la faune, la lutte contre 
les feux de brousse. 

En mati~re de reboisement, 159.000 ha ont 6t6 rdalis~s durant cette p6riode 
(contre 10.600 ha dans ]a pdriode 1971-80) h un rythme annuel moyen de 9.250 
ha de 1981 a 1984 et 20.250 ha pour Ia p6riode 1985-1990. La part des actions 
dites communautaires est pass6e d'environ 20% du total en 1980 A plus de 75% en 
1990, traduisant l'importance grandissante de la foresterie rurale par rapport aux 
operations en r6gie. Si le nombre de projets en cours n'a pas vari6 de facon 
aussi remarquable (22 en 1981 et 30 en 1990) leur envergure 'est consid6rable­
ment renforc6e. Au total, ils couvrent environ 70% de la superficie du pays. I 
reste cependant A evaiuer de mani~re pr6cise l'impact 6cologique, 6conomique et 
social de leurs r6sultats. 

Quant aux actions de conservation des eaux et des sols, elles ont port6 sur 
la lutte contre 1'erosion 6olienne, avec un vaste programme de fixation des dunes 
entre Dakar et Saint-Louis (atteignant 900 hectares en 1990) et un programme de 
plantation de brise-vent pour la protection des cultures irrigudes et pluviales 
(d6passant 1.550 km au cours de l'ann~e 1990). D'autre part, la lutte contre 
l'6rosion pluviale a 6t6 men6e depuis 1984, essentiellement dana les zones 
cuirass6es du S~n6gaI Oriental oii le relief est accentu6: banquettes isohypses 
plant~es (15 kin), cordons de pierres isohypses (5 kin), 6cailles de poisson 
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(450 ha), barrages en pierres (14) et en gabions (8) dans lea ravines: barrages
collinaires (2) et protection des berges (15 km). 

Enfin, un programme de r~cup6ration des tannes 4 a d6marr6 en 1989 dans
la r~gion de Fatick dana le cadie du PRECOBA: 50 ha par an, am6nag6s avec des
digues anti-sel et des cordons v6g6taux isohypses. 

Pour ce qui eat de l'am6nagement des formations naturelles, lea actions ont6t6, dans V'ensemble, trbs limit6es et n'ont concern6 que lea forats de Tobor(1979-1982) dans le d6partement de Ziguinchor, de Mahon et de Bakor (h partirde 1988) et de Dabo (A partir de 1990) dana le d6partement de Kolda. La foratde Koumpentoum, dana le Centre-Eat (d6partement de Tamba), a fait l'objet d'un
plan d'am6nagement qui reste cependant a mettre en oeuvre. 

S'agissant de la pisciculture, un seul projet a pu ftre mis en oeuvre
partir de 1981 dana la zone 

a 
du fleuve S6n6gal; projet qui a d i &tre abandonn6 

en 1985, au vu de svs r6sultats d6cevants. II faut aussi noter le soutien apport6
par le fonds de ]a CEAO qui n'a pas non plus produit lea effets escompt6s. 

En ce qui concerne Ia lutte contre lea feux de brousse, bien que le nombrede cas reste trbs variable, lea superficies incendides ont accus6 une baisse
significative, passant de 115.063 ha en 1981 A 48.121 ha en 1991. La disponibilit6d'un parc automobile fort de 129 unit6s et l'appui des projets de protection (au
nombre de 3) ont largement contribu6 A ]a r6duction de l'ampleur du ph6nom6ne.
L'effort tend actuellement vers une plus grande responsabilisation despopulations rurales A ]a protection de leur environnement. Ainsi, 4.441 comit6s delutte on 6t6 cr66s A travers le pays et divers travaux de pr6vention r6alis6s 
dont, notamment, l'ouverture de 1.216 km de pare-feu. 

Le domaine de la protection et de la gestion de la faune a surtout
marqu6 par une s6rie de mesures visant A organiser et A mieux 

6t6 
contr~ler lachasse; la plus importante de celles-ci 6tant l'amodiation du droit de chasse pour

des zones bien d6limit6es (30 au total, entre 1989 et 1990, pour une superficiede 3.158.250 ha). Par ailleurs, il a 6t6 cr6 une r6serve sp6ciale de 720 ha en
1983 (Gueumbeul) et une r6serve naturelle de 1009 ha en 1986 (Popenguine). 

A c6t6 du service forestier, interviennent plusieurs associations et ONGdont ENDA Thiers-Monde, RODALE et Plan International, intervenant respective­
ment dana lea domaines da la conservation des eaux et du sol, de l'agroforesterie
et du reboisement. Quand aux "Amis de la Nature", ils sont tr~s actifs en mati~re
de production de plants. II faut cependant regretter le manque de rapprochement
qui aurait permis tine meilleure articulation des activit6s et, surtout, unemeilleure appr6ciation quantitative de I'action importante de cette cat6gorie
d 'intervenants. 

Enfin, A l'actif des programmes du PDDF, il convient de porter ]ar 6organisation et le renforcement du cadre institutionnel (avec la formation deiombreux ing6nieurs des Eaux et Forfts), une certaine rationalisation de'exploitation foresti~re et la substitution croissante du gaz au charbon de bois,
-iotamment A Dakar (20% de ]a consommation). En outre, lea programmes ont
ccorde davantage de place aux femmes et aux enfants des 6coles. 

i.Tannes: 6tendues de terres sal6es caract6risant lea bassins inf6rieurs
 
lea cours d'eau envahis p~riodiquement ou en permanence par la 
mer.
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D'une mani~re globale, et d'un point de vue mathdmatique, on peut dire que 
les objectifs visas n'ont pas 6t6 atteints. Cependant, cette apprdciation doit atre 
nuancde pour deux raisons principales: 

- Bien que les problmes li6s A la consommation de bois de feu demeurent, 
les besoins des populations, aussi bien urbaines que rurales, continuent 
d'&tre satisfaits. D'autre part, les exportations de produits forestiers ont 
connu une amdlioration sensible, notamment avec l'anacarde et les gommes. 

- La strat6gie a 6td recentrde en 1985 pour mettre davantage l'accent sur 
l'implication cons6quente des populations, la lutte contre la ddsertification 
et les 6conomies d'dnergie, rel6guant ainsi au second plan les projets 
industriels. Par ailleurs, la production de bois d'oeuvre a diminu6 
progressivement, passant de pros de 10.000 m3 en 1985 A 3.250 m3 en 1990, 
en vue d'un arr~t total. 

3.1.3. Le secteur forestier dans l'6conomie nationale 

Bien qu'elle soit reconn .e unanimement comme importante, il a toujours 6t6 
difficile d'dvaluer la part rdlle du secteur forestier dans l'6conomie nationale. 
Cette situation est essentiellement due au fait que l'Administration foresti~re ne 
contr~le, en r6alitd, pas plus de 30% de la production totale du secteur 
(essentiellement ]a part consomm6e par les grandes villes). Ainsi, la contribution 
retenue dans les statistiques officielles ne ddpasse pas 1% du PIB national et 5% 
de la part du secteur primaire. 

Dans le domaine des investissements, le secteur forestier n'a regu que 10% 
environ de ceux effectuds dans le secteur primaire au cours du Vile Plan (1985­
89). 

Ainsi, l'importance rdelle du secteur forestier n'est refldtde ni dans 
l'6valuation des donndes dconomiques, ni dans les actions entreprises. Cependant, 
abstraction faite des autres aspects, non moins essentiels, le r~le de la foret est 
fondamental dana la vie 6conomique du pays, notamment en contribuant: 

- au maintien et A l'amdlioration de la fertilitd des sols (donc 6conomie 
de fertilisants chimiques), 

- h la satisfaction des besoins dnergdtiques (53% de l'6nergie finale, 
contre 40% pour les produits pdtroliers et 5% pour l'6lectricit6) et 
en mat6riaux ligneux divers, 

- A l'alimentation, A la sarit et h l'habitat, 

- A l'augmentation du potentiel pastoral, et 

- au maintien d'un environnement plus propice au ddveloppement. 

3.2. Analyse thdmatique du secteur 

3.2.1. M1thodologie 

Dix 6tudes sectorielles ont 6t6 mendes pour, dans chaque domaine, faire 
le point de la situation, ddgager lea tendances et d6finir des programmes 
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d'action. Ces 6tudes n'avaient pas pour objectifs de faire un inventaire complet 
des ressources et une analyse d~taill6e des situations. Elles visaient plutat A 
d6gager suffisamment d'6l6ments d'appr~ciation de l'6tat du secteur forestier et 
de la pertinence des politiques, en vue de red6finir une politique cons6quente 
et d'adopter une strat~gie appropri~e. Aussi, ont-elles 6pous6 les domaines 
d'action actuellement en exergue dans l'6volution de la foresterie rurale. 

Elles ont 6t6 r6alis6es par des 6quipes compos~es d'un ou deux experts 
internationaux et d'un ou deux experts nationaux, sauf pour le cadre institution­
nel, pour la conservation des 6cosyst6mes ainsi que pour la p~che et l'aquacul­
ture continentales, dont les 6quipes 6taient uniquement compos6es d'experts 
nationaux. 

Une 6tude compl6mentaire sur Ia dimension d6mographique dans les 
probl~mes environnementaux a 6galement 6t6 men~e pour d6gager une prospective 
claire sur les 6quilibres socio-4cologiques. 

Pour chaque 6tude, apr&s un "briefing" au niveau de la Coordination du 
PAF, les experts ont consacr6 une semaine A 10 jours A l'exploitation des 
r6f6rences bibliographiques et aux rencontres avec les autorit~s politiques et 
administratives et les institutions nationales et internationales impliqu6es ou 
concernees. Ils ont ensuite effectu6 des tourn6es de 10 h 20 jours dans les 
diff~rentes zones du pays, avant d'entamer l'6laboration du document. A la fin 
de chaque mission, une seance de "debriefing" a 6t6 organis6e avec la partici­
pation des services et institutions les plus concern6s par le domaine de l'6tude. 

D'une mani~re g6n~rale, l'analyse a aussi tenu compte des politiques et 
actions dans tous les autres secteurs en rapport direct ou indirect avec le 
secteur forestier (6nergie, 6levage, administration territoriale,...). Cependant, elle 
n'a pas ]a pr6tention d'avoir ]a valeur d'6tudes plus conventionnelles (inventaire, 
cartographies, analyses biophysiques,...); elle permet simplement d'examiner avec 
suffisamment d'objectivit6 la situation d'ensemble, de d~gager les tendances, 
d'identifier les problLmes essentiels et de proposer des actions en cons6quence. 

3.2.2. Foresterie et d~veloppement rural 

3.2.2.1. La foresterie rurale 

Dans son concept, Ia foresterie rurale englobe toutes les activit6s li6es A 
l'int6gration des arbres et des forfts dans ]a vie quotidienne du monde rural. 
Elle se situe, par consequent, au carrefour de la foresterie, de l'agriculture et 
de l'61levage et contribue A am6liorer ]a productivit6 des ressources naturelles 
tout en sauvegardant l'6quilibre 6cologique. 

La foresterie rurale s'appuie sur des interventions int6gr6es au niveau des 
terroirs, dans un cadre d'implication et de responsabilisation des populations. Les 
activit6s qui d6coulent de cette d6marche ont g6n6ralement pour finalit6 de 
prot6ger et de mettre en valeur les ressources foresti6res existantes et 
d'augmenter le nombre d'arbres dans l'espace agraire et villageois. Les fonctions 
de production de l'arbre (bois, fourrage, produits de cueillette) et ses fonctions 
de protection (lutte contre l'erosion, accroissement et maintien de Ia fertilit6 des 
sols) sont ainsi mieux assur6es. 

Ainsi, les activit~s foresti~res sont int6gr6es dans les syst~mes locaux 
d'utilisation des terres, que ce soit sous forme de protection et de mise en valeur 
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de for~ts naturelles (domaines class6 et proteg6), ou i travers des plantation 
diverses A buts multiples. 

A. Evolution de la foresterie rurale 

Avant l'ind4Dendance, I'administration foresti~re s'6tait surtout pr4occupg 
de la conservation et de ]a protect-nn des massifs forestiers. 

Cependant, les premieres exp6riences menses en mati~re de reboisement e 
d'enrichissement des forkts naturelles remontent A cette 6poque, pr6cis6ment au 
ann6es 1930. Parall6lement aux plantations de Khaya senegalensis(cailc6drat) dan 
les villes du Centre et du Sud, des actions-tests de plantations de Tecton 
grandis (teck) ont 6t6 r6alis6es en Casamance pour l'enrichissement du potentic 
des forts class6es en bois d'oeuvre. 

Ce programme s'est poursuivi de 1947 i 1959, en m~me temps que I 
restauration des sols dans le Bassin Arachidier par des plantations d'Acac! 
albida (cad) et In protection des 6cosyst~mes littoraux (cuvettes maraich6res e 
lacs) par la fixation des dunes vives. 

Apr~s 1960, le programme continuera avec l'installation de rideaux brise 
vent dans le Bassin Arachidier, les plantations d'axes routiers et d'ombrage, le 
semaines forestibres et l'amrnagement des peuplements forestiers naturels pou 
Ia production de bois de feu et de charbon de bois. 

Les actions d'envergure ont v6ritablement commenc6 au cours des annie 
70, lorsque de grands chantiers de reboisement ont t6 initi6s en plus di 
reboisement populaire. Celles-ci r6pondaient principalement au processus d 
d6gradation des 6cosyst6mes, cons6cutif A l'installation de la s6cheresse. Ce 
actions, men~es en r6gie par une premiere g6n~ration de projets, n'ont pa 
toujours 6t6 r6ussies. Face A la persistance et A la rapidit6 de Ia d4gradation de 
ressources forestibres, ila fallu progressivement s'orienter vers une approch 
impliquant davantage les populations rurales, le coot des reboisements en r~gi 
6tant trop 6ev6. 

En cons6quence, une seconde g6n6ration de projets a vu le jour A la fi 
des ann6es 70, avec la mise en oeuvre des projets "bois de villages" e 
"plantations communautaires". Ces projets ont ensuite 6volu6 vers des !'orme 
plus diversifi6es comme les brise-vent, les bosquets familiaux et les haies viveE 
L'approche 6tait cependant encore trop sectorielle et les populations n'6taient pa 
suffisamment pr4par~es. Ce qui explique vraisemblablement le manque d'efficacit 
des actions. Ainsi, l'on est parvenu au concept plus large de "foresteri 
villageoise" ou "foresterie rurale", qui n'est qu'une composante d'une approch 
int6gr6e pour une gestion rationnelle des terroirs villageois. 

B. Situation actuelle de Ia foresterie rurale 

- Mthodologie d'intervention 

Pendant tout le processus d'intervention des projets de deuxi~m 
g~n6ration, Ia m6thodologie d'approche utilis4e a connu une 6volution en rev6tan 
plusieurs aspects. 
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Tout d'abord, l'approche a commenc6 par rev~tir un aspect imp6ratif,
l'objectif essentiel 6tant d'amener A tout prix les populations h d6velopper des 
actions de "bois de village", suivant un programme con'u et mis en oeuvre de 
manidre unilatdrale par le service forestier. La participation des populations A ces 
actions qui ne refl6taient pas n6cessairement leurs aspirations, avait plutat 
I'allure de prestation d'une main d'oeuvre gratuite. 

Devant les insuffisances ayant r6sult6 de son application (populations plus 
pr6occup6es par la satisfaction de leurs besoins alimentaires que par le reboise­
ment), les projets sont vite pass6s A des mesures incitatives. 

II s'est par la suite ave6r que ces mesures incitatives, avec leur caract~re 
ponctuel, ne suffisaient pas pour garantir la continuit6 des actions, contrairement 
A l'objectif escompt6. Aussi, ont-elles 6t6 progressivement abandonn6es au profit 
d'une approche participative. 

L'approcht. participative a 6t6 identifi6e comme Is m6thodologie la plus 
appropri6e pour r6pondre aux exigences de la foresterie rurale. A partir de Ia 
conscientisation des populations rurales sur les probl~mes de leur environnement 
direct, l'approche participative permet d'6volue' vers une gestion locale et 
durable des terroirs. Dans tine dynamique d'autopromotion, les villageois sont 
progressivement pr6par6s A prendre en charge et A d6velopper l'ensemble des 
activit~s initides par ]a revalorisation de leurs connaissances et savoir-faire, par 
l'apprentissage de techniques nouvelles et par le renforcement de leurs capacit~s 
de diagnostic, d'organisation, de mise en oeuvre et de suivi-6valuation. 

La finalit6 de cette d~marche vise Line autonomie des villageois leur permettant 
d'assurer ]a gestion des ressources foresti6res de leur terroir, dans un cadre 
int6grant leurs activit6s agricoles et pastorales. 

La mise en oeuvre de ]a foresterie rurale implique un effort particulier dans 
les domaines de l'information, de la sensibilisation/conscientisation et de ]a 
communication. La DEFCCS a mis au point une approche multim6dia, qui consiste 
A assurer l'exploitation combin6e de diff6rents outils audio-scripto-visuels: Ia 
communication sociale pour vdhiculer les informations pertinentes au niveau du 
grand public, la communication 6ducative pour accompagner les supports
d'application de l'approche participative et ]a communication institutionnelle pour 
assurer ]a coh6rence et Ia compl6mentarit6 des actions des diff6rents interve­
nants. 

- Impact des actions de foresterie rurale 

L'impact. de Ia foresterie rurale est difficilement mesurable, comme du reste 
l'ensemble des activit6s ayant trait A Ia protection de ]a nature dans le contexte 
actuel de p6joration climatique. Elle a permis, n6anmoins, de rompre avec les 
premieres strat6gies d'intervention qui accordaient peu de place A l'initiative c(es 
populations rurales. Les actions men6es dans ce cadre 6taient non seulement 
d'une faible r~ussite, mais en plus rien ne garantissait le suivi des r6alisations 
pendant Ia phase "apr~s-projet". 

La foresterie rurale, plus orient6e vers I'aspect qualitatif des actions A 
entreprendre, s'est traduite par un processus de diversification majeure des 
activit6s pour englober A Ia fois Ia protection des cultures, ]a restauration des 
sols, ]a r6habilitation de l'environnement et la promotion paysanne par: 
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lIa multiplication des pdpini~res et plantations villageoises communau­
taires, scolaires ou individuelles, faisant de ce type de r4alisations 
une composante pertinente de lPutilisation des terres, 

l'effet mobilisateur cr 6 par les programmes de plantations villageoi­
ses, dans le sens de Ia conscientisation des populations rurales sur 
la d~gradation de leur environnement, 

]a contribution significative des programmes de foresterie villageoise 
A la responsabilisation des populations dans la gestion des ressour­
ces naturelles de leurs terroirs, 

Ia diversification des activit6s foresti6res au niveau villageois, avec 
le ddveloppement d'actions agroforesti&res et maraich~res, l'am6nage­
ment des for~ts naturelles.... 

l'accroissement significatif de l'int~r~t des femmes et des jeunes 
pour la foresterie, 

Ia multiplication des sessions de recyclage A l'intention des agents 
du service forestier, selon tin plan de formation orient6 vers le 
d6veloppement de la foresterie rurale et des sessions de formation 
au b6n6fice des villageois, et 

lla contribution A ]a cr6ation de cadres de concertation communs A 
tous les acteurs du d6veloppement puur une recherche effective de 
compl6mentarit6 des programmes execut6s, 

Au plan des r6alisations physiques, la r6ussite des bois de village a 6t6 
relativement faible dana l'ensemble, du fait des nombreuses contraintes 
identifi6es. 

En d6finitive, ]a foresterie rurale est devenue un des principaux 616ments 
de Ia d6marche strat6gique de la politique foresti6re. Elle se d6veloppe sur 
l'ensemble du territoire national, avec comme garantie institutionnelle la cr6ation 
d'une structure de coordination et d'impulsion au sein de Ia DEFCCS. 

Mais il convient de nuancer l'impact de sa mise en oeuvre. Dans bien des 
cas, la motivation et l'engouement des populations A participer A certaines 
r6alisations ne sont qu'apparents, ces derniires 6tant davantage intdressdes par 
les mesures d'accompagnement, lea vivres en particulier. 

C. Probl~mes de d~veloppement de ]a foresterie rurale 

Un certain nombre de facteurs font obstacle au d6veloppement rapide de 
la foresterie rurale, malgr6 les avantages qu'elle pr~sente dana ]a perspective 
d'une meilleure gestion des ressources naturelles et des terroirs villageois: 

- faible matrise du milieu socio-6conomique: Jusqu'A present lea programmes 
ont eu tendance A consid6rer le village conme une entit6 homog~ne, ce qui 
ne correspond pas tout A fait A la r6alit6. Une bonne connaissance du 
milieu constitue un passage oblig6 pour une bonne identification des 
partenaires au niveau du village. Lea erreurs ant6rieures dana ce domaine 
4taient Ia cons4quence de l'empressement des d6cideurs et des partenaires 
e-.erieurs. 
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- adaptation de certains supports p6dagogiques fr4quemment utilis6s 
(principalement les s6ries du GRAAP) encore discutable. Un effort pour les 
rendre plus conformes Lux capacit6s des agents qui les utilisent est 
indispensable. 

- droits et devoirs sur la terre A clarifier et m6ritant d'etre examin~s en 
d6tail, dans chaque situation socio-6co-g6ographique; 

- persistance de pratiques incompatibles telles que la distribution gratuite 
de plants par les services techniques, alors que des villageois tentent de 
se lancer dans la production priv6e; 

- faiblesse de ]a prise en compte des pr6occupations des populations dans 
la conception des projets, 

- quasi nbsence de protection des jeunes plants contre le b6tail en divaga­
tion. Cette situation constitue un probl~me majeur dans la plupart des 
r6gions et exige des moyens financiers ou un degr6 d'organisation qui 
n'existent que rarement. 

- persistance d'une politique de prix des produits forestiers accordant une 
valeur nulle A Ia mati~re premiere. Ceci ne favorise ni les initiatives 
priv6es en foresterie ni une exploitation rationnelle du "capital forat". Une 
telle situation n'encourage pas les populations A planter des arbres ou A 
conserver une forat qui n'a pas d'int~r~t 6conomique. 

- manque d'eau entra-',ant s6rieusement l'installation et le fonctionnement des 
p~pini~res vil]ageoises; 

- insuffisance de la formation du personnel charg6 de l'animation/vulgarisa­
tion. De nombreux agents impliqu6s dans les activit6s de foresterie rurale 
ne jouent pas encore Ie r6le de "facilitateur" qui devrait 6tre ]e leur. 

- manque de coh6rence, au niveau institutionnel, des acteurs concern6s par 
le d6veloppement de ]a foresterie rurale; ce qui constitue un frein s6rieux, 
favorisant une utilisation inad6quate des moyens mat6riels et humains. 

D. Perspectives de Ia foresterie rurale au S6n6gal 

Dans Iv contexte 6conomique actuel caract~ris6 par le d6sengagement de 
I'Etat et ]a n6cessit6 croissante de faire prendre en charge les actions de 
d~veloppement A la base par les populations elles-mmes, compte tenu des 6checs 
des premieres app -oches, la strat6gie de foresterie rurale apparait comme un 
passage oblig6 pour le d6veloppement forestier. 11 importe donc de trouver des 
solutions aux contraintes 6voqu6es ci-dessus, en vue d'une g6n6ralisation de 
cette approche adapt6e au contexte rural et garantissant une gestion de 
1'environnement viable. 

La coordination des actions de foresterie rurale en cours au sein de ]a 
DEFCCS avec la mise en place du Programme National de Foresterie Rurale (PNFR), 
devrait aboutir A la conception de moyens efficaces dans ce domaine, permettant 
de susciter davantage l'int6r~t des populations. II s'agira d'identifier, pour 
chaque ZEG, les actions foresti~res prioritaires assorties de m6thodologies d'inter­
vention et de suivi-6valuation ad6quates. L'approbation des programmes d'action 
par les diff~rents partenaires (Gouvernement, bailleurs de fonds, populations) 
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sera la base d'une politique foresti~re coh6rente et r6gionalis6e par laquelle les 
diffdrentes structures d'intervention, en fonction de leurs objectifs specifiques, 
agiront dans un processus de concertation et de compldmentarit6. 

La foresterie rurale permet ainsi au service forestier de r6orienter son 

intervention dans le sens d'une intdgration plus efficace avec les autres secteurs 
du ddveloppement rural. 

3.2.2.2. 	 La gestion des ressources forestiares et des terroirs 
villageois 

Jusqu'A la fin des anndes 1960, la strat6gie du service forestier, pour la 

gestion des ressources foresti~res, 6tait caract6ris6e par Ia protection du rdseau 
de for~ts classdes, la surveillance du "domaine protdg6" et les reboisements en 
r6gie sur le littoral et en Casamance. Dans tous les cas, les populations n'6taient 
pas suffisamment impliqudes dans Ia gestion. 

A partir des anndes 1970, les s6cheresses, qui dtaient jusqu'alors considd­
r6es comme des phdnom~nes cycliques, ont connu une constance et une ampleur 
plus marqu6es. Leur impact sur les ressources foresti~res s'est traduit par une 
importante d6gradation, rdv6lait du coup Ia plupart des faiblesses du systeme 
de gestion et de conservation. Ainsi, a 6t6 de plus en plus ressentie Ia ndcessitd 
d'int6grer la gestion des ressources foresti~res h celle des terroirs villageois, 
pour permettre Ia participation effective et la responsabilisation des collectivit6s 
locales. 

A. Etat actuel des ressources foresti6res 

Au cours des vingt derni6res ann~es, le couvert forestier a connu deux 
processus de r6gression: le recul des superficies et Ia ddgradation des 
formations. 

- Le recul des superficies 

De 1981 A 1990, les superficies des formations foresti&res ont r6gress6 de 

800.000 ha, passant de 12,7 millions d'ha (6valuation r6alisde dans le cadre du 
PDDF) A 11,9 millions d'ha (6tude FAO, Jorez, 1991), compte non tenu des parcs 

nationaux. Malgr6 leur caract&re approximatif, ces donndes refltent bien l'impor­
tance de la rdgression gdndrale des superficies foresti~res, estimde A environ 
80.000 ha par an. 

Ce chiffre coincide avec les pr6visions du PDDF. Ces derni6res, s'appuyant 
sur le rythme de ddforestation de 40.000 ha par an retenu pour Ia p~riode 1976­
1980 et sur le processus de colonisation agricole enclench6 A l'dpoque pour 
d~congestionner le Bassin Arachidier, indiquaient une r~gression de 60.000 ha par 
an pour ]a pdriode 1980-2000. Celle-ci devrait concerner pour moiti6 les 
formations de savane bois~e et for~t claire, et pour moiti6 les formations de 
savane arborde et celles de steppe boisde. I1s'y ajoute une diminution de 20.000 
ha des formations arbustives des r~gions fortement peupl6es, soit un total de 
80.000 ha par an. Par ailleurs, les hypothbses d'dvolution tendancielle, formul6es 
par l'6tude de la FAO, retiennent une rdgression de 9,2% pour la p~riode 1985­
1995 (figures n'2 et n'3). 
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Le recul des superficies foresti~res r6sulte principalement des d6friche­
ments li6s l'extension des terres de culture. Avec I'accroissement d6mographique 
et les progr~s de la mcanisation, les besoins en terres ont consid~rablement 
augment6 depuis 1960, occasionnant de nombreux d6frichements de forts. 

L'examen de l'6volution des superficies cultiv~es de 1960 A 1989, montre une 
forte tendance A ]a hausse jusqu'en 1969, passant de 1,9 million a 2,6 millions 
d'ha. De 1970 A 1973, elles se situaient dans l'ordre de 2,3 millions d'ha, avant 
de remonter h 2,5 millions d'ha en 1975 et de stabiliser actuellement autour de 
2,4 millions d'hectares. 

Les superficies emblav~es en 1989 6taient largement inf~rieures A celles de 
1963, bien que la population ait pratiquement d:ubl6 entre temps. Cette situation 
est due A la diminution de la main d'oeuvre rurale apr~s les ann~es de 
s6cheresse (exode rural), au manque d'intrants tels que les semences (effets des 
mesures de lVajustement structurel) et A la suspension du Programme Agricole en 
1980. 

N6anmoins, il y a eu de nouveaux d6frichements, pour pallier la chute des 
rendements dans les zones A forte densit6 d6mographique du Bassin Arachidier. 
Cela s'est traduit par une forte progression d'un front de colonisation agricole 
vers le Sud de ]a zone Sylvo-pastorale, la Casamance et plus particuli~rement le 
long du fleuve Gambie et le S6n6gal Oriental. Ces d6friciements, qui ont atteint 
de grandes proportions ces derni res ann6es, s'effectuent au d6triment du 
couvert forestier et des zones traditionnellement r6serv6es a l'activit6 pastorale. 

- La d6gradation des formations forestibres 

Les ressources ligneuses se d6gradent de plus en plus, aussi bien sur le 
plan quantitatif que qualitatif. 

Sur le plan quantitatif, les surcharges animales et l'6mondage abusif des 
arbres par les 6leveurs au Nord, les feux de brousse et, surtout, les pr6l~ve­
ments de combustibles ligneux avaient d6jh, en 1980, occasionn6 une surexploita­
tion du potentiel ligneux 6valu4e par le PDDF A 2 millions de m3 par an. Ce 
volume de bois repr6sente environ 100.000 ha de savane bois6e en zone soudano­
sah6lienne ou 200 h 250.000 ha de savane arbor6e, soit environ 1 h 2% des 
ressources ligneuses des for~ts claires. Ind~pendamment de l'absence d'une 
6valuation permettant une meilleure appreciation de la situation actuelle, il faut 
reconnaitre qiie ]a situation ne semble pas avoir 6volu6 favorablement. D'apr~s 
les observations sur le terrain et l'exploitation de la documentation existante, la 
pression exerc6e sur les ressources foresti~res et les feux de brousse persistent 
encore, augmentant m~me d'intensit6 durant ces derni~res anndes (accroissement 
d6mographique engendrant une augmentation des besoins en terres et en produits
d'origine ligneuse, augmentation des charges animales suite au rdtr6cissement des 
parcours,.,.). 

Au plan qualitatif, ]a d6gradation des ressources ligneuses, principalement 
li6e au facteur climatique, s'est traduite par une forte mortalit6 des esp~ces 
ligneuses les moins r6sistantes et par une modification de la composition 
floristique de la strate herbac6e. L'ampleur de cette d6gradation est variable 
selon la zone 6co-g6ographique, comme l'illustrent les quelques exemples suivants: 
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Dans la zone sylvo-pastorale, des arbustes indicateurs de ddgradation 
comme Calotropis procera se multiplient de favon frappante A proximitd des 
forages et dans les ddpressions, tandis que lea formations d'Acacia senegal 
subissent de fortes mortalitds et que Dalbergiamelanoxylon, Sclerocarya birrea 
et Grewia bicolor tendent A disparaitre. 

Dans la Valle du Fleuve Sdndgal, les peuplements d'Acacia nflotica sont 
marquds par d'importantes mortalitds, suite A Ia baisse de la nappe phrdatique. 
En plus, l'absence de crue suffisante empfche ]a rdgdndration naturelle de 
lespce dans cette zone ofi elle est largement dominante (un temps de submersion 
est indispensable pour que les graines germent). 

Au Sdndgal oriental, la modification se manifeste par une progression des 
esp~ces arbustives au ddtriment des grands ligneux comme Sterculiasetigera dont 
les peuplements sont caractdris6s par la dominance de vieux individus et 
l'absence de r6gdndration. On note 6galement d'importantes martalit6s de Cordyla 
Pinnata dans Ia partie nord. 

En Casamance, l'effet combing des s6cheresses, des feux de brousse, des 
ddfrichements et du surpAturage a enclenchd un prucessus de savanisation des 
formations. Le ph6nom~ne est encore plus grave en Basse Casamance oil ]a 
salinisation des rizi~res a pouss6 les populations A d6fricher systdmatiquement 
les palmeraies, h Ia recherche de nouvelles terres. 

En dehors des aspects 6cologiques, l'une des principales consdquences du 
processus de ddgradation des formations foresti~res est la chute de leur 
productivit6 naturelle. Ce ph6nom~ne est d'autant plus grave que cette producti­
vit6 est d6jA faible par rapport aux besoins des populations en produits ligneux 
(0,1 A 0,4 m3/ha/an dans la moiti6 nord, et 1,5 A 3 m3/ha/an dans Ia moiti6 sud 
du pays). 

B. Evaluation des actions mendes 

- Les actions d'ordre l6gislatif et rdglementaire 

A partir de 1960, le Sdndgal a mis sur pied une gestion centralise des 
for~ts, en concevant une rdglementation qui inclut toutes les "terres vacantes et 
sans maitres" dans le domaine de I'EtaL et subdivise le domaine forestier en un 
domaine class6 et un domaine dit protdgd. 

. Le domaine clasad 

I1 comprend les forfts classes, les p6rimtres de reboisement et de 
restauration, les rdserves naturelles int6grales, les parcs nationaux et les 
rdserves spdciales. Ce domaine peut 6tre 6tendu par le classement de nouvelles 
zones, ou rdduit par le d6classement de certaines parties en vue de la rdalisation 
de plans de ddveloppement et des programmes d'amdnagement du territoire. 

La gestion du domaine class est confide aux services des Eaux et Forats 
et des Parcs Nationaux, mais certaines parties peuvent 6tre affectdes A des 
collectivitds publiques ou A des coopdratives en vue d'un am6nagement ou d'un 
enrichissement, sous le contr6le du service compdtent. 

La superficie classe, comprenant lea parcs et rdserves, couvre 31,71% du 
pays et se rdpartit comme suit: 
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Figure n' 1: Superficie du domaine class6e.
 

Surfaces des Surfaces de Nombre Taux 
R6gions r6gions (ha) p6rim6tres p6rimbtres de 

class6s (ha) classes classement 

Dakar 55.000 6.064 10 12 %
 
Diourbel 435.900 0 0 0,00
 
Fatick 793.500 187.676 15 23,65
 
Kaolack 1.601.000 528.240 23 32,99
 
Kolda 2.101.100 505.383 26 24,05
 
Louga 2.918.800 1.216.688 19 41,68
 
Saint Louis 4.412.700 1.889.432 61 42,82
 
Tambacounda 5.960.200 1.685.819 17 28,28
 
Thins 660 100 98.926 13 14,99
 
Ziguinchor 733.900 119.420 29 16,27
 

T 0 T A L 19.672.200 6.237.648 213 31,71
 

Source: DEPCCS
 

Sur les 213 for6ts class6es, couvrant une superficie totale de 6.237.648 ha, 
20 sont des r6serves sylvo-pastorales (pour une superficie de 1.514.003 ha) et 
8 des zones d'int~r~t cyn6g6tique (pour une superficie de 1.976.315 ha). 

Le classement de certaines for~ts a permis de conserver un potentiel 
biologique consid6rable dans les zones o6l les conditions climatiques permettent 
encore le maintien du couvert ligneux (Casamance, S6n6gal Oriental). Cependant, 
l'impossibilit4 de d6terminer a-ec pr~cision ]es limites de la plupart des forats 
class6es et reserves et l'insuffisance des moyens de surveillance font que cefles­
ci sont largement entam6es par les d6frichements et ]'exploitation frauduleuse. 

Mais la principale difficut4, pour mieu. g6rer ce domaine, r6side dans le 
caract re rigide de la r6glementation. L'2tat s'est substitu6 au pouvoir 
traditionnel de gestion, sans pour autant avoir les moyens d'assurer correctement 
cette fonction. Les populations limitrophes ont cess6 de consid6rer ces for&ts 
comme leur propre bien, en ressentant pour elles moins d'int6r~t et de stimulation 
pour leur conser-,ration. A cause de ]a mauvaise gestion et des al6as climatiques, 
ii n'est pas rt.re de constater que certaines for~ts class6es ne le sont que sur 
le papier, la couverture v6g6tale 6tant pratiquement d6cim6e ou en vole de ]' tre. 

Le domaine prot6g6 

I] correspond aux formations foresti~res non class6es et non comprises dans 
les terres de terroir am6nagdes A des fins agricoles et pastorales. Sa gestion est 
6galement du ressort du service forestier, ]'exploitation et Ia chasse y 6tant 
autoris6es, sur la base d'une r6glementation pr6cise. Ce mode de gestion n 'a pas 
favoris6, jusqu'h une 6poque relativement r6cente, la participation indispensable 
des populations rurales, pour diverses raisons. Parmi elles, on peut relever: les 
permis d'exploitation d6livr6s h des personnes 6trang6res aux terroirs, l'obligation 
de demander des autorisaticns de d4frichement pour ses propres terres, le 
manque d'information et de sensibilisation sur les objectifs de la conservation des 
ressources et l'absence de retomb6es 6conomiques au niveau des terroirs. 
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En d~finitive, la r6glementation foresti~re, jug6e trop r6pressive pE 
certains, ne semble pas encourager suffisamment les populations A coop6rer pou 
une meilleure gestion des ressources du domaine forestier prot~g6 et A contribue 
A la restauration de ses zones ddgrad~es. 

- Les actions de ddveloppement forestier des projets 

La politique foresti~re s'appuie, entre autres, sur les zones 6co-gdographi 
ques d6finies plus hact. La plupart de ces zones sont couvertes par les action 
d'une trentaine de projets actuellement en cours. 

Sauf quelques exceptions, ces actions sont encore domin6es par I 
reboisement sous ses diffdrentes formes. 

Les actions d'am6nagement de for~ts naturelles sont encore peu ddvelop 
pdes, en raison de la mconnaissance des potentialitds foresti~res. Les inventaire 
indispensables pour de telles opdrations n'ont 6t6 r6alisds qu'au sud du pays E 
le retard apport6 dans l'exploitation des .6sultats ndcessite tine remise A joul 
Pour l'instant, l'intervention des projets forestiers n'a pas permis d'atteindr 
tous les objectifs de base, A cause des nombreuses contraintes: 

difficultd de protdger les formations naturelles de la surexploitatior 

coit 6Lev6 des op6rations en rdgie (sur les plans financier, matdri( 
et 	humain), ce qui fait qu'elles ne semblent pouvoir tre rentable 
que dans les zones o6 les conditions sont favorables (valide d 
fleuve S6n6gal, Sud et Sud-est du pays), 

difficult6 d'obtenir la participation indispensable des populations, d 
fait de la coinp~tition avec d'autres activit6s plus urgentes et de I 
faiblesse du niveau de sensibilisation, et 

.	 absence de motivation pour la plantatioa d'arbres, ]a valeur du boi 
6tant tr6s faible. 

C. 	 Perspectives de la gestion des ressources foresti~res 

La gestion foresti~re a marqu6 un tournant ces derni~res anndes, avec 1 
passage progressif A la foresterie rurale qui vise surtout une int6gration agro 
sylvo-pastorale. 

Actuellement, 75% des projets de nouvelle gdndration op~rent, A titr 
principal souvent, dans le domaine !e la foresterie rurale. Avant 1981, seul ui 
tiers des projets 6tait i.,ipliqu6 dans la foresterie rurale, les reboisements massif 
figurant dans les programmes de plus de ]a moiti6 des projets. 

Les thames ayant trait A la formation, A l'information et A l'6ducation de 
populations pour les pr6parer A gdrer elles-mgmes les ressources foresti~res d 
leurs terroirs, concernent la moiti6 des projets actuels, contre un quar 
auparavant. 

Plusieurs projets ont 6t6 amends, en cours d'exdcution, A rdduire leur vole 
reboisement en rdgie au profit d'actions impliquant les villageois. Certain 
projets, cependant, ont adopt6 I'approche depuis leur crdation: 
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- Le Projet de Reboisement Communautaire dans le Bassin Arachidier 
(PRECOBA), dont l'objectif essentiel est la promotion des collectivit6s locales dans 
la gestion rationnelle des ressources naturelles de leurs terroirs. I met 1'accent 
sur les reboisements champ~tres avec des essences A usages multiples et la 
r~g6n6ration naturelle. Plus r6cemment, ce projet a 6tendu ses activit6s A la 
r6cup6ration des terres sal~es en vue de leur donner d'autres vocations 
(production de ressources foresti~res, par exemple) et tend A d6velopper un volet 
pastoral dans ]a perspective d'une int6gration agro-sylvo-pastorale plus complete, 

- Le Projet de Reboisement Villageois dans le Nord-Ouest du Bassin 
Arachidier (PREVINOBA), dont l'action est ax6e sur le d6veloppement d'activit~s
foresti~res dans le cadre de I'am6nagement int6gr6 des terroirs vil~ageois du 
d6partement de Tivaouane. Ce projet privil6gie les individuels et les groupements 
comme partenaires de choix. 

L'exp6rience de ces deux projets est riche d'enseignements, puisqu'elle a
permis de mieux comprendre les contraintes li6es A l'approche participative, de 
cerner les modalit6s pratiques de son application et de l'affiner en cons6quence. 

Actuellement, le PRECOBA est dans une phase de d6sengagement, apr~s
avoir obtenu des r6sultats qui devraient permettre aux populations rurales de
s'impliquer de fagon effective dans le reboisement et de g6rer les ressources 
foresti~res de leurs terroirs en toute autonomie. Quant au PREVINOBA, son 
exp6rience a d6jh permis d'envisager une gestion int6gr6e des terroirs villageois. 

Dans le domaine de l'am~nagement des for~ts, des progr~s significatifs sont 
r6alis6s avec ]a mise en oeuvre du Projet de Foresterie Rurale de Kolda et du
Projet d'Am6nagement de la For~t de Dabo, tous bas6s dans le Sud. Ces projets
visent l'am~nagement sylvo-pastoral de for~ts class6es et la gestion des 
ressources naturelles des terroirs adjacents avec les populations limitrophes. 

En d6finitive, les populations rurales seront de plus en plus responsabili­
s6es dans la gestion foresti~re, soit dans le cadre de Ia recherche d'une plus
grande efficacit6 des programmes de conservation, soit dans le cadre g6n~ral de 
Ia d6centralisation du pouvoir administratif. 

3.2.2.3. Le d6veloppement des ressources sylvo-pastorales 

L'61evage joue un r6le fondamental dans la vie des populations rurales. I1
constitue, notamment, !'activit6 productive la plus adapt~e aux conditions 
biophysiques particuli~rement s6v~res des r6gions du Nord. Partout ailleurE, il 
s'int~gre dans des syst~mes d'exploitation mixte l'associant A l'agriculture. II
s'agit d'un 61erage extensif, bas6 sur l'utilisation des parcours naturels relevant, 
pour la majeure partie des cas, du patrimoine forestier. I] y'a par cons6quent
n6cessit6 de tenir compte de Ia compl6mentarit6 des deux sous-secteurs dans les 
programmes d'am6nagement 't de gestion des ressources foresti~res. 

A. Situation actuelle des ressources sylvo-pastorales 

- Les potentialit6s 

Le d6veloppement de l'6levage est li, entre autres facteurs, A Ia 
productivit6 primaire et secondaire des pAturages et aux possibilit6s d'abreuve­
ment du b6tail. 
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La productivit6 des paturages 

Le pays dispose de vastes 6tendues de phturages naturels, essentiellement 
localis6s dans la moiti6 Nord o5i des r6serves sylvo-pastorales ont 6t4 cr66es, 
pour preserver Ia vocation traditionnellement pastorale de la zone. 

En ann6e normale, ces p&turages suffisent pour couvrir les besoins 
alimentaires du b6tail pendant Ia saison sbche. Cependant, les fluctuations de Ia 
pluviom~trie entrainont une grande variabilit6 de ]a production fourrag~re. Au 
plan spatial, la production de phytomasse peut varier de moins de 100 kg dans 
la broussaille aride A 10 tonnes de mati~re s~che h l'hectare dans les plaines 
herbeuses p6riodiquement inond6es. Quant h la variabilit6 dans le temps, ele est 
illustr~e par les r6sultats des estimations effectu6es sur le p6rim6tre d'influence 
du forage de Vidou Thiengoli, oi Ia production des piturages en mati~re s~che 
est pass6e de 1.300 kg/ha en 1976 h 100 kg/ha en 1984. 

Dans le Bassin Arachidier, en revanche, les jach6res ont quasiment disparu, 
tandis qu'au niveau des zones humides du Sud et de l'Est, ilse pose plut8t un 
probl~me de qualit6 et d'accessibilit6 de la phytomasse et d'insalubrit4 du milieu. 
Dans ces r6gions, les r6sidus de r6coltes constituent un important potentiel 
encore insuffisamment valoris6. 

. L'hydraulique pastorale 

Les difficult6s d'abreuvement du b6tail (en saison s~che) ont 6t6 r~solues 
en partie dans Ia zone sylvo-pastorale o6i pros de 200 forages pastoraux ont 6t6 
r~alis6s. L'implantation est encore insuffisante par endroits, particuli~rement dans 
le Ferlo ferrugineux o6 la principale contrainte A l'exploitation des piturages en 
saison s~che est ]'absence de points d'eau permanents. I en est de m~me dans 
les zones pastorales de la r~gion de Tambacounda. 

. Le cheptel 

D'apr~s le Plan d'Action pour l'Elevage (1988), l'6volution du cheptel au 
cours des derni~res ann6es est caract6ris6e par une augmentation r6guli~re des 
effectifs de 1960 a 1970 (4% pour les bovins et 11% pour les petits ruminants), 
une stagnation de 1971 A 1979 et une r6gression nette de 1980 A 1984. 

Comme on petit le constater, la succession des ann6es pluvieuses de la 
premiere p6riode a 6t6 favorable h l'accroissement du b6tail. A partir de 1970, 
p6riode des s6cheresses s6v~res, les mortalit~s massives ont provoqu6 Ia chute 
des effectifs, les petits ruminants ayant mieux r6sisth que les bovins. Depuis, le 
cheptel s'est de nouveau reconstitu6 avec, pour 3091, les estimations ci-dessous: 

Bovins 2.440.446 ttes 
Ovins/caprins 5.837.865 " 

Equins 365.285 " 

Asins 302.455 
porcins 102.767 " 
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- Les Byst~mes d'6levage et la conservation des ressources 

. Les systkmes d'61evage 

En zone sylvo-pastorale, les pratiques traditionnelles d'utilisation des 
cerres ont beaucoup 6volu6. En effet, cette zone n'6tait occup~e que pendant Ia 
p4riode de remplissage des mares. En saison s che, les animaux 6taient conduits 
dans la vall6e, pour exploiter les pAturages dt d6crue du Walo, l'abreuvement 
6tant assur6 grace au fleuve. Apr~s ]a mise en jervice des forages A exhaure 
m~canis6e et l'implantation concomitante de p6rim~tres irrigu6s tout au long de
]a 	 vall6e, ce syst~me a 6t6 rompu. Les forages constituant d6sormais les p6les
d'attraction de saison s~che, les troupeaux ont 6t6 progressivement astreints A 
une certaine s6dentarisation. Mais il est vite apparu que le degr6 d'attraction est 
fonction de ]a qualit6 de la saison pluvieuse pr6c6dente et le syst~me pastoral 
est rest4 bas6 sur ]a mobilit6 en saison s~che. 

Dans les zones agricoles du Bassin Arachidier, l'61evage demeure une 
activit6 secondaire, par rapport A l'activit6 agricole. Faute de phturages 6tendus,
l'essentiel du cheptel passe ]'hivernage en zone sylvo-pastorale. A ]a fin des 
r6coltes, les animaux sont ramen6s au niveau des terroirs villageois oti ils 
exploitent les sous-produits agricoles et la v6g6tation naturelle. C'est une zone 
ou ]'int~gration agriculture-6levage est bien pratiqu6e. Elle enregistre les 
densit~s de b6tail les plus 6lev6es du pays en saison s~che. 

Dans les zones foresti~res du sud et du sud-est, o6i les ressources de base 
de l'61evage (p turages et eau) sont assez abondantes, les agropasteurs
investissent davantage d'efforts et de capital dans l'61evage, malgr6 la pr6sence
de la trypanosomiase. L'61evage leur permet de juguler les al6as de la production
agricole et joue le r~le de capital d'6pargne et d'intrants h l'agriculture. Quant 
aux parcours, ils comprennent ceux d'hivernage (bordures de for~t), ceux de ]a
p6riode post-r6colte (dans les champs) et ceux de saison s6che (en fort). 

. La conservation des ressources 

L'impact des techniques d'61evage extensif sur le milieu naturel a commenc6 
A attirer l'attention des sp6cialistes apr~s l'apparition des s6cheresses, qui ont 
r6v616 la fragilit6 des 6cosyst&mes et l'inadaptation de certains modes d'utilisation 
des ressources naturelles Ainsi, le surpiturage, di A la pr6sence prolong6e de 
fortes concentrations de b6tail h proximit6 des points d'eau, et les 6mondages
abusifs des ligneux fourragers par les 6leveurs sont cit6s comme 6tant les causes 
principales de la d6sertification. Toutefois, il s'av6re difficile de d6terminer ]a 
part de l'61evage dans ce processus qui doit 8tre plutbt perqu comme 6tant Ia 
cons6quence d'une s6rie d'actions conjugu~es: s6cheresse, surpaturage et 
exploitation humaine. 

Pour maintenir l'6quilibre 6cologique du milieu pastoral tr~s 6prouv6 par
Ia crise climatique, d'importantes actions ont 6t6 men6es, dont notamment: 

* 	 La stratification de I'61evage en zones de naissage, de r66levage, et 
d'embouche, 

* 	 le d~coupage d'unit6s pastorales, 

* 	 la mise en place de p6rim~tres pastoraux avec charge contral6e, 

* 	 les reboisements pastoraux, 
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* le d6veloppement de 1'hydraulique pastorale, et 

* la protection des r6serves sylvo-pastorales contre les feux. 

Le bilan de ces actions n'est pas toujours encourageant, surtout en ce qui 
concerne la stratification qui exige le destockage de jeunes animaux, ce th~me 
4tant mal accept6 par les 6leveurs. La sp~cialisation de la zone sylvo-pastorale 
dans l'61evage naisseur, propos6e par le PDDF et mise en oeuvre par la SODESP 
n'a pas produit des r6sultats significatifs sur l'6tat des ressource. En ce qui 
concerne les unit~s pastorales qui ont mieux fonctionn4 avant de duvenir Unit~s 
Agro-Sylvo-Pastorales, ]a difficult6 r6side dans Ia non d~finition d'un statut 
juridique appropri6 des terres. 

- Les contraintes 

. Contraintes i~es A V'alimentation et A I'abreuvement 

Dans la zon2 sylvo-pastorale, les probl~mes d'alimentation du b6tail 
d6coulent de Ia fc:te variabilit4 inter-annuelle de ]a production fourrag~re. Les 
sous-produits et r~sidus de r~colte, qui devraient contribuer A accroitre les 
disponibilit~s fourrag~rcs, sont difficilement accessibles aux 61eveurs (61oignement 
et cofits 61lev6s). Avec l'existence des forages, l'abreuvement du cheptel ne 
devrait pas constituer tine contrainte majeure dans cette zone, mais la fr6quence 
des pannes est telle que 1'eau est pratiquement redevenue Ia contrainte majeure. 

En Haute Casamance, les contraintes Ii~es aux ressources de base peuver,7 
8tre ainsi r6sum6es: caract~re al6atoire des pRturages pouvant &tre d6truits par 
les feux, rapide processus de lignification du tapis herbac6 et insuffisance 
d'ouvrages hydrauliques 6quip6s. L'ensemble de ces contraintes pr6dispose les 
animaux A tine sant6 d6fectueuse et A des niveaux de productivit6 tr6s bas. 

. Contraintes Ii6es A la gestion de 1'espace pastoral 

Avec ]a progression du front agricole A partir de ]a limite Sud-Est de Ia 
zone sylvo-pastorale d'une part, et l'extension des p6rim6tres hydro-agricoles A 
partir du Nord d'autre part, les terres des r6serves traditionnellement destin6es 
h la pature sont en nette r6gression, tandis que le cheptel est en croissance. Le 
processus petit conduire A tine surexploitation g6n6ralis6e et A l'acc6l6ration de 
la d6gradation des parcours. 

En outre, le comportement des populations pastorales n'est pas orient6 vers 
Line conservation volontaire des 6quilibres 6cologiques. II est caract6ris6 par deux 
conceptions contradictoires dans l'utilisation des ressources. 

La premiXre contradiction se situe entre les objectifs A court terme que 
]'61evetir se fixe (exploitation maximale des ressources disponibles pour satisfaire 
les besoins imm6diats de son cheptel) et les besoins de Ia conservation qui 
refevent d'objectIfs A long terme auxquels il parait indiff6rent. 

La seconde contradiction oppose ]'utilisation commune des parcours et la 
possession individuelle du cheptel. La cons6quence est qu'A chaque fois qu'un 
6leveur ajoute un animal suppl6mentaire h son troupeau, ii en tire un b6n6fice 
individuel, tandis que les effets de cette augmentation de Ia charge animale sont 
support6s par la communaut6. 
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Contraintes socio-6conomiques 

II s'agit principalement de l'absence d'organisations d'6leveurs viables, desconflits entre agriculteurs et 6leveurs pour l'utilisation des terres, des inconv6­
nients lies A l'exploitation commune des parcours et de l'inadaptation de la 
r~glementation fonci~re en zone sylvo-pastorale. 

3.2.3. Bois de feu et 6nergie domestique 

Les combustibles ligneux constituent ]a principale source d'6nergie
domestique des m6nages s6n6galais. La forte progression de la demande, li6e A]a croissance de la population (surtout urbaine), se traduit par une pression
correspondante sur les formations forestibres, exposant les principales zones 
d'exploitation A une acc6l6ration de ]a d~gradation. 

A. La situation actuelle 

- L'6tat des ressourcer. 

Deux niveaux seront distingu6s: ]a production potentielle des formations
ligneuses et le volume accessible pour ]a satisfaction des besoins en combustibles 
ligneuX. 

. La production potentielle 

L'estimation de ]a production des formations ligneuses en combustibles est 
assez approximative, puisqu'il n'existe pas un inventaire complet et exhaustif du 
couvert forestier et de sa productivit6 A l'6chelle nationale. 

Selon une 6tude r6cente de la FAO (Jorez, 1991), la sup~rficie totale 
couverte par les formations ]igneuses, compte non tenu des parus nationaux,
serait de 11,9 millions d'hectares en 1990, soit 65% du territoire national. Ces
formations, surtout concentr~es dans le tiers Sud du pays, repr6s3ntent un
 
volume de bois sur pied de 331,3 millions de mtres cubes.
 

La productivit6 totale brute des formations naturelles estim6eest A 6,8
millions de mLtres cubes par an. II s'y ajoute une production de bois mort des 
zones d6grad6es, estim6e A 1,8 million de m3 par an, ce qui ramine > volume
total disponible A 8,6 millions de m3 de bois de combustion par an. 

Les sources de production sont au nombre de trois: 

* La production annuelle des formations naturelles 

Cette production est essentiellement fournie par les regions du Sud et du
Sud-Est, Tambacounda venant largement en tate avec 51%, suivie de Kolda et 
Ziguinchor avec 39%. Les 10% restants proviennent des sept autres regions. 

La productivit6 des formations naturelles est trbs variable r4gion Ad'une
l'autre. Elle est de l'ordre de 0,1 h 0,4m3/ha/an dans la moiti6 nord, et atteint 
1,5 A 3m3/ha/an dans I&moiti6 sud du pays. 
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* le bois mort provenant des formations d6grad4es 

Suite aux effets climatiques (s~cheresses) et aux actions anthropiques (feux 

de brousse, d6frichements, surpAturage, exploitation abusive), l'espace forestier 
Le bois murt issu de cette degradationse r~tr~cit et se d6grade progressivement. 

million de m3 par an).constitue une importante source d'6nergie domestique (1,8 

milliers d'ha. 
Figure n 2: Superficie des formations ligneuses en 1980, en 

R6gions 
Steppe 
arbus-
tive 

Steppe 
arbor~e 

Savane 
arbus-
tive 

Savane 
arbor6e 

For~ts 
claires 

For~ts 
galcries 
et dense 

Total 

- Dakar 11,1 - - - 11,1 

- Diourbel 112,0 40,8 24,6 13,1 - - 190,5 

- Sine Saloum 116,4 72,2 114,0 437,4 29,3 - 769,3 

- Louga 803,1 1183,8 - 1,7 - - 1988,6 

- Saint-Louis 1080,6 1808,9 72,7 299,5 - - 3261,7 

- Tambacounda - 5,4 183,5 3456,6 897,0 2,9 4545,4 

- Thins 37,2 92,8 51,3 - - - 181,3 

- Casamance - - 6,5 416,1 1315,4 36,6 1774,6 

PAYS 2160,4 3203,9 452,6 4624,4 2241,7 39,5 12722,5 

NB. Les parcs nationaur (non incus)occupaient en 1980 envitop 1.039.300 ha. 

Source: PDDF, 1981.
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Figure n' 3: 	Hypoth~se d'6volution des superficies des formations
 
ligneuses pour La p6riode 1980-1995, (hors parce nationaux).
 

Taux des r6- Superficies (en milliers d'ha)

R6gions gression
 

1981199
1980-1990 1980 1985 (6)j 1990 ()I 
- Dakar 15,0 11 11 
 10
 

- Diourbel 15,0 191 
 182 172
 

- Kaolack/Fatick 15,0 769 736 
 695
 

- Louga 10,0 1.989 1.930 1.860
 

- Saint-Louis 
 10,0 3.262 3.165 3.050
 

- Tambacounda 
 7,5 4.545 4.447 4.325
 

- Thibs 15,0 181 173 
 163
 

- Zchor/Kolda 7,5 1.775 
 1.736 1.689
 

Ensemble pays 9,2 12.723 12.380 
 11.964
 

Source: PDDF et J.P.JOREZ, consultant FAO,
mars 1991.
 

* Ia production des parcelles de reboisement 

La contribution de ces plantations A ]a satisfaction des besoins 6nerg6ti­
ques reste encore relativement faible, mais pas tout A fait n6gligeable. Selon les
estimations, ]a superficie potentiellement exploitable situeraitse entre 30.000 et 
40.000 ha (estimations du PRS, 1990). 

. Le volume accessible
 

L'enclavement de certaines 
 zones, l'insuffisance des voies d'acc6s et le
sous-peuplement font, entre autres, que tout le potentiel de bois disponible n'est 
pas accessible A l'exploitation. Ainsi, le potentiel accessible serait d'environ 3,1
millions de m3 par an, soit 36% du volume disponible.
 

La r6gion de Tambacounda qui compte A elle seule 
 45% du volume totaldisponible, enregistre le taux d'accessibilit6 le plus faible (28%). En revanche, les 

D'apris les estimations de KN. IEITA (FAO, 1982) corrigies en fonction des densitis de
 
population rigionales et de 'importance do ciuvert vigital.
 

Sor I base d'une augmentation des superticies digradies nnuellesent supposie proportion­
nelle anu de croissance diaographique rigionale.tauz 

Estimations J.P.JOREZ, consultant FAO, mars 1991, 
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r6gions fortement peupl6es de Dakar, Diourbel et Thins se distinguent par des 
68% pour les r6gions de Fatick et de Kaolack.taux variant de 95% A 100%, contre 

Ces taux, cependant, ne sont pas statiques, puisqu'A terme, toute Ia 

production disponible pourrait 6tre accessible par n6cessit6. 

- La consommation et ses tendances 

de bois de feu et de charbon de bois comporteLa consommation domestique 
trois composantes: 

mort, ramasa6 par la- Une composante locale qui porte surtout sur le bois 

population par les par les populations rurales pour leurs besoins 

quotidiens, 

- une composante r6gionale qui concerne l'approvisionnement des populations 

urbaines h partir de leur r6gion et jui porte, A la fois, sur le bois de 

chauffe et sur le charbon de bois, 

- une composante nationale qui concerne Dakar et quelques grandes villes 

et portant essentiellement sur le charbon. Ce march6 est approvisionn6 par 

la production des r6gions de Tambacounda et Kolda qui sont les seules 

autoris6es A 6couler leur production hors de leur espace r6gional. 

Le milieu rural (premi re composante) et le milieu urbain (deux derni~res 

ne consomment pas le m~me type de combustible, le pr6]Avement necomposantes) 
se faisant pas non plus de la maine mani~re pour satisfaire les deux types de 

ramasb6 pour ]'un, coupe de bois et circuit commercial pourdemande: bois mort 

l'autre. II importe de les distinguer dans l'analyse.
 

. En milieu rural 

Les populations rurales utilisent quasi-exclusivement le bois de chauffe 

(96% de l'6nergie totale consomm6e). L'usage du charbon de bois est tr~s limit6, 

de m~me que celui des autres sources d'6nergie comme le k6ros&ne et le gaz 

butane (GPL). 

(bois pr~lev6) est de 122 kgLa consommation moyenne en 6nergie primaire 
6quivalent p6trole (ep) par habitant et par an, soit 116 kg en 6nergie finale 

(6nergie effectivement utilis6e). La consommation d'6nergie primaire est 

pratiquement 6gale A celle d'6nergie finale. 

. En milieu urbain 

La demande urbaine est satisfaite A 89% par les combustibles ligneux. A 
faible que celle des ruraux, avec 92 kg ep parpremiere vue, elle apparait plus 

6quivaut A 218 kg ephabitant et par an en 4nergie finale. Mais en rdalit6, elle 
le double de celle des ruraux. La raison esten 6nergie primaire, soit presque 

(81% de l'6ner­qu'en milieu urbain, Ia consommation porte surtout sur le charbon 

gie totale consomm6e) dont Ia fabrication occasionne 6norm6ment de pertes 

d'6nergie. 

En ce qui concerne les tendances de la consommation, la derni~re d~cennie 
part le passage du boisa 6t6 caractdrisde par deux grandes 6volutions: d'une 

au charbon de bois dans les capitales r~gionales et dans les villes secondaires, 
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et d'autre part le ddveloppement de l'utilisation du gaz butane dans les grandes 
agglomerations urbaines comme Dakar. 

Figure n* 4: 	 Evolution de la consommation urbaine contr~l6e 
de combustibles ligneux. 

000 tonnes 
160 ­

140 , 

120 

100 

40
80 

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991
 

Charbon E Bois de chauffe 

Source: DEFCCS 

- Le bilan offre/demande 

I1 n'est pas facile de dresser avec exactitude le bilan 6nerg6tique desS6n6galais. Les donn6es sur le syst6me de production et de consommation sont 
souvent insuffisantes, surtout en milieu rural o6 la consommation de bois de feu 
n'a 6t6 jusqu'ici estim6e que de fagon ponctuelle. 

Cependant, ]a plupart des observations indiquent que les ruraux sontglobalement autosuffisants dans le domaine 6nerg6tique, bien que les ressources 
ligneuses soient de plus en plus rares dans les r6gions A forte densit6 d6mogra­
phique de Dakar, This, Diourbel, Kaolack et Fatick, ainsi que dans celles de
Saint-Louis et Louga. CeL r6gions connaissent une situation 6nerg6tique
d6ficitaire. Toutefois, la pression exerc6e par les populations rurales sur les 
ressources foresti~res est moins forte qu'elle ne le parait au premier abord. 
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l'accent sur l'impact de la consommationII est donc appropri6 de 	 mettre 
relativement suffisantes), caract~ris6e par:

urbaine (informations chiffr~es 

selon la couche sociale (les faminles - une variation de Ia consommation 
moyens le charbon,

d~munies utilisant davantage le bois, celles A revenus 

et les familes ais6es le gaz); 

la combinaison de combustibles dans Ia plupart des 
- une tendance A 


m6nages de Dakar.
 

La principale particularit6 de la consommation urbaine est la nette 

du charbon de bois. Une modification des habitudes en yifle entraine
pref6rence 
par cons6quent une baisse significative dans l'exploitation foresti~re. 

sur 

permis d'6tablir le bilan offre/consommation en 1987L'effort d'analyse des diff6rentes donn6es statistiques collect6es la 

consommation 6nerg~tique a 
Selon les r6sultats de l'enqute, la demande annuelle

(Etude ESMAP/BM/PNUD). 

nationale s'6lverait A 3,416 millions de m3, contre une production accessible de
 

3,130 : llions de m3.
 

trouve globalement d6ficitaire. Ce
Par cons6quent, le bilan 6nerg6tique se 

selon la zone ou le march6 consid6r4 (local,
d6ficit se pr6sente diff~remment 

qui est le plus
r6gional ou national). Actuellement, c'est le march6 national 

A partir de la production des
totch6, Ia demande 6tant exclusivement satisfaite 

regions exc6dentaires. 

(1989), ce d6ficit, de 286.000
D'aprbs les projections de la Banque Mondiale 

m3 en 1998, si des mesures efficaces de
m3 en 1987, atteindrait 1.687.000 
reduction de la consommation en 6nergie ligneuse n'6taient pas prises. Ces 

compte tenu du caract&re
projections mritent cependant d'6tre nuanc6es, 

elles sont bas6es.approximatif des estimations sur lesquelles 

urbain, qui occasionne l'essentiel de
En ne consid6rant que le seul march6 

Ia coupe de bois vert, le bilan global offre/consommation se solderait alors par 

n cinnnihIP de 496.000 m3 seulement (figure n' 5). 
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Figure n" 5: 	 Evolution tendancielle du bilan offre/consommation 
urbaine (en milliers de m3 d'6quivalent bois/an) 

000 m3 
3103,421 

4,000 / 

3,500 

3,000" 

2.500­

1.500 . 
1,000 , -.­

500 , 

1987 1998 

-Ccnsonmation E- Disponible 

Sore: ESWIAP.n rz 1989. 

B. Evaluation 	des actions men6es 

Depuis le ddbut des ann6es de s6cheresse, le Sdndgal a initig plusieurs 
actions pour limiter Ia pression exerc~e sur les ressources ligneuses. Certaines 
d'entre elles portent sur I'augmentation de l'offre, tandis que les autres ont trait 

aIa limitation 	 de la demande et A Ia substitution. 

- Les actions sur l'offre 

Le Plan Directeur de D~veloppement Forestier avait pour objectifs 
principaux, dans le domaine 6nerg6tique: 

de r~duire les deficits rdgionaux en bois de feu pour lea populations 
rurales, et 

de subvenir aux besoins de bois de feu et de charbon de bois des 
citadins. 
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Les mesures d'accompagnement visaient h am6liorer les rendements et A 
substituer d'autres sources d'6nergie au bois: diffusion de Ismeule "Casamance" 
pour Ia carbonisation (rendement pond6ral de 28% contre 18% pour la meule 
traditionnelle), promotion du gar butane, projets d'exploitation de la tourbe dans 
les "Niayes" et d'importation de charbon de bois. 

Les actions entreprises se sont traduites, entre autres, par une r6glemen­
tation de l'exploitation foresti~re plus stricte. Ainsi, seuls les ddtenteurs de 
cartes professionnelles sont autoris6s h exploiter et h commercialiser les 
combustibles ligneuy. Cette exploitation se fait sur la base de quotas, d6finis pour 
chaque r6gion en fonction de sea potentialitds et contr6l6s au niveau des postes 
install~s sur les principaux axes routiers. 

L'a'-plication de la r6glementation pose cependant un certain nombre de 
problbmes li6s A: 

l'absence de donndes fiables sur la consommation pour un ajustement 
correct des quotas, 

Ia mauvaise connaissance de la ressource pour bien localiser les 
points d'exploitation, 

Ia faiblesse des moyens de contr8le du service forestier (personnel, 
moyens mat~riels et financiers). 

En outre, le pouvoir 6conomique et politique des exploitants forestiers 
entrave souvent l'application des textes r4glementaires. 

Enfin, le rythme des reboisements reste encore bien en-degh de celui de 
la d6forestation, malgr4 les efforts accomplis. 

- Les actions de limitation de Ia demande et de substitution 

Le Programme RENES (Red6ploiement Energe'tique du S6n6gal) a 6t6 initi4 
en 1981 et visait, entre autres, le remplacement d~s 1990, de 100.000 tonnes de 
charbon de bois par des combustibles de rechange autres que le gaz butane: 
tourbe, charbon import6, charbon min6ral. La r6alisation concrete de ces mesures, 
en ce qui concerne le charbon de bois, n'a pu 6tre effective pour deux raisons: 

Les ressources de tourbe, de lignite et d'hydro6lectricit6 n'ont pu 
tre disponibles en quantit6 suffisante sur le march6 pour permettre 

]a substitution souhait6e, 

l'importation de charbon m6rite d'6tre mieux 6tudi6e. Un essai 
d'importation A partir de Ia Guin6e-Bissau par des op.rateurs priv~s 
a confirm6 Ia non rentabilit6 6conomique de l'op6ration, dans le 
contexte actuel. En plus, elle soulve des problbmes d'ordre 
politique, 6thique et environnemental. 

En juillet 1986, un Conseil Interminist6riel sur l'6nergie qvait pris 
d'importantes mesures pour l'all6gement de la pression sur le patrimoine forestier 
imputable au charbon de bois . Parmi elles figuraient notamment la cr6ation d'un 
Comit6 National pour les Foyers Am6lior6s (CONAFAS) charg6 de systdmatiser leo 
6conomies d'6nergie. Ce comit6, cr66 en 1987, a cependanL t6t fait de sombrer 
dans Ia l6thargie avec la r6organisation de l'Administration (1990) et Ia disparition 
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subs6quente du Minist6re de la Protection de la Nature qui en assurait alors la 
tutelle. 

Parall~lement, Ia consommation de gaz par les m~nages a connu une 
progression au cours de ces derni~res ann6es. Les ventes sont passdes de 10.000 
tonnes en 1980, A 32.500 en 1991. Les informations fournies par le Minist~re 
charg6 de l'Energie indiquent que 60% des m6nages des principales villes 
poss~dent actuellement un fourneau A gaz GPL, ce chiffre atteignant 85% dans Ia 
rdgion de Dakar. 

Figure n" 6: Evolution de la consommation de gaz (en tonnes). 
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Pour ce qui est de la politique des prix, celle appliqu~e jusque-lA pour le 
charbon de bois mriterait une am6lioration notable. La redevance forestiare a 6t6 
augmentde en 1987 (passant de 1,5 F/kg A 5 F/kg), mais cette augmentation n'a 
pas entrain6 l'infl6chissement de la demande comme on l'attendait. Par ailleurs des 
enqu~tes ont rdv6l6 que le prix officiel de 40 F/kg n'est pas r6ellement respect6, 
et que le consommateur paje plut6t le charbon A un prix sup6rieur de plus de 
50%.
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3.2.4. Valorisation des produits forestiers 

Le secteur forestier g6n~re une gamme de produits tr~s varies, exploit6s 
par lea populations ou par des op6rateurs 6conomiques qui les valorisent dans 
le cadre des industries du bois, de Ia construction, de l'artisanat, de la 
consommation et de I- m6decine traditionnelle. Sauf pour les combustibles ligneux 
destines aux centres urbains et pour le bois d'oeuvre, le march6 des produits 
forestiers est assez mal connu, du fait de son manque d'organisation et de 
l'absence d'6tude permettant l'6tablissement de statistiques suffisamment fiables. 

Les principaux produits tir6s des formations foresti~res sont le bois 
d'oeuvre, le bois de service, les produits dits de ceillette et les combustibles 
ligneux qui sont trait6s dans le chapitre pr6c6dent. 

- Le bois d'oeuvre 

. Formes d'utilisation 

Le bois d'oeuvre est principalement destin6 aux scieries qui alimentent ]a 
construction, Ia menuiserie et la fabrication de pirogues. Le niveau de la demande 
est fonction de '6volution des besoins, mais surtout de l'accroissement d6mogra­
phique. On estime que les besoins nationaux en bois d'oeuvre, beaucoup plus 
importants dans les grandes agglomerations urbaines comme Dakar, augmentent 
de 3 A 6% par an. 

Les op6rateurs 6conorniques importateurs se sp6cialisent soit dans Ia 
transformation, soit dans la commercialisation du bois. Les premiers alimentent 50 
A 60% du march6 national, fortement domin6 par les menuisiers-6b6nistes. Ces 
derniers forment de petites unit6s de transformation qui se distinguent par le 
caract~re rudimentaire de leurs moyens de production. D'une fa(on g6n6rale, ces 
unit6s 6prouvent de plus en plus de difficult6s A cause de l'insuffisance du 
volume de bois trait6 et de ]a concurrence des produits de substitution comme 
l'aluminium et le plastique. 

Il existe 6galement des artisans locaux, tr~s sp6cialis6s dans la transforma­
tion du bois, mais dont 'impact de l'activit6 est difficilement quantifiable, fa-,be 
de donn6es pr6cises. Ils produisent des ustensiles (mortiers, pilons, calebasses 
en bois) essentiellement pour le milieu rural, mais aussi pour les villes, et des 
objets d'art pour le milieu urbain, les touristes et l'exportation. 

Au total, quelques 30.0C0 m3 de bois de sciage sont annuellement 
consomm6s, dont 95% par les utilisateurs professionnels que sont les menuisiers­
6b6niste_ t les entrepreneurs en bgtiment, et 5% par lea particuliers (utilisateurs 
non p: fessionnels). 

. Approvisionnement 

Le bois d'oeuvre utilis6 au S6n6gal est imports de Ia Cate d'Ivoire pour 
95%, la production locale ne couvrant que 5% des besoins. 

L'importance du volume import6 est li~e & la r6duction des quotas 
d'exploitation, pour sauvegarder le patrimoine forestier. Le choix de la Cate 
d'Ivoire se justifie par le fait que ses prix sont plus bas que ceux pratiqu6s par 
lea autres pays exportateurs (Guin6e-Conakry, Guin6e-Bissau, Cameroun et Gabon) 
et par la qualit6 de son r6seau de transport maritime. 
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Perspectives de d~veloppement 

Cowpte tenu des nombreux d6frichements agricoles effectuds sur lesformations forestibres, du niveau d'exploitation des combustibles ligneux, de lafr~quence des feux de brousse et des contraintes climatiques, entre auures, lepotentiel de production de bois d'oeuvre du S6n6gal est assez restreint. Parconsdquent, une augmentation contributionde ]a du bois local A Ia satisfactiondes besoins nationaux pourrait entrainer une diminution plus acc6l6r6e des 
ressources forestibres.
 

Les disponibilit6s en 
eau de surface peuvent permettre Ia mise enplantations irrigu6es, place demais le coft de ces op6rations ne garantit pas A priori Iarentabilit6 6conomique. Dans les r6gions o6 Ia pluviom6trie est encore convenable(Tambacounda, Kolda Ziguinchor),et les exploitants peuvent Ctre encourag6s Aeffectuer des am6nagements et des reboisements industriels A l'image de ]a CAFAL
(plantations de Gmelina). 

Figure n' 7: Evolution de la production de bois d'oeuvre. 
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- Le bois de service
 

Dans la nomenclature 
des produits forestiers, le concept de bois de serviceregroupe les les lespoteaux, piquets, perches et les tiges de bambou. 11Mises 
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Les piquets, ne font pas l'objet d'un commerce orgenis4 dans lea centres 
urbains, leur usage 6tant surtout local. La consommation, encore moins Ia quantit6 
produite annuellement, ne peuvent 6tre estim6es, faute de donn6es statistiques. 

Les perches sont extraites des plantations ou des peuplements naturels. La 
demande est relativement importante, surtout pour les perches de pal6tuvier dont 
lea prix varient de 300 A 500 F par pice, en fonction du point de vente. 

Pour le bambou, Ia production provient essentiellement des rdgions du 
domaine soudanien A soudano-guin4en de Kolda et Tambacounda. L'exploitation eat 
g6n6ralement faite par les populations locales, avec un outillage plutat rudimen­
taire. Les produits sont ensuite transpo-t~s par des charrettes et stock~s A 
proximit6 des axes routiers o5i ils sont ve -idus entre 50 et 60 F la tige. Ce prix 
peut cependant monter jusqu'A 150 F au nireau des grands march6s urbains. Les 
panneaux de crintings sont fabriqu6s sur place et vendus A environ 500 F la 
pibce (5 m de long et 1,5 m de hauteur). En 1990, l'exploitation contr6l6e portait 
sur quelques 50.000 tiges (contre 65.000 en 1986), et 44.100 panneaux. 

. Perspectives de d6veloppement du bois de service 

Les perspectives de d6veloppement du bois de service varient selon qu'il 
s'agisse des poteaux, des piquets, des perches ou du bambou. 

Le r~nier est en voie de disparition h cause de l'exploitation abusive et de 
]'abaissement de la nappe phr6atique dQ ALla sdcheresse. Ndanmoins, sa protection 
int6grale peut aider a sa r6g6ndration dans lea zones encore favorables. Par 
ailleurs, dans lea for&ts de Samba Dia (rdgion de Fatick) et de Pire (r~gion de 
Thins), des opdrations de semis mendes au d6but des annes 1980, ont donn6 des 
r6sultats trbs encourageants. 

Le march6 le plus attrayant en matiere de bois de service est sans doute 
celui des poteaux, bien que n'6tant pas tr~s vaste. Une production locale de 
poteaux d'une bonne qualit6 peut 6tre 6coulde aupr~s de Ia SENELEC et de la 
SONATEL. Dans cette perspective, des protocoles d'accord pourraient tre sign6s 
entre ces structures et le service forestier, portant sur la production de poteaux 
dans les endroits favorables (amdnagement et plantation d'Eucalyptus et de filao) 
comme la vall6e du fleuve et les Niayes. Une telle operation contribuerait h 
baisser lea importations, tout en assurant aux populations des revenus mon6taires 
apprdciables. 

Pour ce qui concerne lea piquets et lea perches, il existe de rdelles 
perspectives de ddveloppement. Une 6tude ddtaill~e du march6 des cl~tures 
(projets, maraichers, arboriculteurs) pourrait aboutir A un d6bouch6 int~ressant 
pour les piquets. 
Pour lea perches, la production des mangroves (pal6tuviers) peut 6tre compldtde 
par des reboisements bien amdnag6s et judicieusement exploit~s. 

Le bambou est un produit dont tout le potentiel n'est pas assez bien connu 
par lea S4n6galais, contrairement aux Chinois et aux Indiens par exemple, qui 
l'utilisent pour Ia construction de logements, ]a fabrication d'dchelles et de pate 
A papier, Ia r6habilitation des sols ddgrad6s et la prdvention contre l'4rosion. 
C'est une plante A croissance rapide et plusieurs vari6tds, dont lea sp6cificit~a 
sylvicoles sont bien maitris~es ailleurs, sont adapt6es aux conditions semi-arides. 
Le S6n~gal pourrait, par le biais de la coopdration avec lea pays asiatiques, 
ddvelopper une expertise nationale permettant d'accroitre Ia contribution du 
bambou A son d6veloppement socio-6conomique. Cette plante est cependant 
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vuln6rable aux passages de feux brousse, Ia multiplication v~g6tative 6tant la 
principale possibilit6 de propagation (la r6g6n6ration par graine ne se produit 
qu'une seule fois dans la vie d'un individu). 

- Lea produits de cueillette 

. Formes d'utilisation 

Les produits de cueillette comprennent principalement les fruits, les 
feuilles, lea 6corces, lea racines, les gommes et lea rdsines. Ils font l'objet d'un 
commerce assez important. La production est cependant mal contrl6e, mise A part 
celle des gommes et des noix d'anacarde dont une partie e3t encadr6e par des 
projets de ddveloppement. Ces deux produits seront trait~s de fagon s6par~e, 
tandis que les autres, faute de donn6es, seront regroup6s pour une appr6ciation 
globale. 

* La gomme arabique 

La gomme arabique est utilis6e dans I'industrie de la confiserie, de 
l'alimentation et des produits phaLmaceutiques. Elle permet une meilleure 
conservation des produits, en 6vitant ]a ddformation et en diminuant les 
alt6rations. 

* La noix d'anacarde 

La producion est. essentiellement export6e vers l'Inde, mais lea Etats-Unis 
constituent encore les plus grands consommateurs du monde. Ils repr sentent 65% 
du march6 mondial, suivis de l'Europe. Le taux de croissance de la demande 
mondiale est de 3,4% par an, soit 11.000 tonnes. 

* Les autres produits de cueillette 

L'Institut de Technologie Alimentaire (ITA) et plusieurs petites entreprises 
on,' fourni d'importants efforts pour la mise au point de techniques de 
valorisation de certains produits de cueillette comme les fruits (fabrication et 
cominercialisation de confitures et de jus de fruits). On observe aussi, au niveak 
des march4s de la banlieue dakaroise, un commerce florissant de divers produits 
de cueillette destines soit A l'alimentation, soit A la m6decine traditionnelle. Ce 
commerce, non encore bien 4tudi6, procure des revenus h des milliers d'individus 
(producteurs, acheteurs et revendeurs, transporteurs) et aux communes avec les 
taxes vers6es.
 

. .Approvisionnement 

La valeur 6conomique, sociale et culturelle des produits de cueillette est 
g~n6ralement sous-estim~e, du fait de l'absence d'6tudes pertinentes sur le 
secteur. En 1990, Ia valeur commerciale des produits enregistr6s au poste de 
contrale de Bargny, A l'entr~e de Dakar, 6tait de deux (2) milliards de F CFA, 
contre 1,3 milliard en 1989. En y ajoutant ]a part 6coul~e dans les autres 
marchds, les noix d'anacarde et la consommation locale, ces produits repr6sente­
raient une valeur globale de l'ordre de dix A vingt milliards de Francs CFA par 
an. En termes quantitatifs, les fruits divers viennent en tte avec 4.239 t, suivis 
de Ia gomme Mbep (1.423 t) et de la gomme arabique (340 t). Pour les produits 
liquides, l'huile de palme et le vin de palme constituent lea plus importantes 
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productions, avec respectivement 45.500 litres et 1.080 litres (production 
contr~l~es). 

* La gomme arabique 

Elle eat produite dane les formations naturelles et dans lea plantationi 
r6alis~es par les projets (dane la moiti6 nord du pays). 

La production nationale, qui repr~sentait 7% de la production mondiale, 
nettement r6gress6 depuis le d6but des annes 1970, suite A la grande s~cheressf 
qui a fortement affectA les 6cosyst~mes sah6liens. Cette baisse de la productioi 
n'est pas du reste sp6cifique au S~n6gal, puisqu'au niveau mondial, lei 
exportations sont pass6es de 60.000 tonnes en 1960 A 38.000 tonnes en 1974-1975 
puis A 25.000 tonnes en 1980. 

Actuellement, le niveau aes exportations du SAn6gal varie entre 500 et 80( 
tonnes par an. Le prix de la gomme non tri6e oscille entre 500 et 1.200 F CFA pai 
kg sur le march6 dakarois. Le pays poss6de encore un important potentiel d( 
gommier (Acacia senegal) dans la moiti6 nord. Les collecteurs sont ind6pendantE 
et travaillent occasionnellement suivant les conditions du march6 et leura besoinE 
financiers. 

La gomme Mbep 

La production, qui est tir6e de Sterculia setigera, provient des regions d( 
Kaolack, de Tambacounda et de Kolda essentiellement. La quantit6 6coul6e sur lE 
march6 de Dakar connait une croissance vertigineuse, passant de 358 tonnes er 
1981 A 2.054 tonnes en 1989, puis A 1.423 tonnes en 1990. 

* La noix d'anacarde 

La noix d'anacarde est principalement produite h partir des plantations deE 
r~gions de Fatick, Ziguinchor et Kolda. 

Le potentiel du S6ndgal en anacardier (Anacardium occidentale) est estim6 
A environ 2.131.000 pieds. La productivitd, qui est fonction de l'age, passe de 0,5 
kg par an i l'ge de 3-4 ans, A plus de 4 kg par an h partir de dix ans. Sur 
Ia base d'une productivit6 moyenne de 2,8 kg par arbre, le potentiel annuel 
actuel peut Ctre 6valu6 A 5.970 tonnes (source: PASA, sept. 1991). 

* les autres produits de cueillette 

Les formations forestibres naturelles des rdgions de Ziguinchor, Tambacoun­
da et Kolda constituent les zones de production lea plus importantes. L'exploita­
tion est faite sur place par les populations qui vendent Ia production aux 
revendeurs en vue de l'approvisionnement des march6s centraux. Plusieurs 
produits de cueillette du secteur forestier recoupent le secteur de l'horticulture 
avec le ddveloppement de larboriculture. 
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Figure n" 8: 	 Evolution de la production contr61be
 
de produits de cueillette (en Kg).
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Perspectives 	 de d6veloppement 

Plusieurs perspectives de d6veloppement des produits de cueillette peuvent 
8tre envisagdes, en les regroupant en fonction de leurs utilisations, de fagon A 
relier chaque produit A un march6 sp6cifique comme l'industrie de 1'alimentation, 
l'industrie de la boisson et surtout du jus de fruit, l'industrie pharmaceutique,... 
Cela permet de d6terminer le potentiel de d~veloppement que poss~de chacun 
d'entre eux. En ce qui concerne les produits de consommation, les r~sultats 
actuels de la recherche peuvent ktre avantageusement valoris~s. La recherche 
devra cependant se concentrer davantage sur le conditionnement et la conserva­
tion en milieu rural afin d'&viter les pertes consid6rables enregistr6es chaque 
ann6e. 

3.2.5. P~che continentale et aquaculture 

Le S6n6gal dispose de potentialit6s non n6gligeables en mati re de pache 
et d'aquaculture continentales, du fait de ses nombreux cours d'eau r6partis sur 
l'ensemble du territoire. La production de ces eaux continentales est estim6e A 
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33.000 tonnes, repr6sentant 12% de la production halieutique totaie du pays.part consomme localement est 4valude La
A 20% des mises A terre. 

Le d~ficit pluviom6trique
rdgimes hydrologiques 

des deux derni~res d6cennies, la modification desdes principaux cours d'eau et la r 6 alisationont fortement altdr6 des barragesle potentiel halieutique continental.
 

Par ailleurs, l'importante 
source
nombreux de proteine que constitue le poisson et lesemplois que peuvent g6n~rer Ia p~chetoujours bien pergus, 

et la pisciculture ne sont pasce qui explique la faiblesse des investissements dans lesecteur. 

En outre, le caract re inad4quat de ]a reglementation, Ia mauvaise organisa­tion des p~cheurs et l'usage de
!a p6che 

mthodes d'exploitation inappropri6es font quecontinentale ne connait pas encore le d~veloppement i la mesure de sonpotentiel.
 

L'aquaculture, 
 elle aussi, rec~le des potentialit~s certaines mais encoreinsuffisam.ment exploit~es. 

A. Etat actuel des ressources 

- L'environnement physique
 

Les principaux cours 
 d'eaux qui arrosentqui s'4tire sur 800 km 
le pays sont: le fleuve S4n~gaen territoire s6 n~galais, avecde Guiers et son bras, le Dou6; 

son principal d6fluent, le Lacle complexe Sine-Saloum (130plusieurs bras de mer; kin) constitu6 de]a Kayanga et son affluent, l'Anamb4; le fleuve Gambie etle fleuve Casamance (350 kin). 

. Le climat et l'action humaine
 

Les effets du climat 
 et de 1'action humaine sur ces 6cosyst~mes sontvariables selon le contexte 6cologique.
 
En ce qui concerne 
 le fleuve S6n6gal, se sont notamment traduits par: 

* La r~duction des crues, entrainant diminution g4ndraleune dessurfaces inond6es dans lea pays arros6s, qui sont pass4es de 400.000ha en 1969 A moins de 100.000 ha actuellement (CRODT, 1991). Cettebaisse a entrain6 une importante baisse de Ia productivit6 des eaux, 
* Ia diminution du couvert v6g6tal, source de mati~re organique

indispensable A la survie des poissons.
 
Pour la Casamance 
 et le Sine-Saloum,une augmentation de 

le d~ficit pluviom4trique a provoqu6]a salinit6, mais
niveaux 

celle-ci n'atteint g6 n6ra]ement pas despouvant affecter la productivit6 des eaux. On ne trouvesup 6 rieures au seuil acceptable de 40-45%o qu'en amont de 
des salinit~s 

ces cours d'eau, etseulement A certaines p6riodes de ]'ann6e.
 

Les temp6ratures hydriques 
 en milieu de saison s~che6]ev~es, favorisant ainsi sont relativementla remindralisation
saison froide en 

des mati6res organiques. Pendant ]arevanche, elles sont assez basses, ralentissant ainsi la 
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et par cons6quent Ia reproduction et la croissance de certains 
reminralisation, observ6 dans les bassins de pisciculture. 
poissons. Ce ph~nom~ne est surtout 

et le lac de Guiers, du fait
le Sine-SaloumDans l'ensemble, la Casamance, 

meilleure productivit6.oant unerelativement bon,de min6ralisation 	 unde leur degr6 	
Gambie, la Kayanga et I'Anamb6 oant 

Sdn~gal, Ia HautePar contre, le fleuve 
peu importante.et une productivit6

faible degr6 de min6ralisation 

am6nagements hydro-agricoles. Les 
de Diama 

Pour le bassin du fleuve S6n6gal, l'6dification du barrage anti-sel 

entraine:
 
km2
 

* La formation progressive, en amont, d'un plan d'eau de 230 
6valu6 A 1.700 

permettant 'exploitation d'un potentiel halieutique 
de Tilapia sp.,forte proportion

tonnes par an, constitu6 d'une 

en en raison de 
lIa r~duction des captures dans la partie situ6e aval 

esp~ces migratrices fortement 
et de la biologie desla sursalure 

perturb6 e. 

meilleur remplissage,
les barrages permettent un 

Pour le Lac de Guiers, 	 au fleuve.de la Tawey qui le relie
la c5te A l'embouchuresuite A I'616vation de 	 mais 
de production estim6 actuellement h 400 tonnes par an, 

II en r6sulte un gain 	 du canal du 
ktre perturb6 par l'entr6e en service 

qui pourrait ult6rieurement 
Cayor.
 

il perturbe les conditions 
barrage de r6gulation de Manantali,

Quant au 	 le r6gime naturel du 
des poissons en changeant

naturelles de reproduction 	 dans la moyenne
baisse de la production halieutiqueunefleuve, engendrant ainsi 


vall6e.
 

fleuve Casamance, les barrages 6difi6s sur les bras 
Au niveau du 

affecter le cours principal. Mais ils 
secondaires ne semblent pas beaucoup 

d'eau barr6s et versl'aval des cours 
emp~chent l'6vacuation des nutriments vers 


le cours principal.
 

6	 une augmentation notable 
Sur l'Anamb , l'6dification d'un reservoir a permis 

production halieutique.
du plan d'eau, favorisant ainsi la 

socio-6conomique- L'environnement 

10.000 emplois de p~cheurs et
environLa p~che continentale 	 g6n~re 

et commercialisationinduits (transformationautant d'emploisvraisemblablement 

du poisson).
 

1970, de nombreux p~cheurs de la vall6e 
annes 

ceuxDepuis Ia sdcheresse des 	
Res du Saloum dans leur 

ont 6migr6 en Casamance, rejoignant ainsi des 
socio­

mouvements migratoires, le contexte 
mobilit6 habituelle. En 	 plus des 

par une nette faiblesse des 
continentale se caractdrise

6conomique de Ia p~che 
et des moyens de production.infrastructures 
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Les mouvements migratoires 

Les migrations constituent une forme d'adaptation A la variabilitg des 
ressources halieutiques dans le temps et dans l'espace. 

En Casamance, ce sont les migrants (Nyominka, Walo-walo, Toucouleur et
L6bou) qui dominent le secteur de la p~che. Sous leur influence, les populations
locales affichent de plus en plus une volont6 de s'impliquer dans l'exploitation
des ressources halieutiques. Le caract~re saisonnier des migrations et les
imperatifs du calendrier agricole p~sent sur ]a r6gularit6 de l'approvisionnement 
des march6s en poisson. 

. La faiblesse des infrastructures 

Dans certaines r6gions, le r~seau routier insuffisant fait que de nombreux 
points de d6barquement restent encore mal desservis, surtout. en hivernage. Les
infrastructures de d~barquement, de conditionnement et de conservation sont 
4galement modestes. En dehors du Sine-Saloum, ]a p~che continentale n'est pas
motoris~e. Elle utilise des embarcations de type monoxyle ou r6alisdes par
assemblage de planches. 

. L'encadrement 

L'encadrement est assur6 par le service des Eaux et Forfts, charg6 de
faire respecter Ia r6glementation en la mati~re. Toutefois, les activit~s de pche
dans les eaux d'estuaire comme celles du Sine-Saloum sont plac4es sous 
l'encadrement de ]a DOPM, la recherche 4tant du ressort du CRODT. 

Deux centres de formations de pcheurs existent A Mbane (Lac de Guiers)
et A Goudomp (Casamance), mais ne fonctionnent pas efficacement, faute de 
moyens.
 

L'encadrement de ]a p~che continentale souffre d'une insuffisance chronique
de moyens financiers, humains et logistiques, mais aussi de s6rieux probl-mes de
coordination des activit6s des diff6rents services intervenant dans le secteur. 

B. Potentialit~s et syst~mes d'exploitation 

- La p~che continentale 

. Le fleuve Sgn~gal 

Suite aux contraintes 6voqu6es plus haut, ]a p~che, jadis importante dans
le bassin du fleuve Sdn6gal, est devenue une activit6 secondaire par rapport h
l'agriculture. D'apr~s les statistiques, ]a production est en baisse depuis trois
ddcennies. Malgr6 cela, le potentiel halieutique du fleuve, qui a r~gress4 au m~me 
moment, est encore surexploit6. En 1988, celui-ci 6tait 6valu6 entre 6.500 et 9.000 
t, alors que la production des p~cheurs 6tait de l'ordre de 8.000 t. Le ralentisse­
ment des activit~s de p~che au cours des trois derni~res anndes, h cause du
conflit entre le S6n6gal et la Mauritanie, peut cependant avoir un effet b~n~fique 
sur ]a reconstitution des stocks. 

Au niveau du Lac de Guiers, des signes de surexploitetion ont commenc6
aussi A se manifester. En 1988, la production se situait dans l'ordre de 1.700 t,
contre 2.200 t en 1986. La forte densit6 de p~cheurs est aggrav~e par l'afflux 
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r~cent de p~cheurs rapatri6s de Mauritanie ou 6vitant d'exercer sur le cours 

principal du fleuve pour des raisons de s6curit6. Parall6lement A Ia chute de la 

production, Ia taille individuelle des poissons a 6galement baiss. 

Par ailleurs le potentiel offert par le fleuve S6n6gal, le lac de Guiers et 

le syst~me de rivi~res du Delta est de plus en plus menac6 par Ia pollution 

chimique occasionn6e par le drainage des p6rimtres irrigu6s. 

. Le Sine-Saloum et la Casamance 

Dans le Sine Saloum, Les peuplements ichtyologiques, dominos par les 

esp;ces marines, sont relativement diversifies et abondants. 

Dans le fleuve Casamance, les peuplements de poissons se sont appauvris 

de fagon notable ces derni~res ann6es, avec l'augmentation de la salinit6. Par 

contre, il existe d'importantes potentialit6s en crevettes, localis6es dans l'estuaire. 
D'importants gisements naturels d'huitres existent 6galement, mais sont plut6t en 

mauvais 6tat (petites tailles et mortalit6s importantes). Dans ces zones, la forte 

d4gradation de Ia mangrove a des cons6quences n~gatives sur les ressources 
halieutiques. 

. La Haute Gambie 

L'ichtyofaune de cette region est mal connue, mais il semble qu'elle est peu 

vari6e et peu abondante. En plus, Ia p~che n'est qu'une activit6 d'appoint par 

rapport A l'agriculture et h l'6levage. Ses moyens de production (filets, pirogues) 

sont rest6s particuli&rement faible. 

. L'Anamb6 

L'abondance et les caract~ristiques bio-6cologiques (reproduction, migration, 

croissance) des ressources halieutiques de la vall6e de l'Anambd sont aussi assez 

mal connues. La p6che y est r6cente (moins d'une dizaine d'ann~es) mais semble 
offrir de bonnes perspectives. Seulement, l'6cosyst~me d'eau de retenue est tr~s 

fragile (variations de niveaux suivant Ia pluviom6trie, besoins agricoles,...), ce qui 

peut entrainer des variations correspondantes sur les populations de pcissons. 

- L'aquaculture 

Des exp6riences d'aquaculture ont eu lieu dans la vallde du fleuve S ngal 

(pisciculture), dans le Saloum (ostr6iculture), et en Basse Casamance (ostr6icul­
ture et crevetticulture). 

* Fleuve S6n6gal 

Les actions de pisciculture men6es depuis dix ans dans la vall~e du fleuve 

n'ont pas permis d'obtenir des r6sultats significatifs. Cependant, les petites 

exploitations priv6es r6alisdes dans le cadre du programme "Matam III" de Ia 

SAED, commencent h ouvrir des perspectives plus prometteuses qui m6ritent 

d'&tre d6velopp~es. 

Actuellement, cette fili~re connait un d6veloppement tr6s limit6, et se voit 

rarement prise en compte dans les programmes d'am6nagements hydro-agricoles. 
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L'absence de rdussite dans le domaine de la pisciculture eat li4e A des
probl~mes d'ordre organisationnel et m6thodologique, au manque de tradition dep)isciculteur au niveau des populations et A l'insuffisance de techniciens qualifies. 

Les efforts m6ritent cependant d'&tre poursuivis, pour r6duire le d6ficit
de poissons dans ]a vall6e, estim6 A quelques 21.000 t en 1988. L'importation
poissons de mer A partir d'autres r6gions arrive A peine 

de 
A combler le tiers du

d~ficit. Les circuits de distribution ne permettent pas d'atteindre les localit~s
enclav~es, et le poisson pr6sent6, en plus de sa ch~ret6, eat de mauvaise qualit6.
Aussi, lea populations pr6f~rent-elles le poisson d'eau douce au poisson de mer. 
Il ressort de ces consid4rations que la pisciculture eat une n6cessit6 6conomique,
sanitaire et sociale pour lea populations de la vall~e. 

Par ailleurs, le contexte de l'apr~s-barrages offre des perspectives
interessantes pour le d6veloppement de la pisciculture, .en permettant la
r~gulation du d6bit du fleuve (disponibilit6 en eau en quantit6 suffisante) et en
favorisant le d6veloppement des cultures irrigudes g6n6ratrices de sous-produits
agricoles indispensables A la pisciculture. 

La redynamisation des actions exige que toutes lea legons des premieres
expdriences soient tir6es et mises A profit. Les conditions prdalables seront
essentiellement d'assurer un choix judicieux des sites, de reaitriser le r6gime
hydrologique, d'all6ger lea charges et lea procddures financi~res, de diversifier
lea m6thodes d'61evage, de former un personnel comp6tent, de sensibiliser lea 
populations, etc. 

. Le Sine-Saloum 

Des activitis d'ostr6iculture ont 6t6 conduites avec le groupement desp~cheurs de Sokone. Les seules difficult~s qui se posent ont trait A l'insuffisance 
des moyens de production, A la rentabilisation de la production et A l'organisation
du march6 de l'huitre frache. La population ne semble pas encore atre suffisam­
ment sensibilise pour s'engager dans cette activitd. 

. La Casamance 

Les possibilit6s de promotion de la pisciculture en Casamance sont actuelle­
ment faibles du fait du niveau tr~s bas des prix du poisson p~ch6. Des essais
sont n4anmoins en cours pour tester Ia rentabilit6 dconomique de Ia pisciculture
des esp~ces lea plus pris4es comme Mugil cephalus ou Tilapia guineensis. 

Les possibilit~s de d6veloppement de la crevetticulture, de mime, sont
relativement faibles A cause de la forte salinit6 des eaux. 

Quant A l'ostr~iculture, elle eat en voie de d4veloppement grace au projet 
en cours d'execution dans la zone. 

Le syst~me lacustre des Niayes, bien qu'dtant fortement tributaire de Ia
pluviom6trie, n'en repr~sente pas moins un potentiel digne d'int~rat. 

Il ressort de I'analyse que l'ensemble des p6cheries sont actuellement
exploit4es au maximum de leurs possibilit6s d'une part, et que lea barrages
provoquent une baisse de ]a productivit6 des eaux du principal cours d'eau
qu'est le fleuve S6n~ga d'autre part. En consdquence, lea perspectives 
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du niveau de la production demeureront relativement faibles, .id'augmentation 
pas entreprises pour une meilleure valorisationdes actions d'envergure ne sont 

du potentiel. 

3.2.6. Conservation des 6cosyst~mes et de la faune 

Les 6cosystbmes naturels du S~n6gal se caractrisent par leur relative 

de leurs fonctions aux plans 6cologique, dconomique etdiversit6 et la multitude 
social. 

Ces 6cosyst mes servent d'habitat h une faune assez diversifide 6galement, 

moins 169 espLces de mammif~res et pros de 540puisque le pays compte au 
esp~ces d'oiseaux. Plusieurs animaux, tels que l'6l6phant, le buffle, l'hippopotame 

et le chimpanz6 s'y rencontrent, A la limite nord-ouest de leur domaine en 

l'arriv6e de nombreux oiseaux migrateurs pal6arcti-Afrique. On note 6galement 
et les lacs du Nord et des zones d'estuaire des ques, attir6s par les plans d'eau 

fleuves Sdn~gal, Saloum et Casamance. 

plus soumis A divers processusCependant, les 4cosystbmes sont de 	plus en 
de ces derni6res ann6es d'une part, etde d6gradation li6s aux al6as climatiques 

n'a pas 6t4 6pargn6e non plus:A 'action humaine d'autre part. La faune sauvage 
la .rande s'est repli6e dans les savanes boise'es du Sud-Est du pays, qui consti­

tuent son dernier bastion. 

de la faune sauvage enQu'il s'agisse des 6cosystbmes en g6ndral ou 
sont actuellement prises pour en am6liorer laparticulier, plusieurs mesures 

gestion et la conservation. 

A. Situation actuelle des 6cosystAmes 

- La biodiversit6 

Les six grandes zones 6co-g6ographiques renferment une grande diversit6 

de communaut6s biotiques comme: 

les mar6cages int6rieurs des champs d'inondation, les marigots et le 

Lac de Guiers, servant de lieux de reproduction des poissons et des 

lamantins et de nidification pour les oiseaux pal6arctiques en 

migration, 

et les iles du littoral (avecles estuaires, les langues de sable 
mangroves et bas-fonds sous marde) qui entretiennent notamment des 

oiseaux marins, des tortues de mer et des dauphins et qui soutien­

nent une importante industrie halieutique, 

comme les "Niayes", les forks de Sterculia,les communaut6s uniques 
de gonaki6s et de baobabs, les bambousaies, les forkts mixtes A 

que les reliquespures et relativement primitives de palmiers ainsi 

de forfts denses et humides, 

pour les rapacesla zone sah6lienne qui joue un r8le important 
de saison sbche et la Zone d'Int~r~t Cyn6g~tique de laafricains 


Fal6m6,
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les parcs nationaux et reserves, dont le Niokolo Koba, avec une floreet une faune comprenant quelques uns des sp6cimens de zonesoudanaise parmis les plus rares de la plan~te comme le galago. 

Selon la majeure partie des sp 6 cialistes des questions 6cologiques, les6 cosysthmes naturels du S~n6gal connaissent une r6gression continuelle depuisplus d'une vingtaine d'ann~es, r~sultant des nombreuses contraintes A leur
conservation. 

- Lea contraintes A la conservation des 6 cosyst~mes
 

L'in~gale r6partition de la population, Ia conjoncture 
 6 conomique etddsertification ont eu Iade grandes rdpercussions sur l'6 volution des 6 cosyst~mes. 

Le processus de d6gradation des 6cosyst~mes a 6t6'aggravde parsecheresses qui lesse sont notamment traduites par l'abaissement de la nappephr~atique et l'extension de divers types de d6gradation tels que l'6rosion6olienne, l'6 rosion hydrique, la salinisation et l'acidification des sols. 

D'une fagon g6n6rale, la d6gradation des 6cosyst~mesparfois inquidtantes dans certaines r4gions 
a pris des allures 

du pays. Les sols du Nord-Ouest, dela bordure de la vall6e du fleuve S6n6gal, du Ferlo sableux et du Nord du BassinArachidier sont soumis A une forte 6 rosion 6 olienne. Ceux des terroirs intens6­ment cultiv6s du Sud du Bassin Arachidier, ainsi que les sols gravillonnaires etcuirasses de la moitie Est du pays et du plateau de Thins subissent une 6rosion
hydrique de plus en plus grave.
 

Dans le Delta du fleuve S6n6gal et 
les zones d'estuaire, on observe devastes 6tendues d6nud6es qui sont le fait d'un ph6nom6ne de forte salinisation 
(tannes) et d'acidification. 

Par ailleurs, de grandes contraintes p~sent sur les formations sp6cifiquesque sont les mangroves, les palmeraies et les bambousaies. 

En plus de ces processus de degradation naturelle, les 6 cosysthmes ont 6t66 prouvds par l'inadaptation des syst~mes de production agricoles, forestiers etpastoraux, d'une part, et l'urbanisation croissante, d'autre part. 

Les cons6quences sont de divers ordres:
 

extension des cultures 
 commerciales qui provoquent, du fait desddfrichements et de l'utilisation d'herbicides et de pesticides, le
retrcissement de I' 6 ventail des esp6ces,
 

impact des barrages avec l'appauvrissement 
en 6l6ments nutritifs dessols (par lessivage) et ]a salinisation/acidification, par engorgement,en d6pit de l'intr~t pour Ia recharge des nappes souterraines,
l'am6lioration des paturages,...,
 

braconnage amplifi6 
 par l'urbanisation, les amnnagements et lareduction des zones de repos des oiseaux migrateurs. 
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B. Les perspectives de Is conservation des 6cosystmes 

de ces processus de d6gradation des 6cosyst~mes, des 
Malgr6 l'ampleur 

en vue de Ia restauration ettrain d'6tre prisesmesures encourageantes sont en 
Ces mesures ant trait A Iade l'environnement.de I'am6lioration de la gestion 

des textes r6glementai­de drainages, au r6amnagementr6solution des probl~mes 
rurales A Ia gestion.

res et A lassociation des populations 

C. La gestion actuelle de In faune sauvage 

- Les moyens institutionnels 

et de son habitat sont 
Les moyens institutionnels de gestion de la faune 

et les structures administratives.
constitu~s par les textes r6glementaires 

utilisation rationnelle deune gestion et uneLes premiers visent A assurer 
habitat. C'est ainsi qu'un code de la chasse et de Ia protection

Ia faune et de son 
de Ia faune et un code forestier ont 6t6 6labor~s. 

incombe A Ia Direction des Eaux,
La gestion administrative de la faune 

Conservation des Sols (Minist~re du D6veloppement
Forfts, des Chasses et de la 

Parcs Nationaux (inist6re du 
Rural et de l'H-ydraulique) et A ia Direction des 

La premiere est charg6e de l'organisation
Tourisme et de l'Environnement). 

des aires de protection totale ou 
cyn6g6tique et contribue 6galement A la gestion 

A elle,et r6serves). La seconde, quant
partielle de la faune (forCts class6es 

o i la faune et son 
niveau des parcs nationaux et des r~serves

intervient au 
s.habitat sont relativement bien prot6g 6 

- Les actions de protection de la faune sauvage 

d'aires prot6g6es,
Elles rev~tent deux aspects essentiels: La. mise en place 

en vue de susciter leur participa­
et V'information et I'6ducation des populations 

sauvage et de son habitat.
tion h la protection de la faune 

. Les aires protg6es 

En fonction des objectifs de protection vis~s, trois types d'aires prot6g6es 
et les zones d'int6rftles sp~cialesant 6t6 cr6s: les parcs nationaux, reserves 


cyndgetique.
 

* Les Parcs Nationaux 

Le S6n6gal dispose de six parcs nationaux bien r6partis dans l'espace et 

en 1935 A Dakar. Leur creation r6pond h un souci 
d'un parc zoologique am6nag6 

la conservation d'un maximum 
de pr6server strictement une base biologique, pour 


d'une exploitation durable.
d'esp~ces sauvages, en vue 

des zones de protection totale de la faune 
Les parcs nationaux constituent 

forme prl(ivement ou d'exploitation
et de son habitat dans lesquelles aucune de 


n'est autoris~e. Leur liste se pr6sente comme suit:
 

DU SENEGALPLAN D ACTION FORESTIER 

Document principal
 



- 64 ­

D~nomination Superficie/ha Creation 

Parc national du Niokolo Koba 913.000 1954 
Parc national de Basse Casamance 5.000 1970 
Parc national des Oiseaux du Djoudj 16.000 1971 
Parc national de Ia Langue de Barbarie 2.000 1976 
Parc national des Iles de la Madeleine 450 1976 
Parc national du Delta du Saloum 73.000 1976 

* Les R6serves de faune 

Elles sont au nombre de huit, mais avec des caract6ristiques diff6rentes, 
quant , l'approche d~finie. 

Ainsi, si certaines sont assujetties aux mimes restrictions que pour les 
pares nationaux, d'autres comme la r6serve ornithologique de Ndiabl (46.550 ha), 
la rdserve de faune du Ferlo Nord (487.000 ha) et Ia rdserve de faune du Ferlo 
sud (663.700 ha) ne jouissent que d'une protection partielle du point de vue de 
l'habitat. 

Les autres s'6tendent sur des superficies g6n6ralement plus rdduites. Ce 
sont les r~serves de Popenguine (1.009 ha), de Gueumbeul (720 ha), de Kalissaye 
(200 ha), de Kassel (90 ha) et de Djovol (3ha). 

Il y a lieu de noter que les nombreuses for~ts class6es, dispers6es A 
travers le pays sur environ 4 millions d'ha, jouent 6galement un r6le important 
en mati~re de protection de la faune et de son habitat par l'interdiction de Ia 
chasse et Ia rigueur dans l'organisation de l'exploitation qui les caract6risent. 

* Les zones d'int6r~t cyn6g6tique 

Elles regroupent des aires de protection de faune oi la chasse est 
contr~l6e et l'habitat de la faune partiellement protdg6. En fonction du mode de 
gestion, elles peuvent 6tre subdivis6es en deux cat6gories: les zones d'intr~t 
cyndg~tique proprement dites (2.337.000 ha) contr6ldes directement par le service 
des Eaux et For~ts, et les zones amodi6es (3.221.150 ha) louses par l'Etat A des 
particuliers qui en assurent eux-m8mes l'exploitation, conform6ment h un cahier 
de charges. L'amodiation est une forme d'implication des populations dans Ia 
conservation de la faune en leur faisant b~n6ficier des retomb6es 6conomiques 
de l'op6ration. Les amodiataires sont tenus de tout mettre en oeuvre pour 
am6liorer l'habitat de la faune. 

* Les aires prot~g6es A caractre sp6cial 

Compte tenu des caractdristiques exceptionnelles de certaines aires 
prot6ges (diversit6 g~n6tique, richesse biologique, importance sur le plan 
6cologique, 6conomique, social,...), elles ont fait l'objet de distinctions particuli6­
res sur le plan local et sur le plan mondial. Elles ont t6 class~es en: 

R~serve Naturelle Int~grale: Rserve de Noflaye situde dans la r6gion 
de Dakar et par laquelle le S~n~gal tente de pr6server un exemple 
unique de l'6cosystZme originel des Niayes. Celle ci est cependant 
menacde de disparition par l'urbanisation galopante que connait la 
r~gion. 
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Une protection efficace de la r~serve s'av~re indispensable, si 
l'on veut conserver cet 6chantillon qui pourrait aussi jouer un r~le 
de jardin botanique et de banque de semences forestitres. 

R6serve de Ia Biosphere: Parc National du Niokolo Koba (ok l'on peut 
encore observer la grande faune), Parc National Delta du Saloum et 
For~t Class6e de Samba Dia, 

Sites du Patrimoine Mondia de l'Humanit: Parc National des oiseaux 
du Djoudj et Parc National du Niokolo Koba, 

Zones Humides d'Importance Internationale (Convention de Ramsar): 
Parc National des oiseaux du Djoudj, Parc National du Delta du 
Saloum, Rserve Sp~ciale d'avifaune de Ndiail, Reserve de Faune de 
Gueumbeul. 

Mime en dehors de toute aire protegee, plusieurs esp~ces comme les grands 
mammif~res menaces de disparition A cause de Ia modification de leur habitat et 
du braconnage (4ldphant, hippopotame, chimpanz4, lamantin), sont int~gralement 
prot4gees par la r4glementation. Cette mesure touche 4galement les oiseaux comme 
le p~lican, Ia cigogne et l'autruche, ainsi que des reptiles (toutes les tortues 
terrestres et le crocodile). Quant aux esp~ces dont les populations se sont 
seulement r6duites telles que le lion, le buffle, les oies, les outardes et les 
pythons, elles b4n6ficient de protection partielle. 

* L'information et l'6ducation des populations 

La faible participation des populations rurales dans Ia conservation des 
ressources fauniques et parfois leur complicit6 dans le braconnage rdsultent 
d'une part, d'une prise de conscience insuffisante des objectifs et des avantages 
qu'elles peuvent tirer de ]a conservation de la faune et, d'autre part, d'un 
manque d'information sur le r6le de Ia faune dans le maintien des 6quilibres 
6cologiques. C'est pour pallier cette lacune que l'information et l'6ducation des 
populations figurent parmi les axes de la politique actuelle de gestion de Ia 
faune. Les visites p6riodiques des parcs par les 616ves et Ia cr6ation des "Clubs 
Jeunes/Nature sont aussi encourag4es. Le parc forestier et zoologique de Hann 
joue un r6le important dans ce sens et m6riterait une plus grande attention 
(am4lioration des infrastructures et de Ia gestion) pour le maintien de ses 
fonctions d'6ducation du public. 

Des th~mes aussi vari6s que la conservation, le braconnage, la pr6vention 
des feux de brousse, la reforestation et la valeur 6conomique (et sociale) de Ia 
faune sont aussi r6guli6rement abord6s. 

* Les conventions internationales 

Le S~n~gal a souscrit A Ia plupart des conventions internationales relatives 
A la gestion de Ia faune sauvage dont, notamment, Ia CITES, la Convention 
d'Alger, celle de Bonn, celle de Berne et celle de Ramsar. Le respect de ces 
conventions impose certaines limitations quant A l'exploitation des animaux ou de 
leurs d6pouilles selon Ia cat~gorie dans laquelle ils sont class6s. 
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- LVexploitation de la faune 

Outre sa contribution A rNquilibre 4cologique des milieux naturels, la faune 
fait lobjet de plusieurs types d'utilisation, allant de la chasse A l'artisanat, en 
passant par le tourisme et ]a recherche. Elle constitue une importante source de 
recettes pour 1'Etat et de prot~ines pour les populations locales. 

. La Chasse
 

Traditionnellement, la chasse A des fins alimentaires faisait partie int~grante 
des activit6s de base des populations des for~ts et des savanes du S~nggal. Les 
pr6l~vements effectu6s alors n'avaient pas d'impact n6gatif sur le cheptel 
sauvage. Aujourd'hui, la chasse fait l'objet d'une r~glementation assez stricte: 
obligation de d~tenir un permis, d6termination des p6riodes de chasse, d6limita­
tion des zones pr6cises o6 la chasse est autoris~e et fixation du nombre 
d'animaux (et par esp~ce) pouvant 6tre abattus. En fonction .des populations et 
de 1'6tat de )'habitat de la faune, des modifications sont apport~es chaque annie 
avant l'ouverture de ]a campagne de chasse. 

.L'exploitation touristique 

Le tourisme est une forme de valoribation des ressources fauniques. Les 
populations d'oiseaux du Parc du Djoudj et les grands mammif~res du Parc du 
Niokolo Koba attirent de nombreux visiteurs de novembre A juin de chaque ann6e. 
Ce tourisme procure d'importantes recettes et comporte des retomb6es 6conomi­
ques au niveau des populations. Pour promouvoir le d6veloppement du tourisme 
dans les parcs, des travaux d'am6nagement favorables au maintien de la faune 
sont r~guli~rement r~alis~s. 

. Autres utilisations de la faune sauvage 

La faune fait l'objet d'intenses activit6s commerciales rapportant 
d'importantes recettes A l'Etat ( de 46.144.500 F CFA en 1979/80 A 146.677.730 F 
CFA en 1988/89) et aux populations: capture et exportation d'oiseaux, fabrication 
d'objets d'art vendus aux touristes en particulier, confection de bijoux,... Au plan 
scientifique, les aires prot6g6es sont des r6servoirs biologiques favorisant des 
recherches d'une grande utilit4. 

D. L'6valuation de la gestion des ressources fauniques 

Elle ne peut 6tre faite avec pr cision, les moyens humains et viateriels des 
services comp6tents ne permettant pas la collecte de statistiques et d'informations 
suffisantes en Ia mati~re. N6;.nmoins, il est possible de se faire une idle claire 
sur les acquis, au vu de l'efficacit6 des moyens institutionnels mis en oeuvre, de 
l'6tat actuel des aires prot6g6es et de Ia faune, et de la participation des 
populations A 1'effort de conservation. 

- L'efficacit6 des moyens institutionnels 

Les textes r6gissant la faune sont g6n6ralement bien congus et ont 
l'avantage d'etre r6guli6rement r6adapt6s. Ainsi, la liste des esp~ces int~gralement 
proteg6ee, qui figure dans le PDDF, est r~guli~rement remani6e, avec lVintroduc­
tion de nouvelles ou le retranchement d'autres dont Ia protection ne se justifie 
plus. 

PLAN D ACTION FORESTXI DU SENEGAL 

Document principal 



- 67 -

Ile souffrent cependant d'un probl~me d'application sur le terrain. Le 
braconnage, une des plus grandes menaces sur la faune du fait de son ampleur 
(usage d'armes sophistiqudes), persiste encore, et cause beaucoup de d6gats. 

Par ailleurs, la situation se caract~rise par l'intervention simultan~e de la 
Direction des Parcs Nationaux et de celle des Eaux et Forts. Ces deux structures 
ne relevant pas de la m6me tutelle minist6rielle, il se pose un probleme de 
coordination pr6judiciable A ]a coherence des actions. La r6partition de la faune 
6tant li6e A celle des ressources foresti6res, leur gestion devrait plut6t relever 
de la m6me structure, pour permettre une meilleure apprehension des faits 
biologiques, une unit6 de conception et un 6quilibre dans les politiques. 

- L'6tat actuel des aires protdg~es et de la faune 

Un effort considdrable a 6t6 r6elis6 dans le domaine de la protection des 
habitats potentiels de la faune, comme en tdmoigne la creation de trois rdserves 
de protection int~grale de 1981 (annie du PDDF) A nos jours. Des r6sultats 
significatifs ont 6t6 atteints dans le maintien d'6cosystbmes naturels stables et 
productifs. Sur le terrain, les parcs et rdserves se particularisent par 
l'abondance et la diversit6 de la v6g6tation, A l'intrieur de laquelle se r6fugient 
et se multiplient les populations de diff6rentes esp~ces sauvages. Ces aires 
constituent par ailleurs ]a base biologique des esp~ces vivant dans lep zones 
adjacentes.
 

Cependant, certaines aires protdg6es se sont tellement d6graddes qu'elles 
ne r6pondent plus tout A fait aux objectifs initiaux de leur classement. Ainsi, 
dans celles class6es R6serves de Ia Biosphbre, il est impossible d'entretenir une 
zone centrale ob fonctionnent des 6cosyst6mes intacts (braconnage, feux, 
incursions d'animaux domestiques) et d'empcher l'exploitation abusive des zones 
tampons. 

Pour ce qui est des aires reconnues comme Sites du Patrimoine Mondial, i 
cause des habitats importants qu'ils procurent A une faune sp6cifiques (gros 
mammifres terrestres et oiseaux migrateurs pal6arctiques), leurs ressources sont 
aujourd'hui menac~es par le braconnage et la s6cheresse. Quant aux aires 
class6es Zones Humides, elles sont paradoxalement affectdes par des probl]mes de 
qualit6 et de p6nurie d'eau. 

D'une facon gdn6rale, i] semble que la majeure partie des populations 
d'espces sauvages rencontr~es au S6n6gal 6voluent A Ia baisse, ces derni~res 
ann6es. 

- Le r6le des populations dans la gestion de la faune 

Bien que de nombreux facteurs sociaux et 6conomiques entrent en ligne de 
compte, les populations locales appuient davantage la gestion des zones protdgdes 
lorsqu'elles en comprennent les buts et les effets des diff6rentes stratdgies, 
ainsi que les avantages directs ou indirects qui en r6sulteront pour elles-m6mes. 
Or, les actions entreprises dans le domaine de l'information et de l'6ducation des 
populations n'atteignent pas le grand public. La sensibilisation est encore 
largement insuffisante puisqu'on constate que ce sont les riverains des parcs qui 
sont souvent les premiers complices des braconniers. En outre, la gestion des 
zones amodi6es par les populations (souvent confide A des non r~sidents), n'est 
pas encore tout A fait satisfaisante. 
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3.2.7. Recherche forestire 

Ii serait illusoire de vouloir dvelupper le secteur forestier de facon viable 
sans l'appu- de la Recherche qui permet d'identifier et d'entreprendre des actions 
sires et efficaces, tout en contribuant au suivi-6valuation des actions r~alis~es 
ou en cours.
 

A. 	 La situation actuelle de Ia recherche foresti~re 

- Rappel des grandes orientations 

La recherche foresti~re s'inscrit toujours dans le cadre des grandes 
orientations arrtes dans le Plan Directeur de D~veloppement Forestier. I1 s'agit 
de: 

.	 Contribuer & Ia conservation de Ia nature, A ]a restauration des 
formations naturelles et des sds forestiers; 

* 	 permettre Ia satisfaction "c5 besoins en produits ligneux, i travers 
la production de bois et une meilleure utilisation des produits 
forestiers. 

- Les aspects institutionnels 

La recherche foresti~re est assur~e par Ia Direction des Recherches sur 
les Productions Foresti~res (DRPF) qui relive de l'Institut S~n~galais de 
Recherches Agricoles (ISRA). Nanmoins, d'autres organismes participent, & des 
degr6s divers, A la Recherche Forestilre. Parmi ceux-ci, on peut. notamment citer 
ltORSTOM, Ia Direction des Recherches sur les Productions Halieutiques (DRPH), 
l'Institut des Sciences de l'Environnement (ISE), l'Universit6 de Dakar, le Centre 
de Suivi Ecologique (CSE) et lea programmes de recherche d'accompagnement des 
projets de d4veloppement. 

- Les programmes de recherches 

Les quatre programmes de recherches suivants sont en cours au niveau 
de Ia DRPF: 

* 	 Sylviculture et am~nagement des formations naturelles; 

* 	 Agroforesterie; 

.	 G~n~tique et amlioration des ressources foresti]res; 

* 	 Recherche sur la microbiologie, l'6cologie et la physiologie des 
ligneux. 

L'originalit4 de ces programmes r4side dans leur r~gionalisation, pour tenir 
compte des sp6cificit~s et des aptitudes foresti~res de chaque milieu 6co­
g4ographique. Les principaux objectifs, en relation avec la localisation g6ographi­
que sont lea suivants: 
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Vall~e du fleuve S~n~gal: Augmentation de Ia production foresti~re 
par: 

* 	 la recherche sur lea plantations irrigu6es dans la valle, 

* 	 V'int~gration de l'arbre dana lea p~rimetres hydro-agricoles. 

Zone sylvo-pastorale: R6partition rationnelle du b6tail en fonction des 
ressources hydrauliques et fourrag~res et r~g~n~ration du couvert 
v~g~tal par: 

a) 	 une approche syst6mique dans Ia gestion des ressources 
naturelles par: 

* 	 l'inventaire et le suivi des ressources foresti~res, 

* 	 la gestion des ressources foresti6res dana le cadre de 
l'am~nagement sylvo-pastoral; 

b) 	 une approche thdmatique dana le cadre des exploitations 
foresti~res et agroforesti6res existantes: 

* 	 mod6lisation du comportement et de Ia productivit6 
gommire d'Acacia senegal, 

* 	 6conomie de l'eau et d6veloppement d'Acacia senegal, 

* 	 6tudes sur lea Acacia dans lea exploitations agro-sylvo­
pastorales. 

" 	 Nord et Ouest du Bassin Arachidier: Integration de l'arbre dana lea 

syat~mes de production par: 

* 	 la r6introduction de l'arbre dane lea systZmes agraires, 

* 	 la r~g4n6ration du couvert v6g~tal par le biais de plantations. 

* 	 l'am4lioration des technologies agroforesti~res traditionnelles 
et/ou I'introduction de technologies plus performantes. 

. Sud du Bassin Arachidier: Protection, amelioration et utilisation 

rationnelle des ressources foresti6res par: 

* 	 a recherche sur lea syst mes agroforestiers, 

* 	 la connaissance des 2spces et de Ia sylviculture des forma­
tions naturelles. 

* 	 Ia d6fense et ]a restauration des sols, 

* 	 l'6tude de la valorisation des sols sal6s. 

" 	 Basse et Moyenne Casamance: Protection, amelioration et utilisation 
rationnelle des ressources foresti6res par: 

* 	 la recherche sur lea syst mes agroforestiers, 
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* 	 la connaissance des esp~ces et de la sylviculture des forts 
naturelles, 

* 	 la d~termination des causes de mortalitds des palmeraies et des 
mangroves. 

S6n~gal Oriental et Haute Casamance: Conservations des forits 
naturelles et restauration des formations d6grad6es par: 

* 	 l'6tude de l'am~nagement des for~ts et diversification de Ia 
production, 

* 1'6tude de l'introduction de l'agroforesterie. 

Niveau national: Am6lioration du matdriel v~g~tal par: 

* 	 ]a recherche sur les symbioses racinaires des arbres fores­
tiers, 

* 	 la sdlection et l'am6lioration g4n6tique des principales esp~ces 
foresti~res, 

* 	 Ia mise en place de vergers A graines, 

* 	 l'extension du laboratoire de semenceE foresti~re, 

* 	 le d6marrage d'un laboratoire commun ISRA/ORSTOM ax6 sur 
Ia culture in vitro des espbces ligneuses, 

* 	 l'6tude de l'6cophysiologie des ligneux. 

B. 	 Evaluation des acquis de la recherche forestibre 

Quatre crit~res d'6vauation des r6sultats de Ia recherche forestiare ont 
6t6 retenus. Ces crit~res ont trait A I'ad~quation entre lea programmes de 
recherche et les besoins du d~veloppement (coop6ration verticale), A Ia 
coordination des activit6s de recherche (coop6ration horizontale), au transfert et 
A Ia diffusion des r~sultats, ainsi qu' aux moyens allou6s i !a recherche. 

- L'ad~quation entre lea programmes de recherche
 
et de d6veloppement
 

Les programmes de recherche foresti~re, comme ceux de la recherche de 
fagon gdndrale, ne sont pas toujours orient6s vers la satisfaction des besoins 
imm6diats des acteurs du d6veloppement que sont les services techniques 
nationaux, lea Organisations Non Gouvernementales (ONG) et lea communautds de 
base. Cette inaddquation rdsulte, entre autres, de la combinaison de deux 
facteurs. 

Le premier facteur est que lea priorit6s nationales ne coincident pas 
toujours avec celle des organismes de coop6ration. 
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Le second facteur, qui semble Etre le plus d6terminant, eat l'absence 
d'6tudes socio-conomiques pertinentes en milieu rural pour identifier lea besoins 
et priorit 8 en mati~re de programmes ou de thames de recherche. L'existence et 
la prise en compte de telles 6tudes permettraient d'identifier lea aspirations des 
populations en mati~re de recherche et les contraintes pouvant 6ventuellement 
s'opposer A l'application des r6sultats (rentabilit6 6conomique par rapport A 
d'autres alternatives de production et de conservation des ressources par 
exemple, incompatibilit6 avec lea pratiques et systmes de production en 
vigueur,...). En effet, il n'est pas rare de constater des insuffisances au niveau 
de certains programmes, parmi lesquels: 

La recherche sur lea symbioses racinaires qui n'a fourni que tr~s 
peu de r~sultats directement transf~rables au d~veloppement, 

l'am6lioration g6ndtique qui a permis Ia s6lection d'une gamme 
d'Acacia et surtout d'Eucalyptus intdressants pour le reboisement, 
mais qui n'accorde pas encore suffisamment d'importance aux esp~ces 
locales A usages multiples, tr~s utiles la survie des populations et 
A la restauration du milieu, 

.	 les activit6s de recherche sur l'agroforesterie dont la progression 
eat lente parce que "lea connaissances de base ne suffisent pas pour 
vulgariser un tel syst~me", malgr6 la clart6 des objectifs poursuivis, 

.	 Ia recherche sylvicole qui se caract6rise par Ia faiblesse des moyens, 
alors que lea besoins en produits ligneux sont en nette croissance. 

En revanche, il existe des programmes suffisamment bien ex6cut6s et pour 
lesquels les r6sultats obtenus sont concrets et conformes aux priorit6s de 
d~veloppement du sous-secteur forestier. A titre d'exemple, on peut noter: 

le 	laboratoire de graines; 

la 	multiplication v~g6tative; 

l'am~lioration g6ndtique (qui devra accorder la priorit6 aux especes 
locales); 

l'am6nagement des forats naturelles, 

* 	 lea reboisements sylvo-pastoraux, 

.	 les techniques de production de gomme arabique. 

- La coordination des institutions de recherches 

Pendant longtemps, les institutions de recherche ont souffert de leur 
cloisonnement (faible circulation des informations, pertes de temps sur des 
questions probablement r6solues par d'autres, vision sectorielle...). Ce n'est 
qu'avec la creation de I'ISRA en 1974, qui prend Ia relive des anciens organismes 
frangais de recherche, en les fusionnant, que ce probl~me a connu un ddbut de 
solution. Encore insuffisante au sein mme de l'ISRA, Ia coordination devient un 
probl~me s~rieux entre l'ISRA et les autres structures de recherches. 
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En ce qi concerne sp6cifiquement la recherche foresti~re, elle 6prouve de 
plus en plus le besoin de s'ouvrir aux autres structures de recherches et aux 
spdcialistes de l'ISRA en d6tachement dans d'autres organismes. Ce besoin est n6 
de ]a complexit6 de certains programmes, comme l'agroforesterie, qui ne peuvent 
8tre executes en vase clos . L'affectation de chercheurs forestiers dans les 
centres de recherches agronomiques, au cours des derni~res ann~es, est un pas 
vers I'approche pluridisciplinaire qui semble s'imposer d'elle-m~me. 

La diffusion et le transfert des acquis 
de la recherche 

Les r6sultats de la recherche sont tr~s faiblement valoris6s par les 
utilisateurs les plus indiqu~s (services nationaux, projets de d6veloppement, 
paysans). I1 se pose un probl~me de diffusion de ces r~sultats aupr~s des 
intdress6s qui, dans la majeure partie des cas, ignorent les progrzs de Ia 
recherche dans le domaine d'activit6s qui les concerns. Par ailleurs, les 
documents publi6s par la recherche ne sont pas pr6sent s dans une forme qui 
facilite leur exploitation. 

. Les moyens de la recherche 

La recherche foresti~re ne dispose pas de moyens suffisants pour 
l'exdcution correcte de l'ensemble des programmes dont elle a ]a charge. Cette 
situation est d'autant plus pr6judiciable que certains programmes sont arrat6s 
A mi-parcours faute de financement pour achever les activit6s engag6es. 

Les financements du secteur forestier n'ont pratiquement pas concern6 Ia 
Recherche, qu'elle soit appliqu6e ou fondamentale. D'autre part, le personnel de 
soutien (ITEF et ATEF), jusqu'ici fourni par le service des Eaux et Forats, est 
en nombre nettement insuffisant. 

3.2.8. Cadre institutionnel 

Au cours des derni~res ann~es, le contexte politique, 6conomique et social 
du S~ndgal a t6 profond~ment modifi6 sous l'influence de Ia persistance des 
facteurs 6co-climatiques d~favorables, d'une part, et sous l'impulsion des 
programmes d'ajustement structurel, d'autre part. 

Ainsi, pour adapter les institutions A l'6volution de la situation g~n~rale, 
plusieurs mesures ont 6t6 prises, notamment dans les domaines de l'organisation, 
des ressources humaines et des investissements. 

Dans le secteur forestier, ces mesures se sont traduites, entre autres, par 
l'ajustement progressif de ]a politique, des restructurations profondes, le 
renforcement qualitatif du personnel et la revision du dispositif r6glementaire. 

A. Situation du cadre institutionnel 

- L'organisation administrative g6n6rale 

Par rapport h 1981, l'organisation administrative du Sdn~gal a subi 
certaines modifications. En 1984, lea r6gions du Sine Saloum et de Casamance ont 
6t6 scind~es pour donner respectivement naissance A celles de Fatick et Kaolack, 
d'une part, et celles de Ziguinchor et Kolda, d'autre part. La mame ann6e , Ia 
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roforme de l'administration territoriale, entreprise depuis 1972, a vu son 
application 6tendue A l'ensemble du territoire. 

Sur le plan politico-administratif, la transformation, en 1983, du Secr tariat 
d'Etat aux Eaux et Forts en inist6re de la Protection de la Nature, incluant lea 
services de l'Environnement et des Parcs Nationaux, traduisait le souci de 
renforcer et d'6largir lea actions et d'adopter une ddmarche cohdrente dans le 
domaine de la conservation des ressources naturelles. 

La creation, en 1985, de la Direction de la Conservation des Sols et du 
Reboisement, participe de la volont6 de renforcer la lutte contre la d~sertification 
en l'intCgrant davantage dans les actions relatives A la gestion des terroirs et 
Sl'am~lioration des syst~mes de production. Cependant, cette creation, qui 6tait 

en fait une scission de la Direction des Eaux et For~ts, plut6t que de rationaliser 
les actions de l'administration forestiLre, avait entrain6 des problbmes d'organisa­
tion, de gestion et de r6partition des comp6tences si importants qu'ils devenaient 
mame de sdrleuses contraintes au bon fonctionnement des services. 

Entre 1990 et 1991, tirant les lecons des derniers d6veloppements sur lea 
plans organisationnels, 6conomiques et social, Porganisation politico-administrative 
fut r~amdnag6e en vue, notamment, d'une diminutiot, substantielle de ses corts 
de fonctionnement, d'une meilleure efficacit6 et d'une plus grande coherence avec 
les grandes lignes de la politique g6n6rale. Un des r6sultats de ce r6am6nagement 
est Ia r iint~gration de la foresterie, de l'dlevage et de l'hydraulique dans le 
ministare charg6 du d6veloppement rural. Ainsi, ce minist~re devenu Minist~re du 
D~veloppement Rural et de l'Hydraulique (MDRH) comprend maintenant lea cinq 
services suivants: 

- Agriculture, 
- Eaux, Forts, Chasses et Conservation des Sols, 
- Elevage, 
- Hydraulique, et 
- Protection des V6g6taux. 

II assure 6galement, entre autres, la tutelle de l'Institut S~n6galais de 
Recherches Agricoles (ISRA), dont relive la recherche foresti~re. 

Le service des Parcs Nationaux et le service de l'Environnement, qui sont 
6galement parties prenantes dans la gestion des ressources foresti~res, se sont 
vus par contre rattach~s au inist~re du Tourisme et de l'Environnerment. 

Par delh lea preoccupations de rationalisation et d'6conomie d'6chelle, cette 
r6int6gration exprime, dans une certaine mesure, la volont6 de mettre en oeuvre 
une politique de ddveloppement rural plus coh~rente, reposant sur des bases plus 
stables. C'est dans ce contexte aussi qu'il convient de placer la rdorganisation 
de l'administration forestibre qui a ramen6 le reboisement et la conservation des 
sols dans les comp6tences de la Direction des Eaux et Forts. Cette derni~re 
prend ainsi la nouvelle ddnomination de Direction des Eaux, Forats, Chasses et 
de ]a Conservation des Sols (DEFCCS). 

Si l'int6gration du service forestier dans le MDRH a aplani certaines 
incoh6rences, la distribution entre deux minist~res de services dont lea 
responsabilitds en mati~re de gestion des ressources naturelles sont fortement 
imbriqu6es, voire concurrentes, en a cr6e d'autres, A certains 6gards non moins 
importantes. 
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Par ailleurs, d'autres minist~res et organismes ont, directement ou 
indirectement, et A des degr6s divers, certaines responsabilit~s dans la gestion 
des ressources foresti~res. Les principaux sont: 

- Le Minist~re de l'Industrie, du Commerce et. de l'Artisanat: aspects 6nergie 
domestique surtout, 

- le Minist~re de l'Economie, des Finances et du Plan: planification du 
d4veloppement, am6.agement du territoire et probl~mes domaniaux, 

- le Minist~re de l'Int~rieur: administration territoriale, l~gislation fonci~re 

et organisation des collectivit4s locales, 

- le Minist~re de l'Urbanisme et de l'Habitat: espaces verts uirbains, 

- le Ministere de l'Education Nationale et le Minist~re chairg4 de Ia Formation 
Professionnelle: 6coles de formation, 

- l'Institut des Sciences de l'Environnement: formation et recherche, 

- ENDA-Tiers Monde, UICN, FONGS, CONGAD...: ONG et associations d'ONG tr~s 
impliqu~es dans la gestion de l'Environnement. 

Cette dispersion des comptences, responsabilit~s et centres d'int6rat pose, 
,-omme l'on peut s'y attendre, beaucoup de probl~mes de cohdrence dans les 
d6marches. 

- La r6partition des comp6tences en matiare de gestion
 
des ressources naturelles et de l'Environnement.
 

L'6valuation organisationnelle du secteur, ces vingt derni~res ann6es, 
semble refl6ter des incertitudes sur ]a place que doit occuper l'appareil de 
gestion des ressources naturelles et de l'environnement dans ]a structuration 
administrative g6ndrale. Les services des Eaux et For~ts, des Recherches 
Foresti~res, de l'Environnement, des Parcs Nationaux et des Espaces Verts 
Urbains qui concourent, chacun en ce qui le concerne, A la conservation de la 
nature, se retrouvent souvent, au gr6 des restructurations gouvernementales, 
dans des situations o6 leurs actions peuvent 6tre compldmentaires, concurren­
tielles, voire conflictuelles. 

A titre d'exemple, nagui.re plac6es sous ]a tutelle du m~me ministzre, ]a 
DEFCCS et ]a DPN partageaient la m~me politique en mati~re de faune, ce qui a 
rendu possible le rattachement d'une partie de la for~t clas86e de Fathala au 
Parc National du Delta du Saloum pour pr6server Ia faune terrestre qui 
commengait A 6tre menacde dans la zone. De m~me, il a t6 possible d'impliquer 
la DENV dans la gestion de l'environnement rural (tutelle du projet "D6veloppe­
ment agro-sylvo-pastoral de quatre villages pilotes...") alors que, jusque IA, elle 
se limitait essentiellement aux pollutions et nuisances dans la r6gion de Dakar et 
dans quelques zones industrielles ou urbaines de l'intdrieur. 

Maintenant, l'6volution de ces directions sous des tutelles diff~rentes a fait 
naitre, dans leurs interventions, des chevauchements conflictuels. 

Cette diversit4 dans lea responsabilit~s et l'inexistence d'une coordination 
centrale forte favorisent les comptitions, rivalit6s et doubles emplois qui donnent 
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souvent l'impression d'une absence de politique coh6rente concernant Ia gestion 
des ressources naturelles et de l'environnement. 

- Place et r6le de I'Administration Foresti~re 

La Nouvelle Politique Agricole, d6finie en 1984, reste le cadre g6n~ral de 
r6f~rence de l'organisation et de l'action actuelle du MDRH. L'approche globale 
du d6veioppement rural qu'elle suscite constitue le principal facteur determinant 
de la place et du r6le d~volu A l'administration foresti~re. Cette approche, du 
reste, ne fait que renforcer Ia d4marche initi6e vers la fin des ann6es 70 et qui 
se traduit actuellement par des programmes tels que Ia foresterie rurale et la 
gestion int~gr6e des ressources naturelles. En cons6quence, tout en conservant 
ses orientations initialement d6finies par le PDDF, l'Administration foresti~re 
concourt, dans le cadre du MDRH, A Is r6alisation de l'objectif global d'optimisa­
tion de Ia production des syst~mes ruraux tout en pr6servant les 6quilibres 
socio-6cologiques. 

A l'issue de la restructuration g6n6rale des services de l'Etat, intervenue 
en mars 1990, l'administration foresti~re sous tutelle du MDRH comprend, d'une 
part la Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols, et 
d'autre part, la Direction des Recherches sur les Productions Foresti~res (DRPF) 
qui d6pend de l'Institut S6n~galais des Recherches Agricoles (ISRA). 

Cependant, l'appartenance de Ia DEFCCS et de ]'ISRA/DRPF au m~me 
d6partement minist~riel n'a pratiquement pas eu de cons6quences significatives 
sur les rapports qu'elles entretenaient alors qu'elles se trouvaient sous des 
tutelles diff6rentes. Le rapprochement des deux institutions, sur le plan 
op~rationnel, reste encore A parfaire, ne serait-ce que pour garantir une mise 
en oeuvre coh~rente et efficiente des activit6s de recherche-d6veloppement. 

La DEFCCS a pour mission principale d'exercer les pr6rogatives de l'Etat 
dans les domaines de ]a foresterie, de la conservation des sols, de Ia gestion de 
la faune et de la p che continentale. L'exercice de ces pr6rogatives se traduit 
par des actions relatives h: 

- Ia gestion des formations foresti~res naturelles (protection, am6nagement, 
exploitation), 

- la restauration des milieux d6grad~s (reboisement, travaux de d6fense et 
restauration des sols, mise en d6fens,...) 

- la mise en oeuvre de mesures conservatoires (amelioration des rendements 
A la transformation, promotion de produits de substitution,...), 

- ]a protection et la rationalisation de l'exploitation des ressources fauniques 
et halieutiques int6rieures, et 

- Ia r6glementation de l'utilisation des ressources (16gislation sur Ia forat, 
la chasse at la pche). 

Au niveau central, elle comprend cinq divisions (Reboisement, Conservation 
des Sols, Chasse, P~che Continentale et Protection des For~ts). 
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Au niveau ddcentralis6, elle est rcpr6sent6e par 10 Inspections Rgionalez 
des Eaux et Forts (IREF) qui correspondent aux e6gions administratives et 30 
Secteurs correspondant aux d~partements. Des Brigades et Triages correspondant 
soit A des circonscriptions administratives plus restreintes (Communes, 
Arrondissements) soit A des zones d'actions limit6es (Forft amdnag6e, p6rimtres 
de reboisement,...) repr~sentent les niveaux les plus d6centralisds de l'adinistra­
tion. 

Si au niveau central l'organisation a maintes fois varie selon les axes 
privil6gi6s de la politique en vigueur, au niveau d6centralis6, elle est restde 
inchang6e depuis l'inddpendance du pays. 

B. L'organisation de ]a DEFCCS 

- La fonctionnalit6 de ]a structure 

L'analyse de l'organigramme actuel de la DEFCCS (page 75) fait ressortir 
une certaine inad6quation entre les axes de la strat6gie foresti6re et l'organisa­
tion centrale. 

D'abord, l'inexistence d'une division s'occupant de l'exploitation foresti~re 
est frappante, quand on sait par ailleurs que la rationalisation de 1'exploitation 
et la minimisation de son impact sur la regression des formations constituent un 
des principaux axes de la strat6gie actueUe. En outre, il apparait clairement que 
l'actuel bureau de suivi de l'exploitation n'a pas l'envergure n6cessaire pour 
inaitriser toutes les donn6es et impulser ]a strat6gie. Eu 6gard A l'importance des 
aspects li6s A l'exploitation dans la gestion des ressources foresti~res, cette 
situation semble, pour le moins, irrationnelle. 

Ensuite, l'existence d'une Division de la Conservation des Sols, h c6t6 d'une 
Division du Reboisement, ne parait pas non plus rationnelle, puisque l'essentiel 
des actions de DRS/CES sont combindes au reboisement, s'y ram~nent ou lui sont 
compl6mentaires. Une m me division s'occupant du reboisement et de la conser­
vation des sols, comme c'6tait le cas avant 1983, serait plus judicieuse et plus 
conforme au processus actuel d'all6gemcnt de l'appareil administratif. Dans la 
pratique, il n'y a d'ailleurs pas d'opdrations, projets ou programmes exclusifs de 
DRS/CES actuellement en cours ou pr6vus. Toutes les actions de DRS/CES qui 
sont men6es pr6sentement sont des volets de projets de reboisement. 

La division P~che Continentale et Pisciculture, bien qu'6tant justifi6e par 
le potentiel des ressources en eaux de surface et l'importance 6conomique et 
sociale de la production pour les populations riveraines, n'est pas d'une efficacit6 
6vidente. A part le suivi, du reste 6loign6, du Projet (actuellement termin6) de 
pisciculture dans la vall6e du fleuve S6n6gal, il est difficile de lui trouver 
pr6sentement des activit6s qui puissent justifier scn maintien. 

S'agissant de la Division Protection des For~ts et Lutte Contre les Feux de 
brousse, elle se ram~ne pratiquement au Projet de Protection de la Nature 
(PRONAT). Elle rassemble les statistiques sur les feux de brousse et supervise 
la gestion de la logistique r6partie A travers les r6gions (camions-citernes, 
v6hicules de transport, outils de lutte,...). Apparemment, elle n'a pas les moyens 
de remplir son mandat qui est beaucoup plus large que la seule lutte contre les 
feux de brousse. 

PLAN D 'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 

Docuuent principal
 



- 77 -

Figure n* 9: Organigramme actuel du service des Eaux et For~ts. 
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La Division Chasse et Conservation du Gibier et de son Milieu, mime si elle 
est relativement active dans la rationalisation de ]a gestion de Ia chasse et le 
suivi des statistiques, devrait s'investir davantage dans la cr6ation de nouvelles 
aires de protection de la faune et de nouvelles zones d'int6r~t cyn6gdtique. 

L'activit6 pr6dominante de la Division Reboisement est la pr6paration et le 
suivi des campagnes annuelles de reboisement d'une part, et Ia gestion des 
dossiers relatifs au reboisement d'autre part. L'utilisation du personnel actuel ne 
semble pas optimale. De plus, la division n'assure pratiquement pas ses autres 
attributions, notamment l'61laboration et la supervision des projets et le suivi de 
Ia gestion des formations naturelles. Cette situation traduit en fait la n6cessit6 
d'une meilleure d~finition des tAches et d'une utilisation des comp6tences plus 
conformes au profil des postes. 

La DEFCCS comprend par ailleurs cinq bureaux directement rattach6s au 
Directeur, dont le Bureau Suivi/Evaluation (BSE) et le Bureau Information 
Formation Sensibilisation (BIFS). 

Le BSE, cr 6 en Octobre 1989 pour combler le manque (pour ne pas dire 
l'absence) de donndes fiables sur le secteur forestier, a pour tache principale de 
recueillir et d'exploiter les donn6es de base sur les activit6s foresti~res, en vue 
d'assurer des informations fiables sur l'dtat d'ex6cution des programmes et de 
fournir des 6l6ments pour la planification et Ia prise de d6cision. Si la cr6ation 
de ce bureau est pleinement justifi6e, on ne peut pas pour autant dire que ses 
rdsultats soient A la hauteur de ses ambitions. 

Le BIFS est l'organe de conception, de gestion et de coordination de 
l'appareil de vulgarisation des activit~s foresti~res en milieu rural. Dans 
I'organigramme de la DEFCCS, c'est l'entit6 qui parait la mieux organis6e, avec 
un mandat clairement d6fini, des tAches bien identifi6es et un programme de 
travail relativement bien rempli. 

Aux niveaux rdgional et d6partemental, les activitds sont demeur6es 
restreintes, faute de moyens et de motivation. II reste, cependant, que les IREF 
sont pr6sentement dans une phase de redynamisation qui, A terme, doit les 
r6habiliter et leur faire jouer pleinement leur r5le de coordination, d'impulsion 
et de supervision de la mise en oeuvre des programmes forestiers dans leurs 
r~gions. 

S'agissant des projets forestiers, leur position dans l'organigramme et les 
tentatives de d6finition de leur statut dans les diff6rents textes organisant la 
DEFCCS refltent bien les difficult~s qui entourent leur position dans I'organisa­
tion administrative du Service forestier, voire du Minist6re. 

En effet, selon le d6cret 81-885, portant organisation des projets de 
d~veloppement forestier et piscicole, ces derniers sont plac6s sous la tutelle 
technique de Ia DEFCCS et sous l'autorit6 du ministre charg6 des Eaux et Forats. 

De cette situation, qui ne pr6cise pas clairement le point d'ancrage des 
projets, est n~e une certaine confusion au niveau de leur organisiation, de leur 
gestion et de leur fonctionnement. II en se r~sulte des ddrapages qui ont 
lourdement pes6 sur les r6sultats de certains comme le PARFOB et Tobor, il y a 
quelques ann6es. 
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La crgation de la Direction de la Conservation des Sols et du Reboise­
ment, en 1985, pour lea g6rer n'a pas pour autant lev6 toutes les ambiguyt6s 
quant A leurs relations avec le Cabinet du Ministre et avec la DEFCCS. Actuelle­
ment, aucune disposition r~glementaire ou organisatlonnelle ne d6finit de fagon 
claire et pr6cise les rapports entre lea projets et lea diff4rentes ramifications de 
l'administration foresti~re, notamment les IREF. 

II d6coule de cette situation que lea rapports Projets-IREF ne sont 
qu'informels et, dans tous les cas, sont essentiellement tributaires des relations 
personnelles qu'entretiennent leurs dirigeants. Ainsi, lea chefs d'inspection sont 
pratiquement tenus (ou se tiennent) A l'6cart des activit~s des projets qui se 
situent dans leur aire g~ographique d'intervention. D~s lors, l'6cart entre lea 
moyens de travail des uns et des autres aidant, il est ais6 de comprendre 
certaines frustrations et certains conflits de comp6tences qui transparaissent 
souvent. 

La concentration des moyens et des activit~s au niveau des projets et ]a 
religation subs4quente des IREF et Secteurs au r6le de spectateurs a pour autre 
r6sultat l'abandon pur et simple des activit4s d~s que le projet arrive A terme. 
Non seulement les activit6s sont abandonn6es, mais lea IREF et Secteurs ne se 
sentent en devoir ou en droit ni d'assurer la gestion des acquis sylvicoles ni de 
mettre A profit les infrastructures et mat6riels qui sont ainsi abandonnds A qui 
veut se servir (exemples de Bandia, Tobor, Tatki, Labgar, etc.). 

Sans pour autant dnier aux projets leurs caract6ristiques fondamentales 
d'autonomie et de souplesse dans la gestion, il apparait, A Ia lumi~re de ce qui 
pr6c~de, de plus en plus n6cessaire d'int6grer leurs actions au niveau r6gional 
avec une parfaite implication des IREF et des Secteurs. Cette n6cessit6 avait, du 
reste, 6t6 soulign6e avec insistance dans le PDDF. 

L'exp6rience montre que Ia dissociation syst6matique des projets et des 
structures p6rennes de l'Administration foresti6re a entrain6 plus de probl~mes 
qu'il n'en a r~solu. Au vu des avantages et des inconv6nients, et pour 6tre en 
coh6rence avec lea options politiques de globalisation des r6ponses aux 
contraintes du d6veloppement, il semble actuellement 6vident, que lea projets 
doivent int6grer le tissu administratif existant. 

- Le dispositif r6glementaire 

La gestion et le d6veloppement des ressources foresti~res sont soumis, A 
la fois, A la l4gislation fonciire et A Ia l4gislation foresti~re. 

La l4gislation foncibre, dont le soubassement est la loi 64-46 du 17 Juin 
1964 relative au Domaine National a, depuis le ddbut des ann4ea 70, connu 
beaucoup de d4veloppements. Devant l'impact mitig6 de cette loi, dont le but 
essentiel 6tait de favoriser une redistribution plus 6quitable du droit A Ia terre 
et par cons6quent d'impulser la production agricole, une s6rie de textes a 6t4 
adoptde pour mieux pr6ciser son esprit, et pour d4finir et organiser le cadre 
dans lequel il s'applique (lois et d4crets relatifs aux Communaut~s Rurales, 
notamment). Cependant, dans l'ensemble, ces textes n'ont pas eu non plus la 
port6e escompt6e, surtout en ce qui concerne la responsabilisation des 
populations, pour une meilleure gestion des ressources naturelles. 
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D'une part, lea textes n'embrassent pas la situation dana sa globalit6, et 
d'autre part, ils pr6sentent certaines incohdrences par rapport, notamment, au 
code forestier. 

Ce dernier, actuellement en cours de r6vision, comprendra, dana sa nouvelle 
version, des dispositions qui clarifient davantage lea aspects relatifs A la gestion 
des ressources foresti~res par lea populations et encouragent, de fa~on plus 
pertinente, lea personnes physiques et morales privdes A investir dana la foreste­
rie.
 

Entre autres, lea droits des personnes physiques et morales sur lea bois 
qu'elles auront r~guli~rement crs6a, prot6gds ou amdnag6s, y sont explicitement 
reconnus. 

Bien qu'aucun iit6r~t particulier ne soit pour l'instant accord6 aux 
probl~mes rencontrds dans l'application des codes de la chasse et de la p~che 
continentale, il s'av~re ndcessaire aussi, dans ces deux domaines, de rdviser la 
1dgislation, en vue de son adaptation aux contextes 6cologique et socio-politique 
actuels. 

En d6finitive, non seulement la r6glementation relative aux ressourceS 
naturelles (terres, forats, eaux et faune principalement) ndcessite d'Etre 
rdadapt6e, mais elle mdrite 6galement d'6tre harmonise dans un cadre global 
tenant parfaitement compte de l'interd6pendance des probl~mes. 

- Le mode de gestion 

Bien que les textes de r6fdrence rdglementaires et administratifs aient 
pr4vu des dispositions pour une gestion rationnelle des ressources foresti6res, 
dana la pratique l'Administration foresti~re a adopt6 des m4thodes qui, si elles 
6taient efficaces a une certaine 6poque, ne sont plus adaptdes au contexte actuel. 

Ainsi, l'exploitation foresti6re qui se fait toujours par "permis de coupe" 
favorise actuellement un gaspillage des ressources ligneuses d'une ampleur 
pr6occupante. Les exploitants, n'6tant pas 6troitement surveillds sur le terrain, 
se livrent le plus souvent A des pratiques particuli~rement destructrices (coupe 
de sujets d'61ite pour le bois de feu, 61imination de la v6g6tation environnante 
pour atteindre le pied recherch6, "6cr6mage" des formations, etc.). En outre, le 
contr6le, effectu6 essentiellement lots du transport ou du stockage des produits 
exploitds, ne peut pas 6tre suffisamment efficace, lea permis 6tant libellds en 
mesures qu'il n'est pas toujours ais6 de rapporter A la mati~re premiere. 

Par ailleurs, l'intensification, ces derni~res anndes, de l'exploitation 
frauduleuse et des ddfrichements dans certaines zones (vallde du Fleuve Sdndgal 
et zones Sud et Eat, surtout) eat apparemment encourag4 par l'insuffisance de 
surveillance et de contr6le sur le terrain. Si cette situation peut s'expliquer en 
partie par la faiblesse des moyens de l'Administration foresti6re, elle est 
largement imputable A une certaine d6mobilisation du personnel non impliqu6 dana 
lea projets. 

Les mesures requises ici touchent d'une part la redynamisation de 
l'Administration foreati6re et d'autre part la d6centralisation des responsabilit6a 
(davantage de responsabilit6s et de pr6rogatives aux collectivit6s). 
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- Lea ressources humaines 

Le service des Eaux et Forits compte actuellement (1991) 522 techniciens 
ainsi r6partis: 

- 61 ing6nieurs de conception (ing6nieurs des Eaux et Forets et 
assimil6s), 

- 137 ing6nieurs d'application (ing6nieurs de travaux des Eaux et 
For6ts et assimil6s), et 

- 324 agents techniques. 

Entre 1980 et 1990, les effectifs du personnel technique forestier 
proprement dit ont vari6 de la mani~re suivante: 

Au vu de l'organigramme et des attributions actuelles du service, il est 
6vident que le personnel d'encadrement et d'ex6cution (ITEF, ATEF) reste 
nettement insuffisant, en d6pit des efforts remarquables consentis en mati~re de 
formation entre 1981 et 1990. 

Cette situation est le r6sultat de la politique de promotion interne qui, 
d'une part gonfle les effectifs de l'dchelon sup6rieur au d6triment des 6chelons 
inf6rieurs, et d'autre part emp6che pratiquement tout apport ext~rieur. 

Figure n' 10: Variation des effectfs
 

1980 1991
 
Cat6gories Progression
 

Nbre % Nbre %
 

IEF 4 1 61 12 1.425 %
 

ITEF 90 27 137 26 52%
 

ATEF 243 72 324 62 33 Z
 

Total 337 100 522 100 55 %
 

Source: DEFO, novembre 1991.
 

La figure pr6cddente montre que 1'effort de formation n'a r~ellement 
concern4 que le niveau supdrieur. Sachant que Ia majeure partie de l'effectif des 
IEF est issue des ITEF, il est certain que dans Ia programmation de la formation, 
l'on ne s'est pas suffisamment souci6 de rem6dier 6galement aux carences en 
personnel de terrain, ou, tout au moins, d'assurer un certain 6quilibre de 
l'effectif global. 
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Par ailleurs, l'examen de l'utilisation des comp6tences montre que la 
distribution du personnel, par ailleurs loin d'&tre optimale sur le terrain, ne tient 
que rarement compte du profil de formation. Dans une situation oiz lea besoins 
sont g6n6ralement sup6rieurs au disponible, les ressources devraient tre 
utilis6es de fagon plus rationnelle: utiliser les personnes aux postes de leurs 
sp6cialit~s et former ou recruter lea spdcialistes dans les domaines les plus 
pertinents. 

La formation acad6mique des forestiers est assur6e par l'Ecole Nationale 
Sup6rieure d'Agriculture (niveau ing6nieur de conception), l'Ecole Nationale des 
Cadres Ruraux (niveau ing6nieur d'application) et l'Ecole des Agents Techniques. 
Cependant, si la quasi totalit4 des ITEF et ATEF sont form6s au S6n6gal, les IEF, 
A l'oppos6, sont presque tous formns A l'6tranger (Canada, USA, France, Bel­
gique,...). 

La formation continue, elle, est assur6e principalement par trois centres 
de recyclage dont l'un rel~ve de Ia tutelle de la DEFCCS, avec l'appui de Ia FAO 
et les deux autres du Minist~re charg6 de la Formation Professionnelle, avec 
l'appui de la Coop6ration Suisse. Son but essentiel est de compl6ter Ia formation 
pratique des agents et de les pr~parer h mieux assumer leur r6le d'agent du 
d6veloppement rural. 

- Les ressources financi~res 

Le budget g6ndral du service des Eaux et Forfts s'4lve annuellement A 
environ 1,5 milliards de F CFA, couvrant les d6penses de personnel (90 %) et 
fonctionnement (10 %). 

Les apports ext6rieurs en investissements qui 6taient de 11,4 milliards de 
F. CFA au V16 Plan se situent actuellement dans l'ordre de 15,5 milliards de F. 
CFA, dont 5,4 milliards de pr~ts. 

La progression des investissements ne s'6tant pas accompagn6e d'une 
progression cons6quente du budget de fonctionnement, l'on comprend que le 
service forestier soit de moins en moins efficace dans ses interventions en 
dehors des projets. 

Paradoxalement, pendant que le besoin d'une meilleure gestion des 
ressources naturelles se fait de plus en plus sentir et que la communaut6 
internationale augmente en cons6quence son appui dans ce domaine, les moyens 
financiers allou6s au fonctionnement g6ndral de l'Administration foresti~re, eux, 
vont d6croissants. La mesure prise rdcemment d'alourdir le fonctionnement du 
Fonds Forestier National et de rendre flottant son niveau d'approvisionnement 
(auparavant 75% des recettes effectu~es par la DEFCCS) aura pour effet pratique 
de diminuer encore plus les ressources financi6res affectdes par l'Etat au secteur 
forestier. 

3.3. Conclusion 

D'une fagon gdn6rale, les programmes mis en oeuvre dans le cadre du PDDF 
n'ont pas permis de freiner de faron significative lea tendances A la r6gression 
et A la degradation des ressources foresti~res. Plusieurs facteurs ont concouru 
h cette situation. Entre autres: 
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Avant la mise en oeuvre des programmes, un diagnostic complet (4tudes 
biophysique, socio-6conomique,...) n'a pas toujours 6t fait. Des aspects 
sous-estim~s ou mal connus au d6but se sont tr6s souvent r6v6 6s comme 
d'importants facteurs dans la r~ussite ou l'6chec des programmes. Ainsi, 
la plupart des projets de premiere g6n~ration ont dQ, soit changer de 
m~thode (PRECOBA, PZN,...), soit changer de consistance (PARCE, PPFS), A 
la lumi~re d' tudes faites bien aprbs leur d~marrage ou des legons de 
l'exp6rience sur le terrain. 

Les projets mis en oeuvre ne sont pag d'envergure suffisamment grande, 
au vu des problbmes qu'ils doivent r6soudre, pour avoir un impact 
sensible. Par ailleurs, bien que dr;, efforts certains aient t6 faits dans le 
sens d'une approche globale, ji reste qu'il n'y a pas encore une veritable 
concertation des actions meniies dans divers domaines pour r6soudre lea 
probl~mes sp6cifiques de conservation des ressources forestiLres. Ainsi, en 
supprimant de fas;on intempet,tive la bubv-.nion des intr.nts agricoles 
(engrais, produits phytosanitaires, instruments aratoires,...), on n'avait pas 
tenu compte de l'hypoth~se oii les paysans, ne pouvant pas ou n'4tant pas 
dispos6s A payer les nouveaux prix, prendraient tout simplement le parti 
de d~fricher de nouvelles terres dans les formations forestiLres, pour 
compenser la baisse de productivit6 de leurs champs. 

- La croissance acc6l6r~e de ]a population urbaine (au del& des projections) 
a annihil6 l'impact des importants r~sultats enregistr~s ces derni~res 
ann~es dans le programme de butanisation. 

- Les r~sultats obtenus par les projets, dans la restauration du potentiel 
forestier, sont largement neutralis6s par la d6gradation continuelle que 
rend plus facile l'inefficacit6 d'une Administration foresti~re d6munie des 
moyens de sa politique. 

- Le mode de gestion pratiqu6 par le service forestier ouvre la porte A 
l'exploitation anarchique, favorisant Ia d~gradation des formations. Les 
quantit6s A exploiter 6tant libell6es en termes de produits finis (lits, 
nattes, mortiers,...) ou en r6f6rence aux produits finis (X chevrons de 
r5nier = 1 pied, 1 pirogue = 1 pied,...) et le contrle ne se faisant pas sur 
les lieux de la coupe, les exploitants peuvent abattre ce qu'ils veulent et 
ne pr6lever que les parties ou pi6ces qui, de toutes fagons, ne seront 
contr~l6es qu'au bout de la chaine. 

- Bien que les statistiques de la DEFCCS et de Ia Direction de l'Agriculture 
ne le fassent pas ressortir de faqon plus 6vidente, l'augmentation de la 
population de 5.800.000 habitants en 1981 A 7.700.000 habitants en 1990 
s'est bien traduite par un accroissement correspondant de la demande en 
terres et en produits forestiers. 

- La r6cession 6conomique, la persistance des s~cheresses et lea effets 
adverses des politiques d'ajustement ont contraint une large frange de Ia 
population A se tourner vers la fort, aggravant ainsi la surexploitation. 

- Si les coupes, les ddfrichements, les feux de brousse,... ont un effet 
imm6diat et spectaculaire, les actions de restauration, A l'inverse, ont un 
effet diff~r6 plus diffus et moins facile A appr~cier A court, voire A moyen 
terme. 
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Cependant, dans l'absolu, les r~sultats obtenus, A ddfaut d'6tre A la 
hauteur des objectifs initialement vis6s, n' constituent pas moins une base qui 
ouvre des perspectives encourageantes pour des actions futures. 

Rapportdes au niveau des six zones 4co-g~ographiques, la situation actuelle 
du secteur forestier se pr~sente comme suit: 

- Dans la vall6e du fleuve S~n6gal 

Les formations naturelles qui ont surv6cu aux s4cheresses successives 
subissent actuellement davantage de pression de la part des populations, 
notamment par l'exploitation aux fins de combustible domestique, l'am6nagement 
de nouveaux p6rim6tres hydro-agricoles et l'6mondage abusif pour le fourrage. 
En outre, l'av~nement des barrages sur le fleuve ayant cr6- des conditions de 
d6veloppement agricole plus favorables ici que pratiquement partout au S6n6gal, 
un mouvement migratoire vers la zone s'est amorc6, accentuant la pression due 
aux populations autochtones. 

Les programmes de restaurution, de conservation, de ligniculture et de 
pisciculture mis en oeuvre, depuis 1981 A travers trois projets de foresterie 
(PREMINA, PROGONA et Ngaoul6) et deux projets de pisciculture (Richard-Toll et 
Matam III), n'ont pas encore un impact significatif aussi bien sur l'environnement 
g6n6ral que sur ]a satisfaction des besoins des populations en produits ligneux 
et en poisson. Ces r6sultats sont surtout dus A la faible envergure des projets, 
Sl'environnement particulirement difficile et A des errements in6vitables en 

l'absence de paquets technologiques 6prouv6s et pr&ts A 8tre appliques. 

La situation actuelle et les tendances requi~rent que les programmes 
actuels soient renforc6s, notamment dans leurs composantes protection et 
am6nagement des massifs restants, r6seaux de brise-vent, ligniculture, 
pisciculture et surveillance des 6cosyst~mes. 

- Dans la zone sylvo-pastorale 

La d6gradation semble se stabiliser en dehors des environs imm6diats des 
points d'eau ou la surexploitation pastorale et foresti6re continue d'entretenir 
le processus. La situation g6ndrale reste cependant marqu6e par un potentiel 
forestier largement entam6 par les s6cheresses et des phturages profond6ment 
affect~s. 

Les programmes de concervation et de restauration mis en oeuvre dans le 
domaine forestier (Projet d'Am6nagement et d'Exploitation sylvo-pastoral du Nord) 
et ceux d'am6nagement et de rationalisation de I'6levage dans le domaine du 
pastoralisme (SODESP) n'ont pas eu de cons6quences sensibles sur I'6tat gdn6ral 
du milieu, mCme si localement les rdsultats sont appreciables. 

Ici 6galement, la consistance modeqte des programmes et le caract~re 
souvent inadaptd des actions ont 6t6 les principales causes de l'absence d'impact 
significatif sur l'environnement g6n~ral. 

PLAN D' ACTION VORISTIIR DU SZNEGAL
 

Document principal
 



- 85 -

II s'av~re par cons6quent ndcessaire de renforcer lea programmes et de 
consentir les efforts requis en vue d'adapter et d'6tendre lea actions A 
entreprendre. Dana cette perspective, il semble indispensable d'accorder une 
attention particuli~re aux aspects socio-6conomiques et organisationnels de Ia 
gestion de l'espace sylvo-pastoral. 

- Dana le bassin arachidier 

La situation eat caract6ris6e par la forte pouss~e du front agricole au 
d6triment des r6serves sylvo-pastorales p6riph6riques, des forkts classes et des 
quelques lambeaux de massifs forestiers dana la partie m6ridionale. Elle eat 
6galement marquee par l'appauvrissement continuel des sols, surtout dana lea 
parties septentrionale et centrale. 

Lea programmes de restauration mis en oeuvre ont des rdsultats de plus 
en plus encourageants (PROBOVIL, PREVINOBA, PROVERS, PRECOBA, PASA) mais 
n6cessitent d'6tre renforc6s et dtendus pour avoir un impact sensible A l'dchelle 
de Ia zone ou de ses principales parties (Nord, Centre, Ouest et Sud). 

- Dana Ia zone des "Niayes" 

Lea cons6quences de ]a degradation de Ia veg6tation par suite des 
s6cheresses et de l'action humaine seront difficiles h r6sorber A cause de la 
quasi constance des vents forts. Le probl~me crucial de ]a zone n'est plus 
seulement Ia fixation des dunes maritimes, mais aussi Ia protection rapproch6e des 
d~pressions, Ia stabilisation des dunes continentales, ]a lutte contre Ia salinisation 
et la satisfaction des besoins des populations en produits ligneux. 

Si jusqu'h un pass6 r6cent le programme de protectiou mis en oeuvre 6tait 
relativement efficace pour r6soudre le problbme de l'avanc6e des dunes maritimes 
, actuellement il s'av~re ndcessaire d'6largir l'6ventail des actions en vue de ]a 
conservation de l'6cosyst~me dans son ensemble. Le programme de conservation 
lanc6 en 1988 avec lea projets de conservation des terroirs du littoral (CTL Nord 
et Sud et Projet de Fixation des Dunes de K6b6mer) r~pond A cette n~cessit4. 

Lea projets n'ayant pas l'envergure requise pour un impact suffisant A 
court terme, et la d6gradation se poursuivant, le programme requiert d'atre 
renforc4 et intensifi6. 

- Dana La zone du S6n~gal Oriental 

Halgr6 ]a mise en oeuvre d'un programme de conservation mettant 
particulibrement l'accent sur la gestion globale des ressources naturelles 
(PICOGERNA), la lutte contre lea feux de brousse (Projet de Reboisement et de 
Protection contre lea feux de brousse/Tamba) et Ia maitrise de l'exploitation 
forestiire, le d~boisevrent prend de plus en plus des proportions alarmantes, 
notamment A cause des ddfrichements, des pratiques pastorales destructrices et 
de 1'exploitation foresti~re clandestine. 
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II est par consequent d'une n6cessit6 pressante que le programme de 
conservation soit 6largi et renforc6 notamment dans ses composantes gestion 
int~gr~e des terroirs et protection (contre I'exploitation clandestine, les feux et 
les d~frichements anarchiques). 

- Dans la zone Sud 

Les programmes de conservation et de d6veloppement de la foresterie (8) 
mis en oeuvre ne sont pas h la mesure du d6boisement qui est actuellement en 
train de s'op6rer par l'intensification des d6frichements, l'exploitation foresti~re 
et les feux de brousse. 

Quant aux projets mis en oeuvre dans le cadre de ces programmes, s'ils 
donnent satiinfaction du point de vue de leur nature (gestion int6gr6e des 
ressources naturelles en concertation avec les populations), il n'en est pas de 
m~me de leur envergure, qui m6riterait d'etre renforc6e. 

En d~finitive, les programmes mis en oeuvre dans le cadre du PDDF n'ont 
pas permis, !i'une mani~re g6n6rale, de r6soudre les problmes de conservation, 
de restauration et de satisfaction des besoins des populations qui avaient 6t6 
identifi6s en 1980. 

Mise A part ]a fixation des dunes, ]a trentaine de projets qui ont 6t6 
r6alis6s dans l'intervalle de temps n'ont pas eu l'envergure et ]a consistance 
n6cessaires pour avoir un impact appr6ciable dans le court terme. 

Si l'on consid~re cependant les acteurs actuellement impliqu6s dans la 
foresterie et les tendances qui s'affirment de plus en plus, il apparait qu'un 
important potentiel de d6veloppement est en train de se constituer. I s'agira de 
le conforter et d'intensifier et d'6tendre les actions pour l'exploiter au mieux. 

Projet de Protection des Forits du Sud, Projet d'Am6oageient de Ia Fort de Dabo et Projet 

de Foresterie Rurale de folda. 
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4. ORIENTATION POLITIQUE ET STRATEGIE )E DEVELOPPEMENT 

4.1. Orientation politique 

4.1.1. Objectifs 

Le Plan Directeur de D6veloppement Forestier avait d4fini Ia politique 
forestitre comme visant l'am~lioration des connaissances des probl]mes forestiers, 
le maintien du potentiel forestier et des 6quilibres naturels, ]a satisfaction des 
besoins prioritaires des populations, l'am6lioration des conditions de vie en milieu 
rural, l'int-gration de l'arbre dans les activit6s agricoles et la r6duction de Ia 
d6pendance vis-,-vis de 1'ext6rieur. 

Par ailleurs, l'6tude prospective "S~n~gal 2015", r6alis4e en 1989, a d~gag6 
les tendances sur lesquelles le Plan d'Orientation pour le d6veloppement 
Economique et Social (1989 - 1995) a bati sa nouvelle strat~gie. Cette derni~re, 
en ce qui concerne le d6veloppement rural, vise, entre autres, l'inversion de la 
tendance h. la baisse de la productivit6 des systLmes de production agricoles et 
agro-forestiers, et la r~duction de la forte pression exerc6e sur les ressources 
foresti~res pour 1a satisfaction des besoins, surtout d'6nergie domestique. Elle 
met ainsi en exergue la n6cessit6 de la conservation et de la restauration du 
potentiel productif des 6cosyst~mes, d'une part, et la n~cessit6 de rationaliser 
les pr6l&vements de produits ligneux en vue de satisfaire, de fa;on soutenue, les 
besoins essentiels des populations. 

Le Plan National de Lutte ioontre ]a s6cheresse et la Dsertification (1988), 
de son c6t6, a d6fini une politique s'appuyant essentiellement sur l'implication et 
]a responsabilisation des populations dans la gestion des ressources naturelles 
et sur l'int6gration de la lutte contre la d6sertification dans le processus de 
d(-veloppement 6conoinique et social. 

Bien que I'orientation g6n6rale demeure encore valable, le contexte actuel, 
marqu6 par ces nouvelles options de d6veloppement et les tendances 6conomiques, 
ecologiques et sociales, n6cessite une red6finition de ]a politique foresti~re dans 
l'optique d'un plus grand r6alisme et d'une prise en compte plus rationnelle de 
la situation dans sa globalit6. 

part a s tion dessob es forest re l de eus teroi rs.odta fdv
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Elle se base notamment sur ]a responsabilisation des populations rurales 
dans la gestion des ressources foresti~res de leurs terroirs. 

Par conservation du potentiel forestier, il faut entendre le maintien et, si 
n6cessaire, ]a restauration de la capacit6 des diverses formations foresti6res A 
jouer pleinement leurs r6]es de protection et de production. 
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Les actions qui seront entreprises dans ce domaine auront pour objet: 

" 	 d'assurer une protection efficace des 6cosyst6mes forestiers menaces 
de degradation ou de disparition ou utiles A la conservation de Ia 
faune et de Ia flore, 

.	 de restaurer les formations foresti~res d6grad6es, et 

" 	 de g6rer rationnellement les ressources pour une production 
soutenue (produits ligneux et non ligneux). 

ddesa~es 	 Ujroac 

La conservation des 6quilibres socio-6cologiques signifie le maintien et, si 
n6cessaire, la restauration d'un 6quilibre stable entre la productivit6 des 
6cosyst~mes naturels et les imp6ratifs d'un d6veloppement 6conomique et social 
viable. 

Les actions h entreprendre dans ce domaine auront pour objet: 

de susciter l'adoption de modules de gestion des terroirs favorables 
A l'int6gration des syst6mes de production, 

d'assurer une productivit6 optimale et viable des syst~mes, et 

de maintenir un 6quilibre stable entre les sp6culations agro-­
pastorales et la couverture bois6e. 
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La satisfaction des besoins signifie faire de sorte que les formations 
foresti~res, qiu'elles soient naturelles ou artificielles, produisent de fagon 
soutenue les biens et services que les populations ont coutume de tirer d'une 
forft. 

Les actions ici auront pour objet: 

d'une part l'organisation, la rationalisation et la valorisation de Ia 
production forestiere, en vue de r6pondre de fagon ad6quate A la 
demande croissante en combustibles domestiques, en bois divers et 
en produits non ligneux, et 
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d'autre part la cr6ation de conditions favorables A une utilisation 
responsable des ressources foresti~res (bois, produits non ligneux, 
faune) par les collectivit6s riveraines. 

4.1.2. Principes directeurs 

Dans son application, la Politique sera sous-tendue par les principes 
directeurs ci-apr~s: 

a. 	 Comme 6nonc6 plus haut, elle s'inscrit dans lea orientations g4n6rales du 
ddveloppement 6conomique et social d'une part, et dana le cadre de Ia 
gestion des ressources naturelles et de l'environnement telle que d6finie 
par le Plan National de Lutte Contre la s6cheresse et la D6sertification et 
l'esquisse de Plan National d'Am6nagement du Territoire. Une attention 
particuli re est par cons6quent accord6e A la recherche d'une parfaite 
coh6rence de ]a politique foresti~re avec ce cadre global, d'une part, et 
avec les politiques des autres secteurs (Energie, Elevage, Agriculture, 
Hydraulique, notamment), d'autre part. 

b. 	 L'approche A adopter accordera une importante place A la parfaite 
implication et A ]a responsabilisation des populations, et A la pleine 
participation des organisations locales et des autres partenaires, tout au 
long du processus. Elle cherchera constamment A concilier les ndcessitds 
de la conservation avec les exigences des diffdrents syst mes d'utilisation 
des ressources naturelles. 

c. 	 L'approche et les actions concoureront A Ia creation d'une dynamique 
capable de se maintenir par elle-m~me, voire de se d~velopper, ultdrieure­
ment, aprbs l'arr~t des interventions. 

4.2. Strat~gie de d6veloppement 

4.2.1 Description et principes de mise en oeuvre 

La strat6gie de raise en oeuvre de Ia Politique est guid6e par un souci 
majeur de r~alisme et d'op6rationalit6, justifiant ]a focalisation sur les projl&mes 
les plus aigus, mais aussi sur les aspects lea plus susceptibles de retenir 
1'attention des populations, des organisations locales, des autres intervenants 
gouvernementaux et de Ia communaut6 internationale. 

L'exp6rience de Ia derni~re d6cennie a permis Ia DEFCCS de d6montrer 
qu'i] est possible de r6orienter l'intervention du service forestier dans le sens 
d'une integration plus efficace de son action dana le cadre global du ddveloppe­
ment rural et de mettre en place des outils ad6quats pour susciter une 
implication effective des populations sans avoir recours A de fausses incitations. 
Cette implication se fait sur Ia seule base d'une prise de conscience de Ia 
n6cessit6 d'une int6gration durable de l'arbre dans les syst6mes de production 
en milieu rural: une approche participative en direction des populations et une 
action globale pour une gestion int6gr4e des terroirs. 

L'approche participative permet d'impliquer les populations rurales 
directement dans lidentification, la formulation, l'exgcution, le suivi et l'valuation 
des activitds de d6veloppement. La participation peut donc 6tre consid~r6e comme 
un processus dont le r6sultat est l'implication v4ritable de Ia population rurale 
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son d~veloppement. Ainsi, l'approche participative doit Ctre pergue comnie 
faisant partie de la strat~gie nationale de mise en oeuvre des plans nationaux de 
d~veloppement. 

Dans son application, l'approche participative permet aux partenaires 
concern6s de cr6er le cadre de concertation et d'analyse n~cessaire A l'ordonnan­
cement des actions A mettre en oeuvre, A l'identification des b6n6fices que chacun 
des partenaires pourra en retirer et A ]a d6finition des modalit~s d'ex6cution. Ce 
dialogue est indispensable, puisque le point de vue du partenaire variera suivant 
qu'il est un investisseur priv6 (paysan, entrepreneur) ou un investisseur public 
(Etat, Communaut, Rurale). i1 n'y a donc pas de contradiction entre l'approche 
participative et la r6alisation d'objectifs quantitatifs, m6me r~alis6s en r6gie. C'est 
plutht le mode de fixation de ces objectifs et des modalit6s de mise en oeuvre des 
activit6s, qui int~gre d6sormais le savoir et le savoir-faire des populations au 
moment de ]a prise des decisions. 

Sur le plan technique, l'int6gration de la foresterie dans le d6veloppement 
rural se justifie du fait que le d6veloppement rural ne peut se concevoir sans 
un niveau de production suffisant et soutenu et que les syst~mes ruraux de 
production ne peuvent se maintenir durablement sans les processus 6cologiques 
par lesquels leurs composantes naturelles se r6g6n rent. Cette justification tient 
aussi du fait que les syst~mes de production se cr6ent et se d6veloppent par la 
conversion ou l'exploitation d'6cosyst&mes forestiers. 

Le but vis6 de l'int6gration est donc d'assurer d'une part la rationalit6 
requise dans ]a conversion ou lVexploitation des 6cosyst~mes forestiers pour 
soutenir durablement ]a productivit6 des syst6mes ruraux de production et, 
d'autre part, d'int6grer l'arbre dans les syst~mes o6 cela s'av~re n6cessaire pour 
restaurer ou entretenir les processus 6cologiques indispensables. 

Dans ce contexte, il doit 6galement 6tre consid6r6 que les activit6s de 
chasse traditionnelle et de pisciculture peuvent constituer, selon les possibilit6s 
locales, des composantes A part enti~re de sch6mas d'am6nagement int6gr6 des 
terroirs. 

Suivant la logique de l'6volution de ]a foresterie, la rise en oeuvre de la 
Politique reposera sur les principes suivants: 

- l'implication et la responsabilisation des populations, A r6aliser A 
travers Ia m6thodologie de I'approche participative afin d'obtenir une 
participation effective de toutes les couches sociales, aussi bien au 
niveau communautaire, qu'au niveau collectif et individuel; 

- l'ntgration de ]a foresterie dans le d6veloppement rural, par 
l'acceptation de la foresterie en termes d'am6nagement et de gestion 
des ressources foresti~res au niveau des terroirs en vue d'une 
exploitation optimale et durable des potentiels de production agricole, 
pastorale et foresti~re; 

- la r6gionalisation et la d6centralisation de la planification foresti~re, 
afin de s'adapter, en s'appuyant sur une responsabilisation accrue 
des services r6gionaux (IREF), au mieux A des contextes socio-6cono­
miques et 6cologiques sp6cifiques (ZEG). 

La. mise en oeuvre de cette strat~gie de d6veloppement forestier n6cessite 
entre autres un cadre l6gislatif et juridique permettant une responsabilisation 
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effective des populations rurales dans la gestion des ressources naturelles, 
notamment en ce qui concerne lea qucetions relatives au rdgime foncier et A la 
propri~t6 des arbres et des produits forestiers. 

La formation et le recyciage des cadres forestiers et des autres agents du 
d~veloppement rural doivent 6galement 6tre renforc6s pour augmenter leur 
capacit6 de faire face au nouveau r~le qui leur est d~vou6: connaissances et 
techniques d'application de l'approche, conception et utilisation de supports 
mthodologiques et recyclage sur des th~mes techniques prioritaires int6grant les 
r6sultats de Ia recherche d'appui. 

En outre, la mise en place d'une politique foresti~re coh6rente, bas6e sur 
une approche globale et une responsabilisation accrue des populations dans Ia 
gestion des ressources naturelles, implique une harmonisation effective et un 
suivi permanent des divers programmes d'intervention. Cette harmonisation 
passera obligatoirement par l'intensification de la coordination au sein de la 
DEFCCS et par le renforcement de la concertation sur l'int6gration sectorielle, 
notamment au sein du MDRH. 

La strat(gie de raise en oeuvre de Ia Politique adopte l'approche programme 
et s'articule en cons6quence autour des axes sui; ants, pour imprimer au 
d6veloppement de la foresterie une dynamique h ]a mesure des problmes qui se 
posent: 

- am6lioration du cadre institutionnel; 

- am6nagement et protection des forts naturelles et production 
foresti~re, aussi bien au niveau du domaine class6, qu'au niveau du 
domaine prot6g6 et prenant en considdration les collectivit~s 
villageoises et les Communaut6s Rurales; 

- d6, 
sols 

.dppement des 
et des actions 

actions de restauration et de conservation 
agroforesti~res A buts multiples; 

des 

- conservation de l'habitat 
traditionnelle; 

de la faune et d~veloppement de Ia chasse 

- d~veloppement de ]a pche continentale et de l'aquaculture; 

- am6lioration des connaissances; 

- d~veloppement de Ia ?oresterie urbaine. 

Dans le Programme d'Action, chaque composante th4matique fera l'objet 
d'une approche nationale quant A Ia coordination des aspects mthodologiques et 
techniques et d'une approche r6gionale quant A une mise en oeuvre adapt6e aux 
contextes sp6cifiques. 

4.2.2. Am6lioration du cadre institutionnel 

Tel qu'il se pr~sente actuellement, le cadre institutionnel ne favorise pas 
le d~veloppement d'une foresterie A Ia mesure des problLmes de conservation et 
de gestion qui se posent. Pour l'adapter aux exigences de Ia politique, il faudra: 
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- R6organiser le service des Eaux, Forats, Chasses et Conservation des Sols. 

I1 convient de reddfinir ]a mission du service et de l'adapter A la politique 
actuelle. De m~me, l'organigramme devra 8tre r6vis6 dans le sens d'une meilleure 
r~partition des r~les, surtout aux niveaux de Ia direction et des inspections. Les 
structures d'ex6cution des projets devront 8tre intdgr~es au tissu administratif 
pdrenne que constituent la Direction, lea Inspections, les Secteurs et les 
Brigades. Le personnel devra ktre red6ploy6 en tenant davantage compte des 
besoins essentiels et des profils. 

- Poursuivre et acc4lIrer le processus de r6adaptation de 'environnement 
lgislatif et r6glementaire. 

II s'agit surtout de la r~vision du Code forestier, dans un premier temps. 
Le processus devra cependant concerner aussi le code de Ia chasse et de Ia 
protection de la nature, le code de la p~che et les divers textes relatifs A Ia 
gestion des ressources naturelles. 

- Rationaliser Ia formation 

La formation acad6mique du personnel s'est faite, jusqu'h pr6sent, sans 
programme 6tabli en fonction des besoins r6els du service. Non seulement, elle 
n'a pas permis de couvrir les besoins au niveau du terrain, mais elle pose mime 
un probl~me de surnombre et de profils au niveau superieur (IEF). 

Il s'agira d'6valuer les besoins r6els (profils et nombre), de proc6der a un 
red6ploiement g6n6ral (pouvant entrainer des reconversions) et d'6laborer un 
programme consdquent de formation qui accorderait une large place A ]a formation 
permanente. 

- Promouvoir et valoriser l'explrience 

L'exp6rience acquise sur le terrain, ou i travers la formation permanente, 
n'a jusqu'ici pas apport6 de bAndficies cons6quents aux agents concern6s. Des 
mesures correctives devront 6tre prises dans le sens d'une promotion en fonction 
de l'exp6rience. Celles-ci contribueront A Cviter les frustratiors, source de 
ddmobilisation. 

- Rapprocher les institutions du secteur forestier 

Dans sa conception initiale, Ia Direction de I'Environnement (Minist~re du 
Tourisme et de l'Environnement) a ses responsabilit6s ax6es sur Ia gestion des 
pollutions et nuisances. 

II faut cependant remarquer que cette Direction s'implique de plus en plus 
dans l'61aboration et l'ex6cution des programmes de gestion du milieu, en 
particulier dans Ia lutte contre la d~sertification. La preponderance, au S6n6gal, 
de la d6gradation du milieu naturel dans les problRmes d'ordre environnemental 
expliquerait cet 6tat de fait. I1 apparait clair qu'un sch6ma qui ne favorise pas 
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Ia concertation entre une Direction de l'Environnement et une Direction des 
For6ts, charg~e de Ia gestion du milieu naturel, aura des r~sultats limits. 

De mime, lea Directions des Parcs nationaux, des Espaces Verts Urbains et 
de Ia Recherche Foresti~re devraient agir en parfaite compl6mentarit6 avec la 
Direction des Eaux, For6ts, Chasses et de la Conservation des Sols. 

Le minimum de rapprochement entre ces structures serait de les placer 
sous Ia tutelle d'un ministure unique. 

- Assurer ]a Coh6sion avec lea autres secteurs du
 
d6veloppement rural
 

L'enjeu majeur A long terme est la promotion d'un d6veloppement rural 
int~gr6 dont certains modules (agroforesterie notamment) fouirnissent d6ja des 
rdsultats tr~s encourageants. Les modalit6s op6rationnelles de ce ddveloppement 
rural intdgr6 sont A l'6tude avec comme concept de base, l'intLgration. 

Cette int6gration devrait, avant tout, se concr6tiser dans lea domaines de 
l'dlaboration des politiques et de Ia planification des activitds. Elle devrait 
6galement s'assurer du bon fonctionnement des m~canismes participatifs A l'6chelle 
locale. 

- Adapter l'organisation aux exigences de l'approche programme 

Une volont6 ferme devrait se d6gager pour une approche de d6veloppement 
forestier bas6e sur des programmes A long terme. Les programmes h retenir 
seront d6finis selon une approche 6co-g6ographique. Des consid6rations li6es A 
l'organisation administrative peuvent sugg6rer certains arbitrages pour assurer 
un bon fonctionnement des centres de gestion. 

- Renforcer lea Centres d'Expansion Rurale Polyvalents (CERP) 

Lea CERP constituent un module d'int6gration qui n'a toujours pas donn6 
Ia totalit6 des r~sultats escompt6s. L'ensemble des mesures de responsabilisation 
A la base pr~conisdes dans lea politiques de ddveloppement rural devrait A terme 
pallier lea causes de leur 6chec partiel (manque de moyens, insuffisance et 
instabilitd du personnel, ressources financi~res limitdes,...). 

4.2.3. Am6nagement des forkts naturelles et production foresti~re 

4.2.3.1. D6veloppement des ressources sylvo-pastorales: 

Il s'agira: 

- d'am~liorer la gestion des parcours 

Avec l'augmentation des effectifs de bdtail et. l'effet des aldas climatiques 
actuels sur Ia production fourrag~re, lea ameliorations suivantes seront apport~es 
au syst~me d'exploitation des parcours: 
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Contr6le de la charge animale dana lea endroita 
aenaibles 

La charge doit ftre maintenue A un niveau compatible avec lea poasibilit~s 
de r~g~n~ration de Ia v6g6tation pour permettre d'atteindre une productivit4 du 
b~tail acceptable. I1 est prouv6 qu,! l'augmentation de Ia charge dana un pfturage 
diminue Ia productivit6 par animal, tandis que l'augmentation de la productivit6 
du paturage l'augmente jusqu'a une charge 6lev6e. Le contr6le de la charge peut 
6tre envisag6 par le biais de mesures incitatives ou par Ia fixation de taxes 
d'abreuvement sensiblement 6lev6es, de telle sorte que l'6levage d'un troupeau 
important devienne peu rentable. Pour l'instant, la pratique de la mobilit6 adoptde 
par les 6leveurs permet d'6viter le s6jour prolong4 du b~tail en un endroit 
donn6, cc qui r6duit les effets du surpiturage. 

.	 Organisation de la transhumance 

La trarishumance constitue encore une forme d'adaptation A Ia variabilit6 
des ressources naturelles qu'il ne serait pas judicieux de d~courager dana 
l'imm6diat. Elle m6rite n6anmoins d'8tre organis6e et planifi4e sur Ia base des 
disponibilit6s hydrauliques et fourrag~res des zones d'accueil. Un suivi r6gulier 
de la production de biomasse par les services techniques concern6s peut 
permettre la fourniture d'indications pr6cises aux 61eveurs avant leur d6part. 

* 	Conception d'un plan de gestion de la zone sylvo­
pastorale 

Sur la base de l'exp6rience acquise, il est imp~ratif de mettre sur pied un 
plan de gestion des parcours de la zone sylvo-pastorale, qui serait le fruit d'une 
large concertation entre les populations locales et les services de 'Elevage, de 
l'Agriculture et des Eaux et For~ts. Cela suppose cependant une bonne maitrise 
des effectifs de b6tail et des ressources fourrag6res de ]a zone. 

* 	Accroissement de la contribution des ligneux
 
dans l'alimentation
 

Les arbres et arbustes contribuent pour une large part h l'alimentation du 
b6tail (on estime que 75% des esp~ces ligneuses de l'Afrique Tropicale sont 
consomm6s, A des degr6s divers, par les ruminants domestiques et sauvages). La 
production de biomasse ligneuse consommable est estim6e A 300 kg/ms/ha en zone 
sah6lienne, et A environ 1.000 kg/ms/ha en zone sud-soudanienne. La part de Ia 
biomasse ligneuse dans Ia ration alimentaire d'un bovin z6bu a 6t estim~e A 25% 
sur les plaines de Sangalkam. Les ligneux am6liorent qualitativement la ration 
alimentaire (fourniture de compl6ments prot~iniques et vitaminiques indis­
pensables) et .contribuent au maintien de l'6quilibre 6cologique. 

A cet 6gard, il serait souhaitable de renforcer les reboisements d'esp6ces 
fourrag~res, de d6velopper l'agroforesterie, de d6courager le recours A des 
techniques d'exploitation abusives par les 6leveurs (la production des gousses 
sur un Acacia albida non 6mond6 varie de 50 A 150 kg/ms/an, alors que s'il est 
6mond4, cette production tombe A 10-20 kg/ms/an en moyenne). Ainsi, il semble 
n~cessaire de vulgariser de meilleures techniques d'6mondage aupr~s des 
6leveurs. 
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- Renforcer le contr6le et la surveillance
 
des feux de brousse
 

La voie ]a plus efficace serait ]a pr6vention des feux, en accord avec les 
populations dont l'adh6sion est indispensable. 
Pour ce faire, la cr6ation d'une unit6 charg6e de l'entretien des pare-feu, ou Ia 
mise A contribution du service des travaux publics et du g6nie militaire, est une 
urgente n6cessit6. L'idde de faire entretenir les pare-feu par les populations 
locales n'est pas rdalisable, compte tenu de la faiblesse de Ia densitd ddmographi­
que et de l'ampleur des travaux. Dans les zones qui s'y pr~tent, la pratique des 
feux pr6coces sera g6n6ralis6e, faute de mieux. 

- Dvelopper l'Hydraulique pastorale 

Les infrastructures hydrauliques actuelles sont trbs importantes, surtout 
en zone sylvo-pastorale. Cependant, des progrs -estent A faire dans ce domaine. 
Suivant les recommandations du Plan d'Action de l'Elevage, le maillage actuel 
encore trop lMche de 20 h 30 kim devrait 6tre doubl6 (12 kin). Ceci, cependant, 
devra 6tre sous-tendu par le contr~le rigoureux de Ia charge de b~tail. 

Les proc6dures de gestion des forages seront enfin am~lior6es par 
l'institutionnalisation et la redynamisation des comit6s de gestion des forages. 

- Favoriser l'int6gration agro-sylvo-pastorale 

L'int~gration agro-sylvo-pastorale n'est pas une id6e nouvelle, puisqu'elle 
a toujours caract6ris6 les syst&mes de production traditionnels et permis de 
maintenir les 6quilibres 6cologiques. Ce type d'intdgration, compatible avec les 
besoins de ]a conservation des ressources naturelles, sera favoris6 partout, alors 
que Ia stratification, trop rigide et mal adapt6e A la diversit6 des syst6mes de 
productions des populations, devra 6tre abandonn~e. 

- Sensibiliser et responsabiliser davantage lea populations
 
pastorales organisges dans des structures viables
 

I1 est urgent de d6velopper davantage les programmes de sensibilisatioi 
et de responsabilisation de Ia population, en mettant l'accent sur les consequen­
ces n~fastes qui d~coulent de l'exploitation individuelle des parcours. Pour y 
parvenir, elles doivent Ctre assocides A la prise des d6cisions qui les concernent, 
h travers des groupements et organisations solides, btn6ficiant de la personnalit6 
morale et capables d'engager leurs membres. 

- Radapter le cadre juridique et institutionnel 

Dans Ia gestion des terres de parcours, la ]6gislation fonciare actuelle ne 
donne pas aux 6leveurs des droits et des responsabilitds aussi solides que ceux 
reconnus aux agriculteurs dans leurs zones de culture. 

11 est ainsi devenu urgent de proc6der A l'6laboration d'un code pastoral, 
tel qu'il a 6t6 propos6 dans diverses instances. L'61aboration de ce code 
s'accompagnera d'une rdvision de la loi sur le domaine national, dont la princip.e 
lacune est de ne pas reconnaitre l'61evage comme une mise en valeur des terres. 
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II sera n~cessaire aussi, pour favoriser l'int~gration agro-sylvo-pastorale, de 
prendre les mesures requises pour: 

.	 Appliquer la r~glementation en vigueur en mati~re de voies de 
parcours dans les zones agricoles; 

* 	 limiter ]a mise en culture des parcours naturels en zone sylvo­
pastorale qui doit imp6rativement conserver sa vocation pastorale; 

.	 faciliter davantage I'exploitation des forks classdes A des fins 
pastorales, tout en veillant A leur conservation, ce qui impliquerait 
Ia mise & contribution des populations riveraines. 

- Tendre vers l'intensification de l'61levage 

L'intensification de l'61levage n'est pas realisable dans le court et moyen 
terme. N~anmoins, il convient de tendre vers ce processus dans et autour des 
zones agricoles en favorisant l'augmentation de la productivit6 ponddrale plutat 
que celle des effectifs. Les principaux thames d'intensification A vulgariser 
porteront sur le suivi sanitaire, la compl6mentation, ]a suppl6mentation, 
l'embouche et le gardiennage des troupeaux, en particulier dans les r~gions du 
sud et du sud-est. 

4.2.3.2. Rationalisation de Ia gestion des ressources foresti~res: 

La strat6gie vise A r6duire Ia d6gradation et le r~tr6cissement des 
formations foresti~res li6es A l'exploitation et A l'extension progressive des terres 
de culture. 

Elle consistera essentiellement A 

- Proc6der & une 6valuation quantitative et qualitative des ressources 
forestilres 

Il faudrait d6limiter de fagon pr6cise le domaine forestier class6 et 6tudier 
la productivit6 des formations forestibres, pour en assurer une gestion correcte. 

- Favoriser la responsabilisation des populations locales sur les ressources 
naturelles de leurs terroirs 

Ceci contribuerait A une meilleure valorisation des syst6mes de production 
traditionnels. 

- Encourager et poursuivre lee actions d'amenagement et de gestion de 
for t class~es en y impliquant les populations riveraines 

Les exp6riences d'amdnagement et de gestion de for~ts class6es en cours 
dans les r~gions de Kolda et de Ziguinchor sont A d6velopper et A 6tendre, 
notamment dans les r6gions et de Saint-Louis et de Tambacounda. 
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- Favoriser Ia gestion d'une partie du domaine forestier par les populations 
locales, dans le cadre de l'am~nagement int~gr6 des terroirs villageois 

La gestion des parties du domaine forestier situ~es dans les terroirs 
villageois sera progressivement d~volue aux populations locales directement 
int~ress~es par leur sauvegarde. 

- Crder, pour les organisations villageoises, des conditions d'int~ressement 
financier A l'exploitation foresti!re 

Lorsque les populations rurales sont peu assur6es des bdn6fices imm6diats 
A tirer de la gestion forestiZre, elles y consacreront peu de temps et de main 
d'oeuvre, au profit des activit6s les plus urgentes parce qu'ayant trait A leur 
survie (alimentation, eau, sant6). Ainsi, une partie des recettes de l'exploitation 
peut Ctre vers6e aux communaut6s rurales, ce qui les motivera davantage A la 
conservation. 

- Am6nager et organiser Ia gestion des plantations de filao dans Ia zone des 
Niayes. 

- Poursuivre l'enrichissement des formations naturelles par des essences 
performantes, aux points de vue croissance et production. 

4.2.3.3. Rationalisation de la production et de l'utilisation du bois de feu 

La mise en oeuvre de la strat6gie globale proposde suppose l'application 
de diverses mesures qu'il convient de distinguer selon qu'elles portent sur la 
gestion de Ia ressource, sur la r6glementation foresti6re, sur ]a politique des 
prix, sur les 6conomies A la transformation ou sur le d~veloppement d'6nergies 
de substitution. 

La d4marche consistera a: 

- rationaliser et maitriser l'exploitation foresti~re par: 

Ia r6alisation d'un inventaire forestier pour disposer d'informations 
fiables sur chaque lieu d'exploitation, permettant ainsi l'6tablissement 
d'un plan d'amdnagement int~gr6 pour chaque zone, en rapport avec 
les populations locales concern~es, 

l'institutionnalisation de la participation des communes (surtout celles 
A dominante rurale) et des communaut4s rurales au financement de 
plans int~gr6s d'am6nagement des ressources naturelles, 

la responsabilisation des populations locales, qui doivent b4n6ficier 
des droits n6cessaires pour g6rer les ressources de leurs terroirs, 

l'implication des femmes de fagon individuelle ou de pr6ference A 
travers lea groupements, puisque ce sont surtout elles qui se 
chargent de 1'approvisionnement en 6nergie domestique. 
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-	 R~viser A la hausse le prix du charbon de bois 

L'augmentation du prix du charbon est indispensable pour: 

" 	valoriser Ia production de bois de feu, puisque l'analyse de la 
structure actuelle du prix du charbon montre que Ia valeur du bois 
qui a servi A sa fabrication est n6gligeable, ce qui nencourage pas 
les ruraux a s'investir dans Ia production de bois pour Ia vente, et 

" 	favoriser la p~n6tration des 6quipements de substitution limite, 
entre autres, par Ia faiblesse du prix actuel du charbon. L'orienta­
tion vers une v6rit6 de prix, prenant en compte la valeur du bois 
sur pied et les diverses taxes, se fera n6anmoins progressivement, 
compte-tenu de la faiblesse des revenus des populations. 

-	 R6organiser l'exploitation du bois de feu 

I1 s'agit surtout de prendre des dispositions en vue de mieux maitriser 
l'exploitation du bois de feu. Notamment, les parcelles de coupe seront d6limit6es 
et les volumes autoris6s dans les permis d'exploitation exprim6s en m3 de bois 
et non en 6quivalent-charbon comme c'est le cas actuellement. Cela inciterait les 
exploitants A tirer du bois coup6 le maximum de charbon en se servant de techni­
ques h haut rendement, (meule "casamance"). Le contr8le de Ia coupe serait 
effectu6 sur les lieux m~mes de l'exploitation par les agents du service forestier, 
pour assurer le respect des quotas accordds et des conditions de coupe. Cela 
suppose naturellement une augmentation des moyens de d6placement des agents 
de terrain et des effectifs. 

-	 Favoriser davantage l'6conomie d'6nergie et le recours A la substitution 

I1 s'agit, entre autres : 

* 	d' am6liorer les m6thodes de carbonisation par l'usage obligatoire de 
la meule "casamance", 

* de poursuivre le programme de butanisation, 

* 	d'activer le projet d'exploitation de Ia tourbe, 

* 	de poursuivre ]a diffusion des foyers am~lior6s qui permettent une 
6conomie d'au moins 30% par rapport aux foyers traditionnels. 

Dans les deux derniers cas, lea citadins qui utilisent deux fois plus 
d'6nergie primaire que les ruraux, seront les principales cibles. 

Les efforts pour l'utilisation de l'nergie solaire doivent aussi se 
poursuivre. Cette source d'6nergie est encore on6reuse, mais son usage peut 6tre 
Olargi grace au soutien de l'Etat et de ses partenaires de la cooperation 
internationale. 
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4.2.3.4. Valorisation des produita forestiers 

Le but visd par Ia stratdgie est double: 

- d'abord que les populations dtentrices des droits d'exploitation tirent un 

profit susceptible de justifier leurs efforts de conservation, 

- ensuite que le potentiel 6conomique des produits forestiers soit mieux 

exploit6 pour accroltre la contribution du secteur A l'6conomie nationale. 

La strat~gie consistera, par cons6quent, A: 

- Assurer une exploitation rationnelle des for~ts naturelles et artificielles 

Elle doit passer par un am4nagement intensif des for~ts.susceptibles d'6tre 

exploit4es (teckeraies de Casamance par exemple, oii environ 2.500 ha ont t4 

plant6s entre 1933 et 1977, avec un taux de rdussite relativement 4levg), dans le 

cadre de plans d'am6nagement int6gr6. Toutefois, il conviendra de tenir compte 

des fonctions 6cologiques de ces forts, en procddant h une exploitation judicieu­

se. 

- Assurer une production de qualit6 des formations naturelles 

Les expdriences d'enrichissement de ces formations avec des essences de 

valeur prometteuses sont i poursuivre. 

- Intensifier lea reboisements en utilisant des essences A croissance rapide 

L'accent sera mis sur les esp~ces locales les mieux connues comme Ceiba 

pentandra, mais lea esp6ces exotiques prometteuses telles que Gmelina arboreaet 

Eucalyptus sp ne seront pas pour autant ddlaiss6es. 

- Accroitre lea disponibilit6s de bois de servic, de quaUth 

Le meilleur moyen serait le reboisement et l'am~nagement rationnel des 

forts naturelles et des mangroves. La poursuite des plantations d'Eucalyptus 

dans les zones favorables doit 6tre assurde, de mime que l'am4nagement des 

plantations de filao existantes, lea plantations massives villageoises et l'organisa­

tion du march6. 

- Am~icrer les circuits de distribution et Ia qualit6 du bois de service 

II convient de mener des 6tudes ddtaill6es sur le march6 du bois de service 

et organiser l'approvisionnement en am6liorant Ia qualit4 des produits. Le 

traitement du bois de service avant usage serait recommand6. 

- Encourager Ia recherche appliqu~e pour ouvrir des perspectives plus 

larges au potentiel actuel 
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- Accroitre ]a contribution des produita de cueillette au d~veloppement, 
dans un cadre de compl~mentarit avec les produits de V'agriculture 
et de l'6levage 

I1 s'agira de favoriser l'int~gration agro-sylvo-pastorale par la promotion 
des essences A usagas multiples. 

- Am6liorer la qualit6 des produits propos6s sur le march6, pour mieux 
favoriser leur comp6titivit6 par rapport aux produit de substitution 

Les conditions de fabrication de certains produits (huile et vin de palme, 
jus) peuvent 8tre am~lior6es et m8me modernis6es pour en fac.iiter l'6coulement 
et l'hygiene et en augmenter ]a valeur marchande. 

- Am6iorer la plus-value des produits de cueillette 

I] s'agira de favoriser la promotion des petites industries de transformation 
et de rationaliser les circuits de commercialisation. De petits projets industriels 
devraient 8tre identifi4s dans ce sens et 6tudi6s en rapport avec les promoteurs
priv6s. Le service forestier apportera son appui pour Ia recherche de finance­
mpnt. 

4.2.4. Restauration/conservation des sols et agroforesterie 

4.2.4.1. Restauration et conservation des sols 

La strat6gie vise A prot6ger les sols contre les diverses formes d'6rosion 
(6olienne, pluviale, fluviale, chimique). 

Elle s'articulera donc autour des trois axes d'intervention suivants 

- Renforcer la lutte contre l'6rosion 6olienne 

Les programmes de fixation des dunes maritimes et secondaires devront 
6tre poursuivis (1.000 ha de dunes fixdes annuellement) afin de prot~ger les 
cuvettes maraich~res de l'ensablement. 

En outre, les plantations de brise-vent, pour Ia protection des sols cultiv~s 
(cultures pluviales ou p6rim~tres irrigu6s), devront 1tre d~velopp6es. 

- Accroitre ]a protection des sols contre l'6rosion pluviale 

L'accent sera mis sur Ia lutte contre l'6rosion en nappe par Ia diffusion, 
A grande 6chelle, des techniques exp6riment6es avec succ6s dans lee zones 
cuirass6es de l'Est. 

I1 s'agit en particulier des proc~ds m6caniques (cordons pierreux 
isohypses, banquettes, bourrelets, tranch6es) associ~s A des proc6d6s biologiques 
(haies vives isohypses) permettant de r6duire le ruissellement et les pertes en 
terre. 
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La correction des ravines, grace A la multiplication de barrages en pierres 
et en gabions, sera poursuivie. 

- Prot~ger les berges contre l'rosion fluviale 

Une protection des berges concaves contre l'drosion fluviale sera mise en 
place, afin de protdger les villages et les pistes particuli~rement menac6s. Elle 
consistera A installer des 6pis transversaux en gabions et A planter des esp~ces 
r6sistant A la submersion (Acacia nilotica). 

- Poursuivre la restauration des sols sals 

Les techniques de r~cup6ration des tannes, mises au point dans la r~gion 
de Fatick, devront 6tre vulgaris6es da.is les zones menac~es par la salinisation 
et l'acidification. I1 s'agira principalement d'endiguer l'6pandage des eaux marines 
par des digues anti-sel et d'installer des r6seaux de cordons v6g~taux isohypses 
en amont des digues afin de favoriser l'infiltration des eaux de ruissellement et 
le lessivage des sels en profondeur. 

La mise en valeur sylvo-pastorale des terres sal6es sera compl6tde par des 
reboisements A usages multiples et par un enrichissement pastoral. 

4.2.4.2. 	 Int6gration de l'arbre dans les syst~mes agraires 

II s'agira: 

- dtassocier l'arbre aux syst~mes ruraux de production, pour leur ameliora­
tion et leur protection, 

- de ddvelopper et de vulgariser des syst~mes et des techniques d'agrofo­
resterie permettant une exploitation optimale des terroirs, 

- de susciter et d'aider A l'aminagement et A la gestion dynamique des 
ressources naturelles des terroirs, 

- de mieux affirmer les droits individuels et collectifs des populations sur 
les ressources de leur terroir. 

- d'impliquer fortement lea organisations locales de femmes et de jeunes, 

- de promouvoir la crdation de plpini~res villageoises polyvalentes, 

- de promouvoir des micro-r~alisations (champs individuels, jardins 
polyvalents, vergers, etc.) int6grant l'arbre, 

4.2.5. 	 Conservation des 6cosyst~lmes et de la fnune 

La r1alisation des aspirations du Sdndgal en mati~re de conservation de la 
faune et de son habitat n'est pas encore compromise, malgr6 les effets du climat 
et de l'action humaine sur les ressources. 
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Pour r~habiliter le potentiel naturel, cinq formes d'intervention sont 
retenues: 

- L'6ducation et la participation des populations A la conservation de la 
faune et de son habitat 

L'une des principales lacunes du PDDF est de n'avoir pas mis l'accent sur 
ce point. L'implication et la responsabilisation des populations constituent la voie 
la plus sfre et la plus efficace pour la r6ussite des actions de conservation et 
de valorisation des ressources naturelles qui les entourent. 

Un large programme de sensibilisation, d'6ducation et d'information en 
matiLre de gestion de la faune sauvage est par cons6quent A mettre en oeuvre. 
La t~l6vision, la radio, et tout autre moyen de communication efficace devront 
6tre davantage mis A contribution. 

Les populations peuvent 6tre 6galement mieux associ6es 6 la gestion de la 
faune par le biais de l'octroi de zones amodi~es et d'initiation A l'6levage du 
gibier. Les collectivit6s locales, de ce fait, b4n6ficieront directement des recettes 
de l'exploitation. 

- L'application des lois et r~glements en vigueur 

I1 a 6t6 indiqu4 que le S6n6gal dispose d'une r6glementation globalement 
bien conque en mati~re de gestion de ]a faune. Cependant, cette r6glementation 
est non seulement tr~s mal connue, mais ne fait pas toujours l'objet d'une 
application concrete. Des dispositions pratiques devront atre prises pour 
permettre une telle application. 

- La surveillance et ]a gestion des populations d'animaux sauvages et des 
habitats actuels 

Les menaces qui psent sur les 6cosyst ies et sur la faune ne peuvent 
6tre correctement identifi6es ou 6valu6es si l'on ne proc~de pas A une surveil­
lance r~guli~re et syst~matique des populations d'animaux et de I'6tat de leur 
habitat. 

En plus des moyens mat6riels et financiers qu'exige cette surveillance, le 
personnel doit 8tre renforc6 en nombre et son niveau de formation am6lior6. Les 
Parcs Nationaux en particulier souffrent d'une nette insuffisance de cadres de 
haut niveau. 

- b'61laboration et l'ex6cution d'un programme national de lutte contre Ia 
salinisation et l'acidification des terres 

Ce programme concernera le Delta du Fleuve S6n6gal ainsi que les zones 
d'estuaire du Sine Saloum et de la Casamance, qui repr4sentent pros d'un million 
d'hectares de terres sal6es. I1 associera des proc6d6s m6caniques (digues anti­
sel) et des proc6d6s biologiques (cordons v6g6taux isohypses). 

PLAN D'ACTION FORES:IER DU SENEGAL 

Document principal
 



- 103 ­

- L'61aboration et 1'ex6cution d'un programme national de conservation et de 
gestion des formations foresti~res menac6es 

Ce programme concernera les fo'mations sp~cifiques telles que les 
mangroves, les palmeraies et les bambousaies. 

4.2.6. D6veloppement de la pche continentale et de l'aquaculture 

Pour donner au d6veloppement de la p~che continentale un essor A Ia 

mesure du potentiel, ]a strat6gie consistera h: 

- Rationaliser l'exploitation des ressources 

Fleuve S6n6gal 

Malgr6 la non disponibilit6 de statistiques fiables sur le secteur, le constat 
de raret6 de la ressource impose de ne pas envisager des actions de d6veloppe­
ment qui tendraient directement A augmenter le niveau actuel des captures, A 
l'exception dit bief situ6 en aval du barrage de Diama. Pour faire face A Ia 
r6gression du potentiel halieutique, des actions de reconstitution du stock 
devraient itre 6tudi6es et mises en application. 

L'exploitation des crevettes du genre Panaeus et Macrobrachyum sur le 
fleuve peut 6tre poursuivie et m~me d6velopp6e apr6s une 6tude de l'influence 
du barrage de Diama sur le stock actuel. 

. Sine-Saloum 

La capture de crevettes de petite taille dans le Sine-Saloum sugg6re que 
leur exploitation est irrationnelle. Par consequent, le d6veloppement de la pche 
telle qu'elle est pratiqu6e actuellement, avec les "killis", ne devrait pas atre 
encourag6. En revanche, des essais de p~che avec des engins susceptibles de 
capturer des crevettes plus grosses m6ritent d'6tre tent6s. 

Une l6g~re augmentation des captures de poissons peut 6tre envisag6e, 
sans compromettre 1'6quilibre de '6cosyst~me. Pour les huitres, il convient de 
r6duire leur capture pour permettre la reconstitution du stock en diminution. 

. Casamance
 

Devant ]a surexploitation des huitres, il serait n~cessaire de prendre des 
mesures visant A r6duire 1'exploitation et A d6velopper l'ustr6iculture pour 
compenser ie d6ficit. Les techniques de p8che devraient aussi tre am~lior~es 
avec I'abandon de la coupe des racines des pal6tuviers portant les huitres. 

- Former les p~cheurs et les doter des 6quipements n6cessaires
 
A ]a production
 

Le pare piroguier des eaux continentales est v6tuste. Pour son renouvelle­
ment, l'acc~s au cr6dit bancaire des p~cheurs de la Casamance, du Sine-Saloum, 
de l'Anamb6 et de la partie du fleuve S6n6gal situ6e en aval du barrage de 
Diama, doit Utre assur6. Lorganisation des p~cheurs en GIE serait un pas 
important vers la recherche de solutions au sous-6quipement. 
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- Anmliorer les infrastructures 

II s'agit des moyens de production, des voies d'acc~s, des infrastructurel 
de d6barquement, de conditionnement et de conservation des produits de h 
piche. 

- P1adapter ]a r6glementation et renforcer l'encadrement 

Afin de permettre A la p~che et A ltaquaculture continentales de s'exercel 
dans de meilleures conditions, le cadre juridique du secteur devra atre r~vis4 
De m~me, l'encadrement devra 6tre renforc6 en mettant l'accent sur la surveil­
lance des eaux et le contr~le des statistiques. 

En outre, la r6glementation doit 8tre harmonis6e avec celle des pays voisinE 
dont les -essortissants pratiquent ]a p6che dans le fleuve. Cette harmonisatior 
est non seulement une source d'efficacit6, mais elle permet d'dviter leE 
frustrations et les conflits observds dans le pass6 au niveau des frontitres. 

- Redynamiser la pisciculture et ltaquaculture 

Malgr6 les difficult6s rencontr6es ces derni~res ann6es, Ia pisciculture doil 
tre d6velopp6e dans toutes les zones favorables, et plus particuli~rement danE 

la valle du fleuve S6n6gal, dans I'Anamb4 et en Haute Gambie. Une attentior 
particuli~re devra 6tre accord6e au choix des sites, en tenant compte deE 
facteurs 6daphiques, climatiques, hydrologiques et socio-6conomiques, A h 
rentabilit6 6conomique des investissements, et au choix des p6riodes d'6coulement, 
La creation d'un projet de d6veloppement de la pisciculture devrait 6tre envi­
sag~e. 

Dans un souci d'int6gration et d'exploitation optimale des terres, il esi 
possible de d~velopper la pisci-riziculture dans les p6rimbtres irrigu6s. 

Elle peut 6tre ddvelopp6e au niveau du Sine-Saloum par la rdorganisatior 
du groupement d6jh existant et l'am6lioration des mdthodes d'exploitation. EllE 
peut 1'6tre aussi en Casamance oti elle a toutes les chances de produirE 
d'intdressants rdsultats. 

- Entreprendre des recherches sur V'ensemble des eaux continentales 

Les programmes de recherche A entreprendre devront privil6gier des courE 
d'eaux comme "e Sine-Saloum, l'Anamb6 et ]a Haute Gambie, ci le milieu et leE 
potentialit6s sont peu 6tudi~s. Une sensibilisation des organismes de coop4ration 
sur l'importance de la p~che continentale en tant que source de prot6ineE 
animales et de revenus pour les populations locales, devrait permettre la 
mobilisation des moyens ndcessaires. 

En vue d'assurer Ia p~rennit des esp~ces ichtyologiques dans la 
perspective de pourvoir les p~cheries surexploit6es en ressources halieutiques, 
les actions de recherche doivent mettre un accent particulier sur les plans d'eau 
des parcs nationaux qui demeurent les zones de fray~res les mieux conservees. 
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4.2.7. Amelioration des connaissances 

Dans cet axe, la stratdgie vise A fournir A l'action foresti~re les connais­
sances, le materiel et les techniques ndcessaires A la gestion et au d6veloppement 
du potentiel 6cologique, 6conomique et social des ressources foresti6res. 

Elle consistera par consequent A 

- Concevoir et orienter lea th6mes de recherche en fonction des besoins 
erprimds par les utilisateurs 

L'impact des rdsultats de la recherche foresti~re sur le d6veloppement 
d6pend pour une large part du contenu des thames proposes et de la capacit6 
du nervice forestie.' A bien identifier ses besoins dans ce domaine. Ces thames 
doivent traduire, comme il a 6t6 indiqu6 plus haut, des besoins claira et precis. 
A cet 6gard, ]a recherche devra identifier des groupes-cibles d'utilisateurs et 
r~pondre A leurs besoins au moyen d'une concertation permanente. 

Les populations rurales sans l'engagement desquelles aucune action sur le 
milieu naturel ne peut 8tre men~e avec succ~s, constituent Ia principale cible A 
viser dans ce processus. La collaboration avec les divers organismes intervenant 
en milieu rural sera par ailleurs renforc6e (Eaux et Forkts, Projets de d6velop­
pement, ONG...). 

La cr6ation d'un volet socio-6conomique au sein de la DRPF est A envisager, 
en ce sens qu'il permet une meilleure comprdhension du contexte o i les r~sultats 
devront tre transfdr6s. 

- Renforcer les capacit~s de la recherche en amdnagement, en gestion des 
formations natureUes et en agroforesterie 

La mise en place et l'application d'un programme de formation d'une partie 
du personnel de la recherche foresti~re en sylviculture/am6nagement est une 
ndcessit6. Aussi, convient-il d' toffer le personnel en place en mettant laccent 
sur des profils compl6mentaires et r6viser le statut des chercheurs pour 
am6liorer leurs r~mundrations et autres stimulations pouvant enrayer l'vasion 
vers d'autres structures. 

- Elaborer et mettre en oeuvre un programme de recherche en mati~re 
d'am6nagement de la faune 

Dans ce cadre, les projets pilotes d'6levage de pin4des au Niokolo-Koba 
et de gazelles et tortues A Gueumbeul pourraient 8tre dve-lopp~s. 

- Conduire lea programmeE de recherche en 6quipes pluridisciplinaires 

II s'agira d'dtablir des conventions et des protocoles d'accord entre 
diff~rentes institutions de recherche pour !n conduite de programmes complexes 
et utiles, n~cessitant le concours de plusieurs sp~cialistes pour aboutir A lin 
r~sultat donn6. Les experiences acquises dans de tels procedds sont largement 
encourageants. Dans plusieurs cas, cette approche devrait systdmatiquement 
pr~valoir (agroforesterie et sylvo-pastoralisme par exemple). 
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- "Promouvoir un vaste courant de concertation, de coordination et d'6chang 
d'informations non seulement entre lea structures de recherche (coordina 
tion horizontale) mais 6galement entre celles-ci, lea structures d 
d~veloppement et lea populations (coordination verticale)" 

La conduite de programmes de recherche en 6quipes pluridisciplinaires peu 
r~soudre dans une large mesure les probl~mes de coordination horizontale. Ell 
devra cependant se renforcer et s'6largir A l'ensemble de la recherche. Pour c, 
faire, ]a redynamisation du Comit6 Scientifique et Technique actuellement el 
cours, m~rite d'etre poursuivie. 

Concernant ]a coordination verticale (entre la recherche et les utilisateurs) 
il est souhaitable qu'un systLme de communication efficace soit instaur6 
conform6ment aux recommandations de ]a Commission Consultative, pour 6viter qui 
le d4veloppement n'interpelle ]a recherche qu'apr~s avoir enregistr6 des 6checs 
Pour cela, la recherche doit 6tre associ6e A I'6laboration et A Ia mise en oeuvr, 
des projets de d4veloppement. 

Par ailleurs l'intdr~t des atilisateurs sur les rtsultats peut 6tre stimul6 pal 
des journdes "portes-ouvertes", des journ6es de r6flexion et l'6dition de bulletinf 
p6riodiques d'information. Cette coordination est, pour l'instant, le seul moyen d( 
tirer profit des r6sultats jusqu'ici inexploit6s faute de diffusion et de vulgari­
sation. 

- Introduire des programmes de recherche-d6veloppement dans lea domainet 
de ]a gestion des ressources naturelles, des 6nergies de substitution et dc 
la vulgarisation des foyers am6lior6s 

Ce programme devra porter sur l'4tude des flux et circuits de commerciali­
sation du bois de feu et du charbon, le diagnostic des contraintes et opportuni­
t~s pour ]a participation des populations A ]a gestion des ressources naturelleE 
et sur le suivi-6valuation des actions de ddveloppement. Il peut 6galemeni 
concerner Ia recherche de techniques d'inventaire 16g~res et efficaces A Ia port6c 
des agents forestiers et l'61aboration des plans d'amdnagement int6gr6. 

- Ins6rer davantage la recherche nationale dans le r~seau scientifique 
international en g6n~ral, et sous-r6gional en particulier 

Les chercheurs devront entretenir et renforcer les relations avec des 
institutions charg6es de la recherche foresti&re A l'6tranger, faire des visites 
scientifiques aans des stations de recherche situ6es dans des conditions 
6cologiques identiques A celles du Sdn~gal (stations importantes d'Afrique de 
L'Ouest), pour b~n6ficier des exp6riences et des r6sultats obtenus ailleurs et atre 
inform~s des innovations et inventions r6centes. 

- Augmenter lea moyens materiels et financiers de la recherche 

I1 s'agira en particulier de relever le niveau actuel des financements et 
garantir leur dur6e pour permettre Ia r6alisation complete des programmes 
engag6s, 6quiper lea chercheurs en moyens de d6placement ad6quats pour mieux 
lea rapprocher des rdalisations sur le terrain. 
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4.2.8. D6veloppement de la foresterie urbaine 

Les plantations d'alignement et sur les places publiques ont jusqu'ici 
constitu6 I'essentiel des actions dans ce domaine. I1 s'agira d'6largir ces actions 
et de les inscrire dans un programme d'envergure nationale comprenant aussi 
l'am6nagement et ]a gestion de tous les espaces boisds ou susceptibles d'6tre 
plantes dans les zones urbaines et p6riurbaines. 

4.2.9. Pr~alables et imites 

4.2.9.1. Les pr~alables 

Pour que la Politique puisse 6tre appliqu~e pleinement et que son 
application permette d'atteindre les objectifs visds, il s'av~re indispensable que 
les conditions suivantes r~gnent au pr~alable: 

- Sur le plan institutionnel: 

Le Gouvernement du S6n6gal prendra les dispositions n6cessaires 
pour une parfaite coordination des politiques sectorielles ayant une 
influence directe ou indirecte sur Ia conservation des ressources 
foresti~res. Notamment, A d6faut d'6tre supervises par le m~me 
d~partement minist~riel, les services des Eaux et For~ts, des Parcs 
Nationaux, de 1'Environnement et des Espaces Verts Urbains se 
r6f6reront h une m~me politique globale de gestion des ressources 
naturelles et de l'Environnement. La base de cette politique globale 
est d~jh constitu~e dans le PNLCD. I1 est toutefois n~cessaire qu'elle 
soit 61argie et compl6t6e pour englober les aspects urbains. 

Le Gouvernement clarifiera et d6limitera les responsabilit4s de 
chaque service, organisation et agence en vue d'6viter les conflits 
de comp4tence et comp6titions dommageables A l'efficacit6 de laction. 
En situation de responsabilit4 clairement d6finies et ddlimit6es, une 
structure est plus dispos6e A c6der ou A partager volontairement ses 
comptences dans un domaine donn6 qu'en situation floue oi elle 
serait plut6t tent6e d'6tendre son emprise le plus possible ou de 
d6fendre obstin~ment la position qui lui paraitrait convoit6e. Par 
exemple, il apparait A priori, que l'am~nagement des terroirs est de 
Ia comp6tence de ]a Direction de l'Am6nagement du Territoire, mais 
celle-ci n'ayant pas l'envergure n6cessaire pour mener des actions 
de terrain, les pr4rogatives en la mati~re des Eaux et For~ts, de 
l'Agriculture, de l'Elevage et de l'Administration Territoriale, 
devraient tre clairement ddfinies. 

Le service des Eaux et For~ts sera r~organis6 de facon A 6tre plus 
apte A assumer la n6cessaire d~concentration qui doit accompagner 
l'approche programme et la responsabilisation des populations dans 
la gestion des ressources naturelles. 

Les textes lgislatifs et r~glementaires relatifs A l'administration 
territoriale, au domaine national, A la gestion des terres et A la 
conservation des ressources seront harmonis~s. L'objectif est une 
cohdrence entre les contraintes de Ia gestion des ressources 
naturelles, la r6alit6 du ddveloppement et les besoins de responsabi­
lisation locale et de ddcentralisation administrative. 
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L'exp6rience de la mise en oeuvre du PDDF a clairement montr4 
qu'en Vabsence d'une entit6 charg~e exclusivement, sinon principale­
ment, de promouvoir, d'6valuer et d'impulser 1'ex6cution, l'exercice 
en d~finitive ne changera pas grand'chose dans la situation 
d'ensemble. Par cons6quent, il sera miB sur pied, imm~diatement 
apr~s la table ronde sur le financement du plan, une cellule qui aura 
pour r8le, d'exploiter les engagements en d6veloppant les program­
mes et lea projets qui auront suscit6 le plus d'int~r~t, en reformu­
lant ceux qui le justifieraient, et en organisant des revues p6riodi­
ques pour faire le point de Ia situation et proposer les actions 
requises. 

- Sur le plan de la coop~ration 

La d6marche du Plan devra aboutir, A l'issue de larges concertations entre 
tous les partenaires, A un consensus clair et d6finitif sur Ia strat6gie et le 
programme d'action. II sera alors indispensable que toutes les parties consid~rent 
le Plan comme le cadre unique de r~fdrence dans lequel devra s'inscrire toute 
intervention dans le secteur forestier, ces interventions devant imp6rativement 
respecter les coh6rences n6cessaires A l'int4rieur et entre lea divers programmes. 

- Sur le plan op6rationnel 

A l'instar des 6tudes de base sur le cadre biophysique sur lesquelles se 
fonde l'actuel programme de conservation des terroirs du littoral, il est 
indispensable que des 6tudes soient r6alis4es au pr6alable dans toutes les zones 
6co-g~ographiques, en vue d'asseoir les programmes A venir (ou certains en 
cours) sur des donn~es fiables (ressources et potentiel forestiers, occupation des 
sols, populations humaines et animales, etc...) 

4.2.9.2. Les limites 

Les limites de ]a strat6gie sont d'abord d'ordre politique. Compte tenu de 
Ia situation 6conomique et sociale pr6occupante du pays, la tendance, dans les 
faits, est de concentrer l'attention et l'action sur lea aspects qui paraissent les 
plus urgents parce que plus directement pergus. Ainsi, Ia place rdelle du secteur 
forestier dans lea priorit~s nationales peut, par Ia force des urgences, atre en 
degA de celle d6clar~e. 

De cett" situatiw,1, "-coule celle relative A ]a faiblesse des ressources 
financi~res que le pays ,oeut allouer au secteur et h la dur6e, souvent courte, 
des financements. Quanc ies ressources disponibles sont nettement insuffisantes 
par rapport aux probl~mes, comme c'est le cas, il est comprehensible que leur 
affectation se fasse au net avantage des secteurs qui concernent directement les 
besoins primaires de la soci6t6. Ainsi, Ia mise en oeuvre de la strat~gie d~pendra 
essentiellement des apports des partenaires de l'ext6rieur. Ces derniers, encore 
insuffisants en termes de volume, s'6talent sur des p6riodes trop courtes pour 
que les actions des projets puissent avoir un impact significatif sur le terrain. 
Pour att6nuer ces limites, il serait n6cessaire de mettre en place des projets dont 
Ia dur~e serait plus longue (10 A 15 ans) et de concevoir des m~canismes 
financiers permettant d'assurer, par Ia suite, Ia continuit4 des actions entam6es. 
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Le temps et les efforts que Ia population sera dispose A accorder A des 
activit~s foresti~res restent un inconnu. L'efficacit6 de la strat~gie, fortement 
axle sur l'implication des populations et leur responsabilisation enti~re sera 
d~pendante du comportement final de ces populations, quand toutes les mesures 
requises auront 6t6 prises. II n'est pas A exclure que, pour des raisons non 
objectives (d'ordre culturel, d'opportunit6,...), le degr6 d'implication qu'elles 
veulent avoir et les responsabilit6s qu'elles sont dispos6es A prendre soient en 
deqA de ceux escompt~s. 

Bien que ]a strat6gie se veuille r6aliste, la capacit6 des services 
techniques du secteur et des partenaires locaux A l'ex6cuter pleinement peut 
pr6senter 6galement des limites significatives. Cette capacit6 est surtout li6e A 
I'organisation et A I'envergure des actions. 

Enfin, les efforts correspondants A fournir par les autres secteurs 
concern6s (Agriculture, Elevage, Energie,...), s'ils ne sont pas A Ia hauteur, 
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5. 	 PROGRAMME D'ACTION 

5.1. Principes directeurs 

Le programme d'action est essentiellement guid6 par les principes 
directeurs de la strat~gie de d6veloppement: 

a. 	 R~aliste, il se concentre sur les actions essentielles sur l'opportunit6 
desqueUes un consensus existe d~jh ou parait relativement facile A obtenir 
des divers acteurs. Ces actions seront empreintes de souplesse et 
comprendront 6videmment la poursuite et/ou le renforcement des program­
mes en cours ou dans une phase avanc6e d'6tude. 

b. 	 Op~rationnel, il accorde ]a priorit6 aux actions susceptibles d'Etre 
entreprises sans d4lais et qui vont contribuer i d6velopper et entretenir 
la dynamique amorc6e, notamment dans les domaines de ]a foresterie rurale, 
de l'am6nagement forestier, de la gestion des terroirs et de l'6nergie 
domestique. 

c. 	 R6gionalis6, il place les actions dans des cadres homog~nes de d~veloppe­
ment et fait jouer en cons6quence aux structures r6gionales leur veritable 
r6le de gestion et de coordination. Cependant, il comporte 6galement, au 
niveau national, des actions h caract~re g6n~ral, en vue de lever certaines 
contraintes et de cr~er les conditions requises pour atteindre les buts 
vis6s au niveau r~gional. 

d. 	 Participatif, il sera mis en oeuvre en se basant ensentiellement sur 
l'approche participative d6velopp6e par Ia DEFCCS pour assurer une 
implication pleine et enti~re des populations dans Ia gestion des ressources 
forestiLres. Cette approche sera adapt6e h chacune des zones 6co­
g6ographiques du pays, en tenant compte des spdcificit6s biophysiques et 
socio-6conomiques. Elle mettra l'accent sur la participation des femmes qui 
constituent un groupe-cible particuli6rement actif. 

5.2. Les actions au niveau national 

5.2.1. Am6lioration du cadre institutionnel 

- n~or aniser le service des Eaux et Forfts 

L'objectif est, notamment, dans les 6 mois suivant l'adoption du pr6sent 
document de: 

red6finir la mission du service en conformit6 avec la nouvelle 
strat6gie, et I'6volution institutionnelle g6n6rale, 

refaire l'organigramme, en cons6quence: le nouvel organigramme 
devra 6tre le plus fonctionnel possible. Notamment, il fera r6apparai­
tre une division charg6e de la Production foresti6re, cr6era une 
division Reboisement et Conservation des Sols et une division Gestion 
de Ia Faune. I1 ramLnera 6galement les projets dits nationaux tels 
que le PRS, le PICOGERNA et le CSE sous ]a tutelle directe du 
Service (Voir annexe V), 
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* red6finir le profil des postes et les faire effectivement correspondre 
avec celui des occupants, 

* 	 r4gionaliser l'administration foresti~re: II s'agira de rendre effective­
ment aux responsables des structures r~gionales (IREF) toutes les 
prerogatives de gestion des ressources foresti~res (planification, 
coordination des projets, impulsion de I'implication des divers 
acteurs locaux,...), lks structures nationales s'occupant surtout de 
conception, de contr~le des 4chelons inf6rieurs et d'appui technique. 
En outre, les projets, tout en conservant leur "autonomie" de 
fonctionnement, s'int6greront dans les structures correspondantes 
(Divisions, IREF, Secteurs, Brigades). 

* 	informatiser le suivi de l'exploitation forestibre
 

informatiser la gestion du personnel,
 

cr~er un fichier central de gestion du materiel et des 4quipements, 
et 

* crier une "cellule combustibles di.mestiques" MDRH/MICA. 

Cette action n6cessitera: 

* 	de prendre, au niveau gouvernemental, les d6cisions requises, 

d'4quiper le service en cons6quence, et 

de louer les services d'un sp4cialiste pour 6laborer les logiciels de 
geston 	du personnel et du materiel. 

Les propositions pourraient Ctre pr6par6es sans d6lais par une 6quipe 
constitu6e du Directeur des Eaux et Forfts, de son Adjoint et de 2 A 3 
collaborateurs directs du Ministre. 

- CrCer ou d~signer une entit charg6e de promouvoir. d'6valuer et 
d'impulser l'ex~cution du Plan 

L'objectif vis4 par cette action est d'6viter que le plan soit un document 
de plus dans les armoires, et de le rendre le plus efficace possible. 

L'entit6 	aura notamment pour tAche 

* 	d'assurer le suivi des d4cisions et recommandations issues du 
Gouvernement et de Ia R16union des bailleurs de fonds, 

* de recommander, le cas 6ch6ant, lea mesures additionnelles, 

. de prdparer les projets A soumettre, 

de veiller au respect des principes d'intervention qui sous-tendent 
la politique, 

de suivre et d'6valuer p6riodiquement l'6tat d'ex6cution du Plan, en 
rapport 	avec lea structures impliqu6es. 
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- Mettre en oeuvre un programme d'appui institutionnel 

L'objectif du programme sera d'apporter aux structures de conservation 
des ressources foresti~res et aux collectivitds int6ress6es l'appui n~cessaire A ]a 
bonne application de la politique. 

Pour Ia Direction des Eaux et For&ts, il s'agira notamment 

de lui fournir l'6quipement, les moyens de fonctionnement et 
l'expertise d'appui n6cessaires pour asseoir une administration 
adapt e et efficace, 

de prolonger et de renforcer le soutien A ]a foresterie rurale, h 
travers un programme A mettre en oeuvre, 

de renforcer la formation continue et de l'6tendre A toutes les 
hi6rarchies et aux autres structures, 

de poursuivre le soutien aux initiatives ind6pendantes, 

de renforcer la capacit6 d'6valuation, de planification, de suivi et de 
gestion des statistiques, 

de cr6er un Centre pour les Semences foresti&res. Ce Centre 
permettra d'approvisionner les utilisateurs nationaux et 6trangers en 
semences foresti~res, d'am6liorer les m6thodes actuelles de traitement 
et de stockage des graines et d'4viter ainsi l'utilisation de semences 
incontr6l6es et de qualit6 douteuse. 

Pour les collectivit4s locales, cet appui consistera principalement A accroitre 
leur capacit6s en mati6re de gestion des ressources de leur terroir, dans la 
perspective d'un d6veloppement soutenu. 

- Poursuivre et acc6l6rer ]a r6vision des instruments juridiques de ]a 
politique 

L'objectif ici est d'avoir le nouveau code forestier en cours d'adoption, 
applicable dans le courant du premier semestre de l'ann~e 1993, et d'avoir les 
autres textes (notamment le code de la chasse et le code de la p~che) r~vis~s au 
plus tard h la fin de 1993. 

- Renforcer les capacit~s nationales de recherche 

L'objectif est de doter, dans les quatre premieres ann6es d'application du 
plan, le Centre National de Recherches Foresti~res des infrastructures, de 
l'6quipement et des ressources (humaines et financi6res) n~cessaires A la 
r6alisation du programme retenu par le plan. 

Dans le m~me temps les actions suivantes devront 8tre men4es: 

approfondissement de la recherche sur les syst~mes agro-forestiers 
(s~lection des esp~ces ayant une valeur fourragbre am6lior~e, 
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connaissance des effets de l'int~gration de l'arbre sur le sol, 
identification des contraintes 6ventuelles,...), 

" recherches sur l'am6lioration g6n6tique et la biodiversit6, 

" creation d'une division de recherche sur I'6conomie forestibre, 

" crgation d'un programme de recherche sur la faune. 

-	 Mieux adapter la formation aux exigences du d6veloppement 

Dans cette perspective, il sera n6cessaire d'61aborer un programme de 
formation et de cr6er un cadre de concertation formel entre la Direction des Eaux 
et For~ts, ]a Direction des Parcs Nationaux et les coles de formation (ENSA, 
ENCR, CNFTF). Au besoin cette concertation pourrait 6tre largie aux autres 
structures utilisatrices. 

II sera 6galement ndcessaire d'accentuer le d6veloppement de Ia foresterie 
scolaire qui pourrait s'articuler autour de deux volets: 

* 	extension des actions men6es dans le cadre du PSE. 

* 	 renforcement des actions des projets de firesterie rurale en 
direction des 6coles. 

Enfin, le Centre de perfectionnement et de recyclage de Thins devra 
davantage 6tre mis a contribution pour adapter et am6liorer le profil les agents 
A tous les niveaux. 

- Crier un cadre de concertation des services nationaux charg6s de Ia 
gestion des ressources naturelles 

L'objectif ici est d'instituer un cadre formel, en vue d'applanir les 
incoh4rences dans les attributions et les actions des services des Eaux et Forcts, 
des Parcs Nationaux, de I'Environnement et des Espaces Verts Urbains. 

Ce cadre, qui se r6f6rerait n6cessairement A un document de politique 
g6n6rale, serait essentiellement compos6 des Ministres, des directeurs de service 
et des conseillers techniques concern6s. 

II se r~unirait tous les six mois et produirait des rapports ALprdsenter au 
Chef du Gouvernement. Des copies de ceux-ci pourraient 6tre transmises aux 
partenaireF internationaux, aux fins d'information sur l'6tat de Ia politique 
g~n6rale et les aspects de sa mise en oeuvre. 

La d6cision concernant cette action ne relive pas du MDRH, mais celui-ci 
prendrait l'initiative de la proposition au Gouvernement. Cette proposition devra 
6tre 6tay~e par une 6tude A faire par un consultant ind6pendant. 

- Contribuer ALl'am4ioration de la condition de la femme en milieu rural 

Toutes les actions du Plan int~grent intimement des pr4occupations 
relatives A Ia femme en tant qu'actrice et b6n~ficiaire. Cependant, l'importance 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 

Document nrincinal
 

V!
 



- 114 ­

du r8le et de ]a place de celle-ci, ainsi que ]a pr6carit6 de sa condition, 
n~cessitent le renforcement des actions qui Ia concernent plus particuli~rement: 

formation en vue du d6veloppement d'actions agro-forestibres 
destin6es A am6liorer la nutrition et ]a sant6, relever les revenus, 
assurer l'approvisionnement en 6nergies et am6liorer les conditions 
d'habitat, 

stimulation de l'utilisation de technologies et de micro-r6alisations 
propres h allfger les travaux domestiques (foyers amdlior6s, 
conservation des produits, etc) 

formation, information et sensibilisation des groupements et associa­
tions f6minines pour une meilleure participation dans la gestion des 
ressources naturelles. 

5.2.2. Am6nagement des for~ts naturelles et production foresti~re 

- Mettre en oeuvre un programme d'inventaire et de ouivi de l'6tat des 
ressources foresti6res 

L'objectif est de connaitre de fagon exacte, A une date ]a plus proche 
possible, les caract6ristiques et l'6tat de toutes les ressources foresti6res. Ce 
programme est fondamental pour une meilleure d6finition des objectifs des projets
du secteur et une meilleure maitrise de ]a situation. II comportera les actions 
suivantes: 

* 	 Inventaire des ressources foresti6res par zone 6co-g6ographique, et 

Restructuration du domaine forestier class6. Il s'agira ici de 
r66valuer les superficies, de d6classer effectivement tout ce qui ne 
r6pond plus aux raisons de classement, de red6finir les limites et de 
les mat6rialiser clairement, et de classer de nouvelles zones pour 
compenser celles d6class6es. 

- Elaborer et mettre en oeuvre un programme national
 
d'am6nagement et de protection des for ts naturelles;
 

-	 Rationaliser l'exploitation foresti~re 

Ce programme est fortement li6 A celui de l'inventaire des ressources 
foresti~res. II a pour objectif de parvenir, au plus tard A la fin de l'ann~e 1994, 
a une parfaite maitrise de l'exploitation, notamment en: 

.	 faisant un zonage pr6cis des r6gions de production de bois de feu 
et en fixant, pour chaque zone d6limit6e, des normes pr~cises 
d'exploitation, 

.	 appliquant un nouveau syst~me d'exploitation plus contr~lable sur le 
terrain, 

.	 fixant Ia possibilit6 des formations, 

PLAN D' ACTION FORESTIER DU SENEGAL 

Document principal
 



- 115 ­

* 	r6visant le syst~me actuel de redevances pour faire ressortir la 
valeur r~elle du bois sur pied. 

- Rationaliser la consommation de bois de feu
 

Le programme a pour objectifs de:
 

* 	 g~n6raliser l'utilisation de la meule "Casamance" pour ]a production 
de charbon, 

* 	 g4n6raliser l'utilisation des foyers am6lior~s, 

* 	am6liorer la progression du taux de substitution du gaz butane au 
charbon de bois. 

* 	promouvoir l'utilisation du biogaz et de l'6nergie solaire. 

- Responsabiliser les coUectivit6s locales dans la gestion des ressources 
foresti~res de leurs terroirs 

L'objectif est, dans une ou plusieurs zones-tests s61ectionn6es, de tenter, 
pendant une p6riode de 4 ans, l'exp6rience de responsabiliser effectivement les 
collectivit6s locales dans la gestion et l'exploitation des ressources foresti~res de 
leur terroir. A l'instar de la r6fcrme administrative, ]a mesure sera progressive­
ment 6tendue A d'autres zones une fois les aspects mthodologiques et 
institutionnels maitris6s. Le programme consistera A: 

faire les 6tudes de base n6cessaires (sociologie, 6conomie, 6cologie, 
cadre 16gal et administratif) et prendre en consequence les mesures 
approprides, 

6tablir un plan d'am6nagement du terroir (indiquant l'affectation et 
l'occupation des terres) et d6limiter la zone foresti~re, 

6 un plan d'am6nagement de ]a zone,6tablir 


64tablir les m6canismes de gestion et de suivi.
 

5.2.3. Conservation/Restauration des sols et agroforesterie 

-	 Elaborer et mettre en oeuvre un programme de restauration et de 
conservation des sols; 

-	 Elaborer et mettre en oeuvre un programme d'int6gration de 1'arbre dans 
les 	syst~mes agraires. 

5.2.4. 	Conservation des 6cosyst~mes et de la faune 

- Elaborer et mettre en oeuvre un programme de conservation de la faune 
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5.2.5. D~veloppement de la p~che continentale et l'aquaculture. 

- Reformuler et mettre de nouveau en oeuvre le programme de d6veloppement 
de la pche continentale et de I'aquaculture 

5.2.6 	Amlioration des connaissances
 

- Poursuivre et d~velopper leo recherches sur
 

* 	 les plantations irrigu6es. I1 s'agira ici de poursuivre le projet actuel 
et de l'6tendre pour couvrir les aspects d'am6nagement et les 
aspects 6conomiques et de march6, 

les symbioses racinaires,
 

les syst~mes agroforestiers,
 

l'amelioration g6ntique,
 

.	 les for~ts naturelles, et
 

]'am6]ioration des syst~mes sylvo-pastoraux.
 

-	 Entreprendre des recherches sur les anciennes plantations 

-	 Entreprendre des recherches sur la faune 

5.2.7. D~veloppement de la foresterie urbaine 

-	 Poursuivre et intensifier les plantations d'alignement en stimulant le 
partenariat (Service forestier/Communes/Organisations locales/Secteur 
priv6), 

-	 Am6nager et prot6ger les espaces bois6s urbains et p6riurbains 

5.3. 	 Les actions au niveau r6gional 

5.3.1. Dans ]a vall6e du fleuve S6n6gal 

Les 	 programmes s'inscriront aussi dans le cadre du Plan directeur de 
D6veloppement de ia Rive Gauche (PDRG) qui, s'appuyant sur ]a maitrise de 1'eau 
du fleive, a pour objet, entre autres, de r6habiliter le milieu naturel et humain 
et de valoriser les syst6mes de production traditionnels. 

Les 	actions consisteront A: 
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-	 Consolider le programme de restauration du milieu naturel. 

Ce programme a pour objet de r~g6n~rer lea formations natureUos du Walo 
et du Di~ri. Ses composantes sont la r6g~n~ration des peuplements de gonaki~s, 
et la r6g~n~ration des formations naturelles du Di6ri. II s'agira de: 

* 	renforcer le projet actuel de r~g6n6ration des peuplements de 
gonaki~s, pour 6viter le ph6nombne de "saupoudrage", 

* 	mettre en oeuvre trois projets de r6g~n6ration des formations du 
Diri, circonscrits aux ddpartements de Dagana, Matam et Bakel, 

* 	mettre en oeuvre deux projets de ligniculture intensive et de brise­
vents pour les d6partements de Dagana et Matam, 

* 	 renforcer les moyens de gestion du Parc du Djoudj et de la R6serve 
tie Gueumbeul, 

* 	mettre en oeuvre le projet de remise en eau du NdiaLl et de ]a zone 
des Trois Marigots. 

- Poursuivre et d6velopper la recherche sur lea plantations irrigu6es. 

II s'agi: a de poursuivre le projet actuel et de l'6tendre pour couvrir les 
aspects d'am',.nagement et les aspects 6conomiques et de march6. 

-	 Relancer le programme de pCche continentale et de pisciculture 

Le programme se r6sumera, dans un premier temps, A la redynamisation de 
]a station piscicole de Richard Toll, en vue de mettre au point et de vulgariser 
des m6thodes de pisciculture adapties au contexte actuel de la zone. I] 
comportera deux volets: 

. un volet am6nagement, 6quipement et fonctionnement pendant 6 ans 
de la station et de ses d~pendances dans la zone, 

• un volet surveillance et suivi de la p~che dans le lac de Guiers et 
dans le fleuve pour faciliter parall lement la reconstitution naturelle 
des stocks et la stabilisation de ]a production. Ce volet aura 
6galement une dur4e de 6 ans. 

Cependant, cette relance ne sera viable que si 'on trouve 'ne solution 
idoine A Ia pollution chimique due aux eaux de drainage. 

-	 Etendre lea actions de lutte contre I'6rosion pluviale 

Ce programme a pour objet d'6tendre, dans toute Ia zone, les actions de 
conservation des eaux et des sols actuellement men6es dans le d6partement de 
Bakel par le PROBOVIL; il consiste notamment h: 

* 	 renforcer Ia lutte contre l'6rosion pluviale dans la Haute Vall6e, par 
I'amdnagement int6gr6 des bassins versants, 
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.	 mettre en oeuvre un projet de protection des berges contre l'6rosion 
fluviale et de fixation des dunes continentales, 

- Restauration et sauvegarde des aires de protection de l'avifaune 

Il s'agit essentiellement: 

. de r6habiliter la r6serve d'avifaune du Ndia~l, 

d'assurer la sauvegarde du Parc National du Djoudj, menac6 par les 
am~nagements hydro-agricoles (pollution chimique, inondation,...), et 

d'assurer la survie de la gazelle i front roux, de l'autruche et des 
outardes dans le Ferlo. 

5.3.2. 	 Dans la zone sylvo-pastorale 

Les programmes int6greront les grandes lignes du Plan directeur de 
D6veloppement de la zone qui sera mis en oeuvre ult6rieurement, dans le cadre 
de l'Apr~s-Barrages. 

Les actions se ram~neront h ]a relance et h l'extension du programme de 
restauration de l'6cosyst6me sylvo-pastoral. I1 s'agira plus pr6cis6ment de: 

- mettre en oeuvre, pour une dur6e de 6 ans, trois projets de gestion des 
parcours bas6s sur les acquis du projet d'am6nagement sylvo-pastoral 
(PZN) et les r~alit6s sociologiques de ]a zone. Les projets couvriront 
respectivement le Nord, le Centre et le Sud, 

-	 ouvrir un nouveau r6seau de pare-feu et de r66quiper et redynamiser les 
brigades de lutte contre les feux de brousse de Lingu~re, Tatki et 
Ran6rou.
 

- lancer un projet pilote de restauration des gommeraies bas6 sur les acquis 
de la station exp6rimentale de Mbiddi. Parall6lement la station devra atre 
r4habilit6e. 

5.3.3. 	 Dans les Niayes 

Les actions consisteront en ]a consolidation du programme de conservation 
des terroirs du littoral. 

Il s'agira essentiellement: 

- d'harmoniser ]a d6marche du projet de K~b6mer avec celle des projets CTL 
Nord et CTL Sud et de renforcer leur consistance, 

- d'int~grer les anciennes plantations de filao dans la gestion des terroirs 
et de les am~nager pour une production soutenue de bois,
 

- de prot6ger et de r~habilitf r la r6serve int~grale de Noflaye,
 

- d'am~nager et de mettre en valeur la for~t urbaine de MBao, et
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- d'envisager des actions de remise en 6tat et de r6cup6ration des zones 
mini~res. 

5.3.4. 	Dana le Bassin Arachidier 

I1 s'agit: 

- de d~velopper et d'intensifier le programme de restauration et de 
conservation des syst~mes agraires et agroforestiers. 

Ce programme comprend: 

l'am~nagement et la gestion int~gr~e des terroirs A concr6tiser dans 
le cadre des projets existants (PREVINOBA, PRC, PROBOVIL, PAGF, 
PRECOBA et PASA), 

V de l'arbre dans les 	 (cad, anacardier,]'int6gration systZmes agraires 
dimb, r6nier, etc), 

Ila cr6ation de bois villageois ou individuels. 

]Ia lutte contre Ia salinisation et 'acidification des terres (PRECOBA). 

Les projets sus-cit6s, actuellement en cours dans ces domaines, devront 
trx renforc~s et 6tendus pour couvrir V'ensemble de la zone. 11 s'agira: 

- de promouvoir l'utilisation des foyers am4lior6s et du gaz butane pour 
diminuer la pression excessive sur la v~g6tation naturelle, et 

- d'am6nager les zones de mangroves du delta du Sine-Saloum pour maitriser 
leur exploitation. 

- de poursuivre ]a r4cup6ration et la mise en valeur foresti~re et pastorale 
des terres sal4es. 

5.3.5. 	 Dans lea zones Est et Sud 

Les actions consisteront A: 

- D4velopper et 6tendre le programme intdgr6 de conservation et de gestion 
des ressources naturelles, incluant Ia faune, 

- lancer le programme de rationalisation de ]'exploitation forestire, 

- poursuivre le programme en cours d'am~nagement et de gestion de 
certaines for~ts class6es avec Ia participation des collectivitds riveraines 
et l'6tendre aux for~ts de Bissine, Bayottes, Tobor et Koumpentoum, 

- poursuivre le programme de protection des formations forestiares contre 
les feux, les d4frichements et les coupes non autoris4es, 

- initier un programme de r6g~n6ration et de conservation des palmeraies 
(r8niers et palmiers h huile) et des bambousaies, 
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- am6nager les zones de mangroves pour maitriser leur exploitation, et 

- promouvoir la pisciculture dans ]a vall4e de l'Anamb6 et en Basse 
Casamance. 

- promouvoir les initiatives locales en mati6re de conservation de la faune 
et d'exploitation cyn~g~tique. 

Figure n' 11: Cadre 6co-g6ographique d'ex6cution de ]a politique foresti~re. 

Zones 
6co-gdographiques Caractiristiques Objectits g6niraux Actions prioritaires
 

Zone de lavallie et Plaines alluviales et bautes Restauration et mise en - Renforcer leprojet actuel
 
do delta do fleuve terres sableuses se dicoapo- valeur des peupleaents de rigniration des peuple-

Sin6gal. sant en 3 zones: de gonaki6, meats de gonakids,
 

- Situation Vlo : inondable; peuple- - Intigration de l'arbre - Renforcer leprojet actuel 
Nord de larigion ments forestiers i Acacia dans lesaa6nagesents derestauration du milieu 
de St-Louis et Nord nilotica fortement digradis hydro-agricoles sous for- naturel et mettre en oeuvre 
Est de celle de par les sicheresses et les me derideaux brise-vent, 3 projets similaires dans 
Tamba. coupes abusives; isportants lesdipartements de Oagana,
 

am6nagesents hydro-agrico- - Rihabilitation delen- 4atau etBikel,
 
-Superficie les;avifaune notable; vironnement viliageois et
 

011,500 Km important potentiel pisci- couverture des besoins - Mettre en oeuvre 2 projets 
cole, des populations en bois deligniculture intensive etC 

de feuet de service, de brise-vents dans lesd4-

Delta :Sols salins et cli- partements de Dagana et
 
sat maritime; avifaune ri- RhWbilitation dupoten- Katam,
 
che; v~gdtation halophile tiel de production ha­
(mangrove, tamarix) duns lieutique des plans d'eau - Rentorcer les moyens de ges­
lesbasses terres et A et ddveloppement de Ia tion du Parc deDjoudj et del
 
Acacia tortilis et Acacia pisciculture. laRserve de Gueumbeul,
 
senegal sur lesparties
 
ileves, Mettre en oeuvre leprojet
 

deremise en eau duNdiail
 
Di~ri : hautes terres sa- et des Trois Marigots,
 
blonneuses; v~g6tation de
 
type steppe arbustive A Relancer leprogramme de pi­
arbor~e; cultures pluviales chp continentale et de pis­
etpastoralisme, ciculture,
 

- Renforcer Ialutte contre 
l'6rosion pluviale dans Ia 
haute vallde, 

- Rettre en oeuvre I projet de 
protection des berges contre 
l'rosion fluviale et de
 
fixation des dunes continen­
tales.
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Zones 
ico-giographiques Caractiristiques Objectifs ginraux Action prioritaires
 

Zone sulvo-pastorale - Formations naturelles i - Gestion des peupleaents - Mettre en oeuvre 3 projets 
Acacia, Cobretua et naturels de gootier en de gestion des parcours cou­

- Situation Balanites particuliirement vue dorelivement de I& vrant respectivement le
 
Sod de Isrigion de digradies par lensiche- production de gomme. Nord, leCentre etleSud,
 
St-Loui et Word- reuses, lea feux et h
 
0uest decelle de surexploitation. - Restauration de l'Nquili- - Ouvrir un nouveau riseau de 
Tamba. bre icologique autour des de pare-feux et redynamiser 

Elevage extennif exerqant forages, lenbrigades de lutte contre 
-Superficie une forte pression sur lea lea feux de brouse, 
54.380 	I.' strates herbacies et ar- - Amelioration du systme 

borie. sylvo-pastoral tradition- Lancer on projet pilote de 
nel eliminagement des restauration des gomeraie 

- Alentours des points d'eau risc.ves sylvo-pastorales et rdhabiliter Iastation de 
fortexent d~grad~s par lea Mbiddi, 
fortes concentrations de - Conservation den eaux et 
bitail. des sols, Mettre en oeuvre un projet 

de sauvegarde de Iafaune 
-Friquents feux de brousse, - Lutte contre leafeux de dans leFerlo, 

brousse, 

Zone do Littoral et Complexe de dunes et de di- -Fixation dopaysage do- Renforcer lenprujets de
 
des liales. pressions comnrenant: naire etprotection des fixation de dunes etde con­

cuvettes saraichires, servation des terroirs,
 
- Situation - Des dunes maritimes vives 
Rande c6tiire d'en- nenagant lenterres de cul- - Protection et pirennisa- Amnager lenanciennes 
viron 5kmde large tures des d6pressioni, tion dosystime lacustre, plantations de filaos, 
entre Dakar et 
l'embouchure du Des dunes continentales - Restauration etprotec- - Protiger etr6habiliter Ia 
fleuve Snigal, avivies par ladigradation tion des formations riserve integrale de 

de InvQigtation cons~cu- naturelles reliques. Noflaye. 
- Superficie tive aux s~cheresses et i 
2,130 ka, Issurexploitation, - Amnager et mettre en valeur 

- Ricupiration de sites la forit urbaine de Kbao, 
- Des dipressions concentrant anciennesent souis 
l'essentiel de la produc- l'exploitation miniire. - Remettre en itat lenzones 
tion maraichire nationale. miniires exploitdes. 

Un systime lacustre i fort
 
potentiel piscicele mais
 
fortesent affecti par lea
 
s~cheresses,
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 
Document principal
 



- 122 -

Zones 
ico-giographiques Caractiristiques Objectifs ghn~raux Actions prioritaires 

Zone do bassin - Savanes parcn i Acacia au Restauration et conserva- Etendre et renforcer les 
arachidier Nord etau Centre, i tion des sols, projets d'aminagement et de 

Borassus et Adansonia i gestion des terroirs 
-Situation l'Ouest et i Cordyla et Keilleure presence de (PREVINOBA, PEC, PROBOBIL, 
Centre dopays, Sterculia au Sud et i !'Et l'arbre dans lessystimes PAFD, PRECOBA et PASA). 
couvrant les agraires, 
rdgions de Louga, - Intense activit6 agricole. - Aminager lenmangroves, 
Thins, Diourbel, Ricupiration des terres 
Fatick et !aolack. - Concentre 60%de lapopu- affect6es par lasalini- - Vqlgariser lenfoyers aii­

lation totale du pays. nation et lacidification, liords, 
- Superficie 

49.500 m' - Sols en digradation conti- - Satisfaction des besoins - Divelopper lagroforesterie, 
nuelle et affectis i des populations rurales 
l'Ouest par Iasalinisa- en bois de feu et de - Plantation de r~cup~ration 
tion et l'acidification; service des terres salies. 
absence de jacbhre fares­
tibre. -Gestion intigrie des 

terroirs villageois, 

Zone Est - f~tation de type soudano- - Protection et mise en - Dvelopper et itendre le 
sah~lien i Hoobar, valeur des formations programme intigri de gestion 
Pterocarpus et Sterculis, forestiires natsrelles, des ressources naturelles, 
avec un sous-bois i cosbre­

- Situation tacies et hautes graminies. - Conservation des eux et 
du sol, Vulgariser l'Agroforesterie, 

Partie Est de la - Sols peu profonds sur cui­
rdgion de laolack, rassez latiritiques. - Conservation de lafaune Aminager leg forts natu-
Centre et Sud de relles, 
laregion de - Potentiel agro-sylvo-pasto-
Tambacounda. ralilev6, mais digradation Organiser et sensibiliser 

accil~rie de lavigetation lenpopulations i Ialutte 
- Supericie et des sols. contre lesfeui de brousse, 

51.210 kl 
- Population relativement -ationaliser l'exploitation 
faible. forestiire, 

- Zone de culture et d'leva- mpliquer lenpopulations 
ge, main aussi d'eploita- iIaprotection et lex­
tion forestiire. ploitation de lafaune. 
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Zones
 
6co-g1ogrAphiques Caract~ristiques Objectifs g~niraux Actions prioritaires
 

Zone god - Ecologie particuliire se - Protection et mine envi- - Lancer un programme intigri 
distinguant par une plus leur des formations fores- de gestion des ressources 
grande humidit; et une tires naturelles en Yn naturelles, 

- Situation v~gftation plus dense, d'une contribution accrue 
R1gions de Ziguin- i Iscouverture des - Rationaliser l'exploitation 
chor et de [old&. besoins nntionaux en bois foresti~re, 

- Comprend trois zones d'oeuvre eten beis 
- Superficie 	 d'inergie, - Poursuivre leprogramme 
28.000 	kli Basse Casamance: Couver- d'aminngeaent et de gestion 

te dans sa sajeure partie -Aunagement des ancien~es des forits classies avec lea 
par une fort desi-siche plantations de Teck, avec populations riveraines, 
dense i Ibaya, Aftelia, valorisation des produits 
Elaeis,..; Sols hydromor- d'6claircies, Intensifier In protection 
phes ousalins duns lesto- contre les feui, les coupes 
nes basses; Syntime rural de l'agro- et les difrichements,-Dveloppement 


de production comprenant foresterie,
 
agriculture, 6levage semi- Initier un programme de r6­
extensif et exploitation D-veloppement de techni- g6nration etde conserva­
forestiire de cueillette; ques delutte anti-sel, tion des palsernies,
 
peuplements artificiels de 
Teck et Gmelina. Conception et mise en - Annager lesmangroves, 

oeuvre d'un programme de 
Koenne Casamance: Vigi- lutte contre lesfeux is- - Promouvoir Inpisciculture 

tation de type soudano-gui- pliquant lespopulations, dans l'Anambi et en Basne 
n~en i Daniellia, Pterocar- Casamance. 
pus et Boebax, affectie par 
In sicheresse, les coupes 
et lesfeux; Systime rural 
similaire i celui de Basse 
Casamance, avec cheptel
 
plus important et cultures
 
pluviales plus 6tendues.
 

. Haute Casanance: Vgita­
tion i affinitis soudano­
guin~ennes avec tapis gra­
min~en plus consistant; 
Systine rural domin6 par 
len cultures pluviales et 
l'61evage semi-extensif;
 
Zone d'eiploitation fares­
tiire, 
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5.4. Evaluation des investissements n&cessaires 

Une 6valuation des investissements n~cessaires devrait, en principe, 
d~couler de l'inventaire de l'6tat actuel des ressources foresti6res, des actions 
entreprises et des tendances socio-6cologiques. 

Les donn~es disponibles ne permettent pas malheureusement de proc6der 
une telle 6valuation. 

Aussi, les cofts et les pr6visions de r~alisations donn~s ci-dessous sont-ils 
plut6t des 6valuations bas6es sur: 

- les donn6es du diagnostic du secteur, 

- l'exp6rience de la mise en oeuvre du PDDF et 

- les d~veloppements probables, notamment dans 1'6largissement de l'6ventail 
des acteurs et dans ]a sensibilisation des populations sur la gestion des 
ressources de leurs terroirs. 

Ils sont n~anmoins suffisamment indicatifs de la r6alit6 pour guider les 
engagements et d6cisions A prendre sur les financements. 

Les investissements requis pour boucler le VIIIe Plan se montent A pras 
de 25 milliards de Francs additionnels. Pour le IXe Plan (1996-2002) il faudrait 
doubler ce montant, alors que, pour la p6riode 2003-2015, il faudrait le tripler. 

Cependant, tenant compte de Ia philosophie du Plan qui privil6gie les 
actions les plus urgentes, les plus pertinentes et ayant le plus de chances d'6tre 
r6alis6es dans les d6lais raisonables, les investissements requis pour les projets 
retenus sont nettement en derA du montant global de ceux du Plan (151 milliards 
de F CFA). 

Environ 70% des investissements sont attendus des partenaires de 
l'ext~rieur, 20% de l'Etat et 10% des organisations locales et des populations. 
Cette figure devrait changer progressivement pour donner respectivement, au 
ddbut du IXe PDES, 60%, 15% et 25%. 
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Figure n" 12 : Evaluation des investissements n6cessaires. 

OBJECTIPS QUAKTITATEPS INVESTISSEKENTS
 
(en iilliers d'ha) (en millions de F.CVA)
 

DONAINES D'ACT[ON ACTIONS PRIORITAIRES - 1995 1996 2003 - 1995 1996 2003 

2002 2015 2002 2015 

1.Ippui institutionael .Rorganisation du Service des - - 1.250 
Faux et Forits et renforcement 
de sesooyens. 

Appui i Iaplanification et as 75 
suivi du secteur. 

Renforcenent des capacitis de 
recherche. 250 150 

Appui 1 Is formation, 75 100 

2.Aagememt des fordis Inventaire et suivi des res- 3.000 10.000 - 600 200 
matvrellei et produc- sources forestiires. 
tiom foremtiere. 

Restructuration du donaine 5.000 15.000 450 250 
clssY. 

Aminagement des forits natu- 2 10 60.000 500 750 750 
relies. 

Rationalisation de ]'exploits- 100 250 325 
tion, 

Rationalisation de Iaconsoma- 250 500 250 
tion de bois de fen. 

Amnagement dLi forits commu- 125 250 5.000 600 800 100 
nautaires. 

RVginration etconservation des 
palseraies et bsmbousaies. 5 10.000 150 4.500 200 

Conservation de V'icosystime 20 60 100 950 3.500 5.000 
sylvo-pastoral, 

Restauration du milieu naturel 8 30 100 3.800 12.000 30.000 
de la vaille du fleuve Sinigal. 
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OBJECTIFS QUANTITATIFS INVESTISSBEUNTS 

DONAINES D'ACTION ACTIONS PRIORITAIRES - 1995 1996 2003 - 1995 1996 2003 

2002 2005 2002 2015
 

3.Conservation/lestaura- . Conservation des terroirs do 20 70 100 950 3.000 4.000 
tion des sols et agro- littoral, 
foresterie, 

Restauration et conservation des 10.000 30.000 60.000 3.100 6.500 0,000
 
systimes agraires etagro­
forestiers du Bassin arachidier,
 

Lutte contre l'irosion dans Ia 10 50 80 750 4,500 5.000
 
valle du fleuve S~nigal,
 

4.Conservation des ico- Protection des formations M 4.500 2.500 5.500 7.500
$1,500 3000 * 

systizes et de Isfurne forestiires contre les feux.
 

,	Rationalisation de lagestion 20 30 100 150 300
 
de I faune
 

. Rihabilitation des habitats de 50 1.500 2.500 2.500 3.500 9.000
 
]a faune.
 

5.Oiveloppezent de I& Redynaiisation de Iastation - 1.500 3,500 
piche continentale et piscicole de Richard Toll, 
de l'aquaculture. 

RVorganisation de I&piche con- - 500 I00 
tinentale. 

Promotion de Iapisciculture -	 250 500 25 
dans latone Sud,
 

6.Alifioration des Poursuite etdiveloppement des - 2.500 500 
connaiasances. actions de recherche en cours, 

Recherches sur les anciennes -	 250 
plantations,
 

Appui i Iaformation. 	 - 250 500 750 

* Kmde pare-o,
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OBJECTIFS QUANTITATIFS INVESTISSERENTS 

DONAIMRS D'ACTION ACTIONS PRIORITAIRES M195 1996 2003 "1995 1996 2003 
i i i i 

2002 2005 2002 2015 

7.Diveloppement de I , Intensification des plantations 1.500 4.500 - 275 400 ­

foresterie urbaine. d'alignexent. 

Amnageoent et protection des 150 375 2.000 150 375 1.500
 
espaces boisis urbains et
 
piri-urbains
 

TOTAL 24.675 52.175 74,400
 

TOTAL INVESTISSEVENT A L'HORIZON 2015 151.250
 

SOURCES DE FIVANCERNT
 
,Extirieur (701) 105.875
 
,Gouvernement (20%) 30.250
 
SPartenaires locaux (10%) 15.125
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6. PROJETS PRIORITAIRES 

6.1. Classement par th~me 

Am6lioration du cadre institutionnel 

Ci. Renforcement des capacit6s de planification et de suivi 
du secteur forestier 

C12. Appui institutionnel au Service Forestier 
C13. Renforcement et extension du PDFR 
C4. Cr6ation d'une division Production forestiLre A la DEFCCS 

Am6nagement des for~ts naturelles et production foresti~re 

API. Inventaire des ressources foresti~res nationales 
AP2. Restructuration du domaine class6 
AP3. Appui aux communaut~s rurales pour la mise en oeuvre de sch6mas 

directeurs d'am6nagement des ressources foresti~res 
AP4. Appui h ]a r6organisation de ]a production foresti~re 
AP5. Rationalisation de ]'exploitation foresti~re dans les Zones Est et Sud 
AP6. Sch~mas directeurs d'approvisionnement en combustible ligneux des 

grandes villes 
AP7. Diffusion de foyers am6lior6s 
AP8. Diffusion de la meule "Casamance" 
AP9. Amnagement des mangroves du delta du Sine-Saloum et de 

Basse Casamance 
APIO. Renforcement et extension du PREMINA 
AP1l. Renforcement du PROGONA 
AP12. Gestion des parcours dans la Zone Sylvo-pastorale
AP13. Ouverture de pare-feu dans ]a Zone Sylvo-pastorale
APt4. Restauration des gommeraies (projet pilote)
AP15. Am6nagement et gestion de certaines forEts class4es du Sud 
AP16. Restauration/Sauvegarde des palmeraies et r6neraies du Sud 
API7. Am6nagement des for&ts naturelles et gestion des terroirs villageois 

dans la zone Est 
AP18. D6veloppement et extension du PICOGERNA 
AP19. Mise en valeur des produits de cueillette dans la Zone Sud 
AP20. Appui au d~veloppement de la petite et moyenne entreprise du secteur 

forestier dans ]a Zone Sud 
AP21. RNhabilitation des teckeraies du Sud 
AP22. R6habilitation de ]a reserve int6grale de Noflaye
AP23. Am6nagement et restauration des bambousaies de la zone Sud 
AP24. Ligniculture intensive h Dagana et Matam 

Conservation/restauration des sols et agroforesterie 

RAI. D6veloppement int6gr6 des terroirs du littoral: renforcement 
des projets CTL
 

RA2. Amnagement et gestion des terroirs 
dans ]a Zone du Bassin Arachidier 
(renforcement et extension du PREVTNOBA, du PRC, du PROBOVIL, 
du PAGF, du PRECOBA et du PASA) 
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RA3. 	 Renforcement de ]a ]utte contre I'6rosion pluviale dans le d6partement 
de Bakel par ]'am~nagement int6gr6 des bassins versants 

RA4. 	 Protection des be.-ges contre I'6rosion f]uviale et fixation de dunes 
continentales dans ]a va]16e du fleuve S6n6gal 

Conservation des 6cosyst~mes et de la faune 

EFI. Renforcement des moyens de lutte contre les feux de brousse 
EF2. R6habilitation de la r~serve d'avifaune du Ndia~l 
EF3. Sauvegarde du Parc des Oiseaux du Djoudj
EF4. 	 Sauvegarde de la gazelle, de l'autruche et des outardes dans le Ferlo 
EF5. Promotion des initiatives locales pour la conservation de la faune et 

l'exploitation cyn6g6tique dans les zones Est et Sud 
EF6. Mise en d~fens et am6nagement de Gueumbeul 

D6veloppement de la pCche continentale et de ]'aquaculture 

PAl. Gestion de ]a p~che continentale et d6veloppement de la pisciculture 
dans la vall6e du fleuve S6n~gal 

PA2. D6veloppement de la pisciculture dans ]a vall6e de l'Anamb6 

Amelioration des connaissances 

ACI. Recherche sur les for~ts naturelles
 
AC2. Recherche stir l'am6lioration des syst~mes sylvo-pastoraux
 
AC3. Recherche sur les syst~mes agroforestiers

AC4. Recherche sur I'am6lioration g6n4tique
 
AC5. Recherch. sur les plantations irrigu6es
 
AC6. Recherche sur les symbioses racinaires
 
ACT. Recherche sur les anciennes plantations
 
AC8. Appui A ]a formation
 
AC9. Valorisation des essences foresti&res insuffisament exploit~es 

AC0. Etude et am6nagement des tannes des regions de Fatick et Kaolack 
ACi. Cr6ation d'une divisiun Economie foresti&re h ]a DRPF 

D6veloppement de la foresterie urbaine 

FUI. 	 Am6nagement de la for&t urbaine de MBao 

6.2. Classement par zone d'intervention (voir aussi tableau r9capitulatif, p. 120) 

Niveau national: DEFCCS 

CI1. 	 Renforcement des capacit6s de planification et de suivi 
du secteur forestier
 

C12. Appui institutionnel au Service forestier
 
C3. Renforcement et extension du PDFR
 
CIM, Cr6ation d'une division Production forestiL-re A ]a DEFCCS
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 

Document princip'l 



- 130 -

AC8. Appui A la formation 
AP1. Inventaire des ressources foresti~res nationales 
AP2. Restructuration du domaine class6 
AP3. Appui aux communaut~s rurales pour la mise en oeuvre de schemas 

directeurs d'am~nagement des ressources foresti~res 
AP4. Appui & la r6organisation de la production foresti~re 
AP6. Sch6mas directeurs d'approvisionnement en combustible ligneux des 

grandes villes
 
AP7. Diffusion de foyers am6lior~s
 
AP8. Diffusion de la meule "Casamance"
 
EF1. Renforcement des moyens de lu,.te contre les feux de brousse 

Niveau national: DRPF 

ACI. Recherche sur les for~ts naturelles
 
AC2. Pecherche sur l'am6lioration des syst~mes sylvo-pasoraux
 
AC3. Recherche sur les syst6:nes agroforestiers
 
AC4. Recherche sur l'am6lioration g~n6tique
 
AC5. Recherche sur les plantations irrigu6es
 
AC6. Recherche sur les symbioses racinaires
 
AC7. Recherche sur les anciennes plantations
 
AC9. Valorisation des essences forusti~res insuffisament exploit6es
 

AC10. Etude et am6nagement des tannes des r6gions de Fatick et Kaolack 
ACl!. Cr6ation d'une division Economie foresti&re h ]a DPPF 

Niveau transrgional 

AP5. Rationalisation de l'exploitation foresti~re dans les Zones Est et Sud 
AP9. Am6nagement des mangroves du delta du Sine-Saloum et de Basse 

Casar-ance 

Vall6e du fleuve S6n6gal 

APIO. Renforcement du PRE'.iINA et extension dans les trois autres d~partements 
APlI. Renforcement du PROGONA 
AP24. Ligniculture intensive A Dagana et Matam 

RA3. Renforcement de ]a lutte contre l'6rosion pluviale dans le d~partement 
de Bake] par l'am6nagement int6gr6 des bassins versants 

RA4. Protection des berges contre l'6rosion fluviale et fixation de dunes 
continentales 

PAl. Gestion de ]a pche continentale Lt ddveloppement de la pisciculture 
EF2. R6habilisation de ]a r6serve d'avifaune du Ndiabl 
EF3. Sauvegarde du parc des oiseaux du Djoudj 

Zone sylvo-pastorale 

AP12. Gestion des parcours
 
AP13. Ouverture de pare-feu
 
AP14. Restauration des gommeraies (projet pilote)
 

EF4. Sauvegarde de ]a gazelle, de l'autruche et des outardes dans le Ferlo 
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Miayes 

RAL. D~veloppement int6gr6 des terroirs du littoral: renforcement
 
des projets CTL
 

AP22. R6habilitation de ]a r6serve int6grale de Noflaye
 
FUI. Am6nagement de la for~t urbaine de MBao
 

Bassin arachidier 

RA2. 	 Am6nagement et gestion des terroirs (renforcement et extension du 
PREVINOBA, du PRC, du PROBOVIL, du PAGF, du PRECOBA et du PASA) 

Zone 	 Est 

AP17. Am6nagement des for~ts naturelles et gestion des terroirs villageois 
AP18. D6veloppement et extension du PICOGERNA 

Zone 	 Sud 

AP15. AmAnnagement et gestion des forkts c]ass6es du Sud 
APt6. Restauration/Sauvegarde des palmerajes et r6neraies 
AP19. Mise en valeur des produits de cueilette 
AP20. Appui au d6veloppement de la petite et moyenne entreprise du secteur 

forestier
 
AP21. R6habilitation des teckeraies
 
AP23. Am6nagement et restauration des bambousaies
 

EF5. Promotion des initiatives locales pour la conservation de la faune et 
]'exploitation cyn6g6tique 

PA2. D6veloppement de ]a pisciculture dans la vall4e de l'Anamb6 
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I. Cellule de coordination experts ayant participd A l'6laboration du Plan 

II. Liste des principales rdf6rences 

III. 	PotentialitAs de la production ligneuse et consommation de combustibles 
ligneux 

IV. Evolution des superficies rebois6es 

V. Proposition d'organigramme du service des Eaux et Fortts 

VI. Liste des projets mis en oeuvre 

VII. Evolution des recettes issues de l'exploitation foresti~re 

VIII. 	Contribution du secteur For~t a Ia formation du PIB 

IX. Quelques donn6es du recencement de la population 

X. Carte des zones 6co-g6ographiques et administrative
 

XI.Liste des esp~ces cit6es dans le document
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I : CILLU 1 E IHATXO ST IPM 

1. Coordination
 

- Coordonnateur national Abdoulaye KANE
 
- Consultants Principaux . Yves POMMERET (du 13/01 au 3/02/1990)
 

* Jean E.GORSE (du 18/06/1990 au 30/06/1991) 
- Collaborateurs . Ndiawar DIENG 

* Aliou FAYE
 

2. Experts nationaux et consultant: :
 

Etudes Experts nationaux Consultants
 

- Foresterie rurale 	 Souleymane GUEYE: P. LABAN (Pays-Bas)
 

- Am6nagement forestier:
 
et gestion des :Adama LY J. PlOT (France)
 
terroirs Ibralima GUEYE
 

- D6veloppement des
 
ressourceL& sylvo- Ibrahima DIEME
 
pastorales Abdoulaye SY T. ARMBRUSTER (Allemagne)
 

- Energie domestique 	 Adama LY E. FERGUSON (Pays-Bas)
 
Oumy Ndiaye KONE: E.KAMMINGA
 

- Utilisation des pro­
duits forestiers Bass. DIEDIHOU J. AUBE (Canada)
 

- Conservation des : Abdoulaye SENE
 
6cosyst~mes Ndiawar DIENG (Canada)
 

- Faune 	 Ndiawar DIENG Marc BOSCH (USA)
 
E.H. Oumar DIA
 

- D~veloppement de la 	 Momar DIAGNE
 

pisciculture Michel FRENOUX CRODT (Canada)
 

- Recherche forestihre : 	Ibrahima DIAITE J. JORDAN (RFA)
 

- Aspects institu- Amadou M. NIANG
 
tionnels IsmaYla DIOP (FAO/PNUD)
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL
 

Document principal
 



- 134 -
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2. 	Approche 6conomique du D6veloppement forestier au S6n4gal, MPN/DEFC, 1985.
 
3. 	Cr6ation et utilisation des ressources ligneuses pour le bois de feu
 

bilan des r6alisations au S6n6gal, FAO, 1991.
 
4. 	D6clarntion de politique de population du S6n6gal, MEFP/DP, 1991.
 
5. 	Esquisse finalis6e du Plan National d'Am6nagement du Territoire, MINT,
 

1989.
 
6. 	Etude prospective "S6n6gai 2015", MPC, 1989.
 
7. 	L'Agriculture s6n6galaise: situation at.tu-lle et perspectives d'avenir,
 

MDRH, 1991.
 
8. 	La Nouvelle Politique Agricole, MDRH, 1984.
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10. 	 Lutte contre la S6cheresse et la d6sertification au S6n6gal, Ambassade du
 
Canada/ACDT - Dakar, 1988.
 

11. 	 Manuel de pro >,iures pour la prcgrammation, la budg6tisation et le suivi
 
des investissements financ6s par l'Etat, MPC, 1986.
 

12. 	 New Directions and Old Lessons of Internationally-financed Natural
 
Resources Projects in Senegal, USAID/P. Gonzalez, 1992
 

13. 	 Programme d'Ajustement Sectoriel Agricole (PASA), MDRH, 1990.
 
14. 	 Note sur la politique du S~n6gal en mati~re de lutte contre la s~cheresse
 

et la d6sertification, MPN, 1985.
 
15. 	 Plan R6gionaux de D6veloppement Int6gr6: Enjeux majeurs et objectifs de 

d6veloppement A moyen et long termes, MPC - SED. 
16. 	 Plan d'action pour l'61evage
 
17. 	 Plan National de Lutte contre la D~serification, MPN, 1989.
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III: POTENTIALITE DE LA PRODUCTION LIGNEUSE ET CONSO ATION EN COMBUSTIBLES LIGNEUX EN 1984 

R E G 1 O N S 

S 

ficie 

Population 1984 

Suer 
Rurale Urbaine Totale 

Couveit 

forestier 

Format. Plant. 
natu- Hisesrelle ddfens 

Potentialitd annuelle de Production 
ligneuse ____ ____ 

Formations Ddgra- Planta- Totale Acces-
naturelles daUin tions sible 

Consommation 
annuelle (CL) ____ ____ ____ 

Rurale Urbaine Totale 

alance 

(S) (PR) 
000 ha 1000 ht 

(PU) 
000 ht 

(PT) (FN) I 
000 ht 000 ha 

(PMF) 

ha 
(PLN) 

(m 
3 
/ha) 000 m 

3 
(PLD) 

000 m 
(PLPj 

000 M 
(PLT), 
000 . 

(PLA) 

000 
(CR) 

000 m 
(CU) 

000 . 
(CT),, 

000 
PLA-CT 

- Ouest du 
S~ndgal2 

Dakar 

ThiAs 

55 

660 

53 

618 

1.448 

320 

1.500 

937 

11 

173 

8 

2.613 

0.04 

0.08 

= 

14 

2 

30 

• 

5 

2 

49 

2 
2 

42 

21 
1 

241 

1.u4 
l l4 

224 

1.035 
.05 

465 

(1.033)
103 

(423) 
Diourbel 436 483 133 616 182 281 0.08 14 10 1 25 23 188 93 281 (259) 

- Fleuve 

Louga 

Saint-Louis 

2.919 

4.412 

417 

472 

72 

179 

490 

651 

1.930 

3.165 

1.344 

1.119 

0.07 

0.08 

131 

260 

130 

300 

2 

1 

263 

561 

62 

119 

163 

184 

51 

125 

214 

309 

(151) 

(190) 

Lrn 

- Sine Saloum Fatick
Kaolack 2.395 1.079 233 1.312 736 3.147 0.38 282 175 7 464 311 421 163 584 (273) 

- -S~ndgal
Oriental Tambacounda 5.960 323 61 384 4.447 1.353 0.78 464 735 4 4.203 1.176 126 43 169 (1.007) 

- Casamance KoldaZiguinchor 2.835 780 212 992 1.736 1.683 1.54 1.666 400 5 3.071 1.395 304 148 452 (942) 

TOTAL SENEGAL (SS) 19.672 4.224 

61 %(PT) 

2.659 

39 %
(PT) 

6.883 12.380 

63 %
(SS) 

11.548 0.55 6.831 1.782 25 8.638 3.130 

371 
(PT) 

1.648 1.861 

54 
(CT) 2 

3.509 (330) 

1 Non compris jachbres foresti~res, mangroves et parcs nationaux.
 

2 dont 1.417.000 m3 pour les 5 capitales rdgionales (Dakar, Thi~s, Kaolack, Saint-Louis, Ziguinchor.
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IV : RVOLUlTION DES SUPRFICISS BOISEES 

x 1oo 
25-

(ha) (k-5
500 

20 

15 

- 400 

300 

10 200 

100 

1982 1963 

S 

Source: DEFCCS 

1984 

Regie 

1985 1906 1987 1968 1989 1990 

Vilageois .... Axes routers 

1991 
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V : PROPOSITION D'OIGNIO D 8D2VCS DES HAUX S R 

{(CNRP,CRooT){ 

DIVISIONS BUREAUX 

Rebosemet &Consry.desolsGestion adhinjstrative I financiire 

P+roduction forest. I Aa6nageuents Na-t6riel de Sicuritil 

Geto del an tdsEu 

OESNATIONAUXD:APPUI IMSPECTNONSREGION]ALES PRJTMULTISECTORIELS [ 
FRPPF, PRONAT, PRS DES FAUX ET FORETS (IOOERNA CSE) 
CorPiOBOVIL) (10) 

PRC Thins, FD KbMher, PRECOBA Fatick, PASA pciu F (30) 

Sokone, PRENINA Podor, FRX Kolda, CT Louga, 
PREVENODAThins, PROGONA Podor, PRPT Goudiry, 
PROVERS This, PPFS Ziguinchor, CTL Thins, 
PROBOVIL Bakel/Louga/KBackH, PAFD Kolda, 
PAF Diourbel. Triages 
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VI : LISTS DES PROJETS MIS EN OEJVRB 

A. Projets d6marr6s avant le PDDF et terminus Pvant 1992 

PROJETS LOCALISA- OBJECTIFS GENERAUX DUREE FINANCEMENT SOURCES REALISATIONS 
TION 

Anlioration dela pro- 73-81 148.000.000 F Canada , Parcelles eipirimenta­
1.Recherche sur le Mbiddi duction de gome, lee : 340 ha,
 

Goamier etles ,As~lioration/introduc- 81-86 56.000.000 F Shnigal ,Bois villageois: 36ha
 
Boisement sylvo- tion d'espices fourra­
pastorau, gires.
 

2.Reboisements Labgar . Restauration de 'en- 78-81 - UIP .256ha de plantations 
comunautaires Rivane vironnement des abords , 1.900 arbres d'osbrage 
dans Ia zone imaidiats des 2 forages 
sylvo-pastorale , Sensitilisation des po- 80-45 60.000.000 F UIPE 1200 ha de mise en 

pulations i la conser- ddfens.
 
vation,, 327 ha deplantations
 

.Tester
2Am6nagement de lobor l'applic Abilit6 80-83 535.000 1 PNU0 24 km depare-tea 
!aforit de Ziguinchor des risultats de 'in- 1.000.000 $ UN , ;7'1r:i en tecks 

Tobor. ventaire forestier. 2.00r.o0p F n de TobcrShinl , amnageoert 

!ages~re. . ., ensivv de!P! P0-43 2.300,000 I USAID.Pndi, Plantations: 
1ehcis~lent de (Thiis) hois deteal, 271.000 $ S~n~ga1 41.555 h Eocalyptosi 
'oFort e Amneent de la P2 84-85 106.000 000 F USAID 200 haProsapis 
Pndit 'PARF051. tor[t. 

5.Reboisement Ngaouli Essais sur lirrigation PI80-85 180.000.000 FAC Mise en place station
 
irrigu6 dans Ia (Podorl de plantations fares- Sn~gal pilote (55ha)
 
lavallie du tiires, Rise en place des
 
fleuve Snfgal Etude de rentabilit6 esnain,
 

de l'irrifation, Etudes stationnelles,
 

Criation de substituts P2 86-90 Reclierche d'accompagne­
ao forits naturelles vent: itude du bilan
 
d~pdrissantes. hpdrique.
 

6.Reboisements Fatick ,Production de boi de P1 81-83 451.066 S US AFRICARE , Bois de village 238 ha 
communautaires Kaolack feu et de service, USAID , Plantations agrofores­
dans leBassin Gossas . Ricupiration de so. 27.800,000 F Shnigal tiires 338ha 
arachidier, Thins impropres i l'agricul- , Plantations d'oebrage 

Bambey ture. P2 84-85 114,000 1 US AFRICARE 1800 pieds.
 
Diourbel USAID
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PROJETS LOCALISAT. OBJECT[FS GEUERAUX DUREE FINANCENENT SOURCE REALISATIONS
 

7,Aminagement et Kaffrine,. Production debois de 81-89 8.000,000 $ B . 1,454 hareboisis en 
Reboisement des 
 Tamba feu, 4.200.000 $ Prance plein en Eucalyptus, 
Forits du Boisements villageois PHUD1.400.000 $ 1.300 hade formations
 
Centre-gst . AaWnagement des forits 1.700.000 $ Sn6gal reconveties, 
(PARCE). classes, 2.000 had'enrichisse-


Appui institutionnel sents,
 
(formation, itudes ico- , 300 ha de plantations
 
nomiques du secteur). 	 champitres.
 

8.Plantation de Entretien des anciennes 60.000.000 F. Snigal 2,500 hade Teck
 
de Teck et Bignona plantations, par an. 1.500 ha de GQelina
 
Galina. Ziguinchor Plantations nouvelles.
 

914,925,000 F Sn6gal
 
Sous-total 7.178,025,000 F Ext6rieur
 

8.092,950.000 F Sh6gal + ext6rieur
 

B. Projets d6marr6s et termin6s pendant le PDDF 

IPROJETS 
 LOCALISAT. OBJECT[FS GENERAUX DUREE FINANCEMENT SOURCES REALISATVORS
 

.1.500,000 ha de forits
 
I.[nventaire des Eolda , loventaire des ressour- 83-85 570,000 $ USA inventories en Haute et 

Forits de Haute V6lingara ces forestiires de la Noyenne Casamance,
Casamance. Haute Casamance, 34,000.000 F Sndgal 13.300 hade laforit 

de Dabo inventories,
 
Plan d'ai~nagement de
 
laforit deDabo,
 

-,	O6veloppement 
des p6piniires/ National Rnovation et r66quipe- 85-86 340.000.000 F USAID , 15p~piniires rdgiona-
Action populaire ment des anciennes pi- lesou dipartementales
 
de reboisenent piniires/creation de
 
(APR). nouvelles p~piniires.
 

3.R~gniration deso R6gnration des gomme-
 83-87 750.000.300 F FED , Restauration de
 
gommeraies du Pocor raies menacees, 2.500 ha,
 
dipartement de Sensibilisation les
 
Podor. populations
 

Asilioration deIs
 
production de gomme,
 

4.Agroforesterie, Bassin 	 85-87 USAID kam:
, Plantations champitrms 2.470.000 $ ,62 brise-vent 
Conservation des arachidier , Brise-vents . 1.677 ha:rEghn~ration
Sols et des Enux . Plantations d'oabrages 405,000 $ Snegal , 75 ha: bois de village 
(PAFOCSE) . Pipiniires, 	 ,22 ha: enrichissements 

PLAN 
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PIOJETS LOCALISAT. OBJSCTIFS GENERAUX DUR FINAUCEMENT SOURCES REALISATIONS
 

5.Criation de pi- Criation de 2 piles de 
lesverts dans Rd Toll dimonstration, 86-87 400.00 0F FED .40 km de brise-vent 
Iavallie du Intigration de l'Arbre CTFT 
Hleuve Sinigal Podor dane lea aam6nagements 

hydro-agricoles. 

165.625.000 F S~ndgal
 
Sons-total 	 2,478.000.000 F Extirieur
 

2.643,625,000 F Sinigal + extirieur
 

C. Projets d6marr6s pendant le PDDF 	et se poursuivant encore
 

1.Aminagement et Zone Sylvo- Ritablisseaent de l'- PI75-78 ,Plantations:
 
Reboiseient Pastorale quilibre 6cologique au- P2 78-81 4rdgie: 2,768 ha
 
Sylvo-pastoral 0dpt. : tour des points d'enu + villageoises:3.878 ha
 
(ZONE NORD) Linguire, deIar~serve des 6
 

Dngana, forages, . Nise en 
Podor Rig~ndration des terres P381-84 difens : 1.0860ha
 

decultures d~graddes,
 
Amilioration delali- P484-87 3,995.000.000 RFA , Aminagesent pas­
aentation Jes populat. 180.000.000 Sinigal toraux : 15.400 ha
 
Criaticr depetits pi­
rin6tres maraichers
 
Soutien es actions de P587-92 1,590.000.000 RFA
 
reboisenent villageois 195.000.000 Singal
 

2.Fixation des do- E6bieer . Fixation des dunes m- PI75-82 343.000.00F PUD-SEN Fixation dunes 3.886 ha 
nes etamunage- ritimes etintirieures P282-86 215.000.000F Rgin~ration 3,735 is 
eat des cuvet- etprotection des cu- P326-88 100,O00.OOOF PAN Axes routiers 25 ks 
tesmaraichires vettes maraichires. 92.000.OOOF Sin6gal Coamunautaires 294 ha 
de Eibiser (FDE) P489-92 290.0ODOOOF UNSO Brise-vent: 477 km 

94.000,UUOF Sindgal . Plantations 135 ha 
P592-94 647.000.OOOF URSO 

30.000.O00F Sinigal 

3.Protection des Ziguinchor Contribuer au renverse- PI76-84 7.500.000 ICa Canada . 2.734 Comitis de lutte 
forits du Sud Kolda sent du processus de 20.000.000 F. Sindgal . 330Zones deprotection 
(PPPS) digradation de ]envi- , Feui pricoces: traite­

ronnement, 	 meat annuel de 175.000
 
Intiresser lenpopula- P2 85-92 10.561,00 $C Canada hectares,
 
tions concern~es i1a 52.000.000 F. Sinigal ,Ouverture etentretien
 
mise en valeur et la annuel 279 hs de pare­
gestion desforts, feux,
 
Lutte contre lenfeux Enquites socio-iconomi­
debrousse ques, inventaire et
 

animation.
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PROJTS LOCALISAT, OBJECTIFS GENERAUX 
 DURER FINANCENENT SOURCE REALISATIONS
 

4.Projet Anacar- Sokone , Augmentation production PI79-84 650,000.000 RFA 300.000 anacardiers
 
dier Sinigalo- de noix d'anacarde, 80.000,000 Sngal plantis sur 3.700 ha
 
Allemand (PASA) 
 par 1,740 paysans,
 

Aoilioration techniques P284-88 765,000,000 RFA
 
de culture de l'ana~ar- 110,000.000 S6n~gal
 
dier,
 

, Am6lioration dumati- P388-92 .500.000.000 RFA
 
riel g~ndtique, 188.000.000 S~n~gal
 

5.Conservation des Saint-Louis Protection dupotentiel1 Pt79-82 . Fixation dunes 
Terroirs du Lit-
taotalSecteur 

Louga maraicher de lar~gion 
du Gandiolais par la 

P284-88 
P388-93 

880.000,000 
500.000,000 

Canada 
Canada Brise-vent: 

1,524,2 ha 
40Rm 

Nord. (CTL Nord) fixation des dunes. Axes routiers: 24km 

6.Amdlioration et Kolda , Former charboniers A 80-84 300,000 1 USA , Formation de 750 char­vulgarisation Diaoul6 "4-05utilisation aeute casa- 80.000 $ Sdndgal boniers,
 
mdthodes de Koumpentoo mance en vue d'6conomi- 86-90 50.000.000 F P8UD
 
carbonisation ser mati~re ligneuse, 90-91 50.000.000 F S~n~gal
 

Promouvoir lensous- 14.000,000 F Sindgal
 
produits de la carboni­
sation.
 

7.Conservation des Dakar - . Fixation des dunes ma- . Fixat. dunes: 4.724 ha 
Terroirs duLit- Thibs ritimes etinterieures PtR1-33 1.337.000.400 USAID 
toral Secteur et protection rappro- P2 85-87 1.022.610.531 Brise-vent :43Km 
Sud (CTL Sud). che lescuvettes ia- 3.499.523 
DBnoiination raichires. P328-93 534.379,000 Fi ACDI Bois de village : 90 ha
 
initiale : Fixa­
tion des Dunes de
 
Kayar.
 

8.Projet de Fores- National . Production de P1 81-95 6.500.000 $US PAN . 200 comitds feu de br. 
terie Comaunau- 22.000.000 deplants , 6.340 kmde pare-feu
taire et de forestiers, P285-90 16.000,000 F Sin6gal 4.193 hade plantations 
Protection de Reboisenent de 6.000 ha 1 22.932 habois village
l'Environneent de dunes etdebois P390-92 5.800.000 IUS PAN 6,973 ha enrichissement
 

coomunautaires, 
 2.741
hm de brise-vent
 
Plantation de 605kmdePi92-96 6.800.000 SUS PAN .278 kmaxes routiers
 
brise-vent, 
 .3.244 hafixation dunes
 
Formation de10.000
 
ruraux i Iaforesterie
 
rurale,
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PROJETS LOCALISAT. OBJECTIFS GENERAUX DUREE FINANCEKENT SOURCZS REALISATIONS 

9.Projet de Pro- National , Conduite et orgenisa- 140,000.000 F S6ndgal ,Comitis de lutte redy­
tection de la tion lutte contre les namiss :4,100 
Nature. feux de brousse, , Comitds 6quips: 1.005 
(PRONATI , Appui enlogistique , Feux contr~l~s 

eu IREF, Secteurs et 2,339.062 h& 
projets, Pare-feux : 173 k. 
Equipement des cosit~s 
de lutte contre les 
feux. 

Reboisements coamunau- 703,000 SUSFinlande 
10,Reboisement cos- Fatick, taires, PI81-84 15,000.000 F. USAID . Reboisements : 2026 ha 

munautaire dns Kaolack, Diffusion de foyers 15,000,000 F. Sdndgal ,Amilioration des 
leBassin ara- Thiis amiliords, 22.000 RJ PAN parcours : 41ha 
chidier. , Restauration des tannes 1,581.000 MUSinlande , Rg6niration 
(PRECOBA) P2 84-87 585,000 SS Sndgal assistie : 4382 ha 

25,000 RJ PAX .Foyers a361.: 5130 
PI88-90 1.811,000 $USFinlande RHise en d6fens 

797,000 $USSudngal roniers : 290 ha 

P388-90 2,291.000 IUSFinlande . Brise-vent 158ha 
P490 226,320.000 F Siungal , Digues anti-sel et r6­

cupirat. tannes: 100 ha 

11,Boisements vil- Louga . Boisements villageois, PI82-85 1.357.000 $USSuide ,Bois village: 2.008 ha 
lageois iLouga , Riginiration assistie 1M2.00 $US Sdndgal 
(PROBOVIL Lougal des sls ddgredis, P2 85-89 1,750,000 SUSSuide . Brise-vent 42 ka 

Diffusion de foyers P390-92 297.000 SUSSinigal , Enrichissesents 
amilioris. 2.175,000 Ss Suide champitres: 835 ha 

302.000.000 F S6nigal Nise en difens: 1075 ha 
Nbre foyers aoflioris 

12.Boiseent villa- Bakel fA6nagene nttgr des P.82-85 

construits : 

Bois village: 

4,220 

2.246 ha 
geois iBakel bassins versants, . Brise-vent :62 K h 
(PROBOVIL Bakel) , Formation et assistance P286-89 . Protection berges 15i 

technique aux popula- . Cordons isohypses: 5 ja 
I tions en conservation Voir POBOVIL Louga , Vergers :49 ha 

des sols et reboisement , Lacs collinaires : 2 
Reiboursement capacit6 P390-93 , Banquettes: 15 ka 
service forestier, ,Barrages en gabions: 8 

I
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PROJETS LOCALISA. OBJECT[FS GENERAUX BURER F[NANCEMENT SOURCES REAL[SATIONS
 

13.Boisement vil- Mbacki Appui i l'autopromotion
 
lageois de paysanne, Cartographie et itude
 
Whackd Aminageaent intigrd de P1 90-93 de 3 villages pilotes,
 
(PROBOVIL Nbacki) villages pilotes, Crdation de 5 p~pi-


RVgndration de la niires villageoikes,
 
fertilit6 des sols. Formation des fenmes
 

rurales iIaconstruc­
tion de foy.am3lior~s,
 

14.Boisements vil- Podor , 8dgdn~ration de laJo- PI84-88 1.092.000.000 Pays-las , Rdgdndration GonakiH et 
lageois et re- Natam nakeraie ddp~rissante, 40.000.000 Sn~gal Plantations : 2.120 ha, 
constitution des Cration de bois de Foyers amdlior~s: 4.350
 
gonakeraies village, Rise en d~fens: 421ha
 
(PROOONA).. Intigration du reboise- P288-92 2,052.000.000 Brise-vent : 33 Km
 

ment dans l'am~nageaent 40.000,000
 
de lavall~e, Vergers : 19 ha
 

15.Centre de Suivi National . Inventaire, suivi, col- PI85-90 2.143.000 $USDanemark/ Cartes d'indice de
 
Ecologiq,- CSE) lecte dodonnes du 7.000.000 $USDNSO vdgdtation,
 

ddveloppement rural. P291-95
 
Cartes de ddcoapte du
 
cheptel,
 

Suivi des feux de
 
brousse,
 

18.Rcboisement Vil-This Plantations conmunau- P186-89 1,445,000 SOSPays-Bas Enrichissements
 
lageois dans le (D6pt. de taires, villageoises et 60.000 SUS Sndgal champitres: 3,740 ha
 
Nord-Ouest du Tivaouane) individuelles, Brise-vent : 293 kn
 
Bassin Arachi- , 9dgdndrationassist~e, , Bois villageois: 189ha 
dier , Plantations A usages P289-94 3.607,000 $USPays-Ras 
(PREVINOBA) 	, multiples, 847.000 SUS Sdndgal , Axes :outiers: 45kh 

Autopromotion du monde ,Haies vives : 63 km 
rural, Vergers : 401 ha 
Diffusion dvfoyers 
amiliords. 

17.Reboiseicnt et Goudiry Sauvegarde du patriuoi- PI87-91 1.960,000.000 BAD Reboisement: 871 ha 
Protection des ne sylvo-pastoral de 270.000.000 Shnogal Caoitds de lutte 
Fe.its de Tamba lardgion de Taaha con- dquipds : 395 
(PRPT) tre les feux de brourse , Ouverture pare-

Plantation d'acacia feu : 621 km
 
senegal pour augmenter , Feu contr6lds :
 
lesrevenus des popula- 2.000.000 ha/an
 
tions,
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PROJTS LOCALISAT OBJECTIFS GENERAUI DUREE FINANCEKENT SOURCE REALISATIONS
 

18,	Promotion de la This , Renforcement des capa- PI81-92 308.000.000 F Japon ,Mise en place de pipi­
verdure du citis techniques d'in- nitre de Diakhao. 
(PROVERS) tervention du service . Production deplants: 

rigional des Eaux et 1987 :119.000
 
Forts par Inmine en 1908: 89.000
 
place depipiniires, 1989 :283.000
 
Formation des popula- 1990 :350,000
 
tions rurales par 1a 1991 :445,000
 
vulgarisation detech­
niques simples dans le
 
domaine del'agro-syl­
viculture.
 

19.Restauration du Podor , Diveloppement produc- PI88-92 1.700.000.000 FED Plantations :1.123 ha
 
milieu naturel tions forestiires par 39,000.000 Sinigal
 
(PREMINA) Iamise en place de BriEe-vent :316 k,
 

brise-vent etbois de
 
village Mise en difens :882 ha
 
Promotion arboriculture
 
forestiire,
 
Priservation et restau­
ration environnement,
 
A*Ilioration rapport
 
production/consommation
 
produits forestiers.
 

20. 	Diveloppement de National Elaboration d'un schima Po 88-90 809.000 SUS P8UD Mithodologie d'approche
 
InForesterie de diveloppenent fores- 64.000.000 F. Sknigal participative,
 
Rurale au tier enmilieu rural, Manuel de Foresterie R.
 
Sinigal Harmonisation des stra- Elaboration d'un plan
 
(PDFR) tigies d'intervention, P2 90-93 1.300.000 US Pays-Bas de formation et de re­

.Divelopper lencapaci- 80.000.000 F. S6nigal cyclage, 
tis nationales de mine . Mise en place d'un nys­
en oeuvre etde suivi teme de suivi-evaluat, 
des projets. et d'un bureau de car­

tographie,
 
Guide de formulation
 
micro-rialisations,
 

21.Projet de Reboi- National. Encourager lenreboise- P1 88-93 12,000.000 $ USAID ,1.995 ha de reboisement 
sement du meats privis enmilieu 2,75.000 $ Sinigal dans le cadre du pro-
Sinigal (PRS) rural, gramme de co-investis-

Encourager Iacriation Prolongat. 2,000.000 $ USAID sement,
 
d'entrepriseo privies 93-94 400.000 1 Sinigal ,82 kmd'Axes Routiers,
 
de reboisement d'Aes
 
Routiers,
 
Formation.
 

1
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PROJETS LOCALISAT. OBJECTIPS GENERAUX DURRE FINANCERENT SOURCE REALISATIONS
 

Recyclage de 400 agents
22.Centre de Recy- National . Recyclage des agents du uil, 89 977.000 $US Pays-Bas du service forestier et
 
clage Permanent service forestier. i fin 93 333.000 $US PNUD/FAO d'autres secteurs par
 
pour LaPromo- 158.000,000 P Sindgal annie,
 
tion des Pro- 
 Production etdiffusion
 
grammes Pores-
 d'un matiriel p6dagogi­
tiers (CRPPF) 
 que diversifi6,
 

Financement ' mation
 
longue dur6e,
 

,	Construction des locaux
 
duCentre.
 

23,Rigindration de Thiis ­ , Rigniration assistie PI89-92 520.000.000 P BID Cartes morphologiques,

IaRoneraie du Kbour en rinier eten cad, 82.000.000 F Sknigal Inventaire roneraies,

Cayor (PRC) 
 Reboisement villageois, 	 . Rign, roneraies 533 ha 

Vergers: 9 ha,
 
,Riginirat. sols: 160ha
 
,Brise-vent: 82k3
 
.Bois de village: 201ha
 

24,	Coordination du Ractualisation du 90-92 200.000 $US PNUD Documents en cours de
 
Plan d'Action National Plan Directeur de Dive- 100.000 $USAutres finalisation,
 
Porestier du loppesent Forestier de
 
Sinigal (PAPS) 1981.
 

25.Foresterie Rolda: Accroitre laparticipa- PI90-93 7,655,000 $CN 
 Criation p6pini6res: 20
 
Rurale de Kolda Forits tion des populations ,Rfection pastes: 12k3
 
(FRK) classies de riveraines i lages- Canada , Intensification agri-


Bakor et tion eti lutilisation cole : 6 ha
 
Mahon, et rationnelle des Forits Aminagement pastoral
 
terroirs classies etdes 
 10ha
 
adjacents terroirs limitrophes,
 

26,Aminagement de DLpt. 'e Rise au point etilabo-
 P1g3-93 955.000 $US PNUD/FAO Dliaitation forts
 
Fornt de Dabc Kolda, ration plan deiise en 74,000.00 F, Sinigal 60ko
 
(PAPD) Arrond. de valeur de lafor~t de 
 Aoinagenent PFV : 4 ka
 

Dabo 	 Dabo: 13,300 ha, , Elaboration PAG, 
Elaboration et3ise en rAticn. ie GGF. 
oeuvre plan 1, 'stion I 
sy!vo-pastorale I courti 
terme aver participa­
tion des populations
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PIOJETS LOCALISAT. OBJECTIFS GENERAUX DUREE FINANCEKENT SOURCE REALISATIONS
 

27.Projet Agro- Diourbel . Stabiliser leprocessus 
forestier de Bambey de digradation des sols PI90-95 3.466,000.000 FIDI . Reboisement individuel: 
Diourbel (PAGF) sur 24.000 ha, 108,000.000 Sinfgal 835 ha 

. Amiliorer lerevenu 	 , Baiees
et ives : 253 km 
leaconditions devie , Brine-vent :44Km 
de7.000 familles, 

,	Renforcer etappuyer
 
leastructures d'enca­
drement dumonde rural.
 

20.Programme Inti- Tambacounda , Responsabilisation des Phase pr6- 600.000,000 F France . Maintien des acquis du 
gri de Conserva- Iaffrine populations rurales i paratoire 750,000 $US BN PARCE (Foresterie R.) 
tion et deGes- Bakel lagestion des ressour- 90-92 750.000 $OS Norvige et du PDESO (Elevage) 
tins des ces naturelles (forits, , Cartographie et Etude 
Ressources parcours ...I des unites Agro-Sylvo-
Naturelles Intensification des Pastorales, 
(PICOGERNA) productions agricnles , 0dmarrage de tests 

animales et sylvicoles d'innovations techni­
dans lecadre d'une ques dans les villages 
approche int~grie de Formation des agents,
 
gestion des terroirs , Etude de 3 Communautis
 
villageois. Rurales tests,
 

29,Projet Amxnage- National . Aanagement 15p~pi- PI92-93 
ment des niires forestiires en 720.000.000 F Japon , HDmarrage des travaux. 
Ppiniires r~gie en rue d'6tablir 
Foresti~res. ansystime de produc­
(PAPF) tion efficace de plants 

forestiers de qualit6, 
fournis defaqon cons­
tante eten temps voulu
 
aux populations dans le
 
but d'atteindre l'ob­
jectif de10.000 ha/an.
 

4.595.900.000 F Sndgal
 
Souns-total 	 52,790.100,000 F Ext~rieur
 

57.386.000,000 F Sin~gal 4 extirieur
 

5.676.450.000 F Snigal
 
TOTAL 62.456.125.000 F Eit~rieur
 

68.132.575.000 F Sngal + ext~rieur
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D. ProJets A d~marrer 

PROJTS LOCALISAT OBJECTIFS GENERAUX DURES F[NANCENENT SOURCE REALISATIONS 

1.Centre National Dakar . Ricolte sesences 60 Bois 738.400 $US Pays-Has 
de Sesences Approvisionnest projets 
Forestiires du , Amelioration g6nitique 
Snigal, . Conserv. ress. gdn~t, 
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VII: IVOLUTIO DS ERlCgMr ISSUES DR L'IPWITATICG FORESTIUK 
(en Francs CFA)
 

Charbon Bois Bois de Produits 
Ann6es de de Bois service, de T 0 T A L 

bois chauffe d'oeuvre articles cueillette 
artisan. 

1982 105.894.300 11.437.800 30.684.500 11.367.080 94.132.405 253.516.085 

1983 145.523.850 10.551.420 39.406.300 22.072.920 116.102.045 333.656.535 

1984 156.693.150 7.452.960 28.985.265 23.291.065 123.619.190 340.041.630 

1985 126.043.950 7.071.940 34.372.000 15.191.305 100.824.590 283.503.785 

1986 189.161.250 10.274.700 30.264.000 21.205.930 113.789.470 364.695.350 

1987 151.169.850 9.012.380 19.044.500 19.944.405 113.575.300 312.746.435 

1988 526.787.500 24.745.400 19.660.500 28.401.260 152.865.910 752.460.570 

1989 754.094.000 21.712.500 13.394.500 22.711.160 214.195.765 1.026.107.925 

1990 578.520.500 181.775.000 16.377.500 18.457.425 156.993.030 952.123.455 

1991 659.029.250 21.796.200 23.459.500 11.811.200 162.433.650 881.529.800 

Sources : DEFCCS / Bureau des exploitations foresti~re 
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VIII: OOMTIBIJYION DU 8 M FOT2E8T A LA FOKUTION DU PIB 
(prix constants 1987)
 

z
2-

SECTEURS 
 1981 1982 
 1983 1984 
 1985 1986 
 1987 1988 1989 
 1990
--------- 1991 . 
~C6 

Agriculture : 127,80 : 180,30 : 
 191.70 125,40 138,50 : 
 166,00 163,60 : 188,30 : 136,40 
 159,60 145,20 : z 6 

Elevage 61,20 : 63.00 : 65,00 
0 

75.60 : 81,70 
 84,90 89,80 : 
 97,90 99,20 : 
 106,20 : 113,30 

P~che 20,90 22,70 : 24,00 : 27,70 29 20 : 

­

30,30 : 32,40 : 32,30 : 
 36.70 39,20 : 41,90 :
 

Fort 17,30 : 17,40 : 16,60 16,40 
 15,30 : 10,40 13,70 
: 14.50 : 16,20 17,10 : 18,20
 

Primaire 227,20 283,50 297,20 245,10 
 264,70 291,50 : 299,50 
: 333,00 288,50 322,10 
: 318,50
 

PIBE 932,10 1.090,50 1.115,60 : 1.044,70 1.080,50 : 1.166,70 
 1.214,00 1.211,90 : 1.305,80 
: 1.414,40 1.457,10
 

PIB total : 1.082,80 : 1.249,00 1.276,20 1.225,10 1.271,40 --------------------------------------------------­: 1.329,30 : 1.382,30 : 1.382,30 : 1.483,30 1.485,40 1.589,50
 

En milliards de F CFA.
 

Source: fElP/DS
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11: G~QJ]U.]AD DOMU DU RSCT DR LA POPULATION 

REGIONS :Population:Superficie: Densit6 :Population: Taux de :Population: Taux
 
2


:rdsidente : (Km ) :Totale % Croiss. Urbaine :Population: 

An 76-88: 

~~ ---------- ------------­-----------.-----


Dakar 1500459 550 2.728 21,80 3,89 :1.447,642 96
 

Ziguinchor 398067 
 7.339 54 : 5,78 2,59 : 150.369 38
 

Diourbel 616184 4.359 141 : 
 8,95 3,13 : 133.469 22
 

Saint-Louis: 651206 15 9,46 :
44.117 : 1,96 178,880 27
 

Tambacounna: 383572 59.602 6 : 5,57 2,41 : 61.060 16
 

Kaolack 805447 16,010 50 : 11,70 
 2,49 : 180.804 22
 

Thins 
 937412 6.601 142 : 13,62 2,73 : 319,882 34
 

Louga 489529 29.188 
 17 : 7,11 1,28 : 72.434 15
 

Fatick 506844 7.935 64 : 7,36 
 1,79 : 52.500 10
 

Kolda 593919 21.011 28 : 8,62 2,51 : 61.617 
 10 

----------- -..- . . .. . .. --------- -- .---------­. :----------

TOTAL 6881919 196.712 35 : 100,00 : 2,67 :2.658.657 39
 

...................----------------------------------------------------------------------


Source : RGPH, 1988
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II : LII DNS SPCKS CITIS DAIS LIEDU 

Acacia tortilis Seing 
Acacia seyal Sourour 
Acacia senegal V6rek 
Acacia nilotica Gonaki6 
Acacia adansonii Neb neb 
Acacia albida Cad 
Adansonia digitata Baobab 
Afzelia africana Link6 
Anacardium occidentale Anacardier 
Aristida mutahilis Mpal 
Avicennia africana Pal6tuvier 
Balanites aegyptiaca Soump 
Bombax costatum Kapokier 
Borassus aethiopim Ronier 
Cassia sieberiana Sindibgne 
Ceiba pentendra: Fromager 
Cenchrus biflorus Cram cram 
Chlorophora regia Tomboiro 
Combretum micranthum Kimk6liba 
Combretum glutinosum Ratt 
Combretum nigricans Damrat 
Commiphora africana Ngotot 
Cordyla pinnata Dimb 
Dactyloctenium aegyptium Ndanga 
Dalbergia melanoxylon Dialambane 
Daniellia olivieri Santan 
Detarium senegalensis D6takh 
Elaeis guineense Palmier A huile 
Eragrostis tremula : Salgouf 
Erythrophleum guineense Tali 
Grewia bicolor K~l 
Khaya senegalensis CaYlc6drat 
Loudetia togoensis Firgala 
Parinari excelsa Mampato 
Pterocarpus erinaceus Vbne 
Pterocarpus lucens Beybey 
Rhizophora mangle Manglier 
Schoenefeldia gracilis Gu6nu golo 
Sclerocarya birrea Bdr 
Sterculia setigera Mbep 
Tamarix senegalensis Ngu~dj 

Macrobrachyum sp. Crevette d'eau douce 
Mugil cephalus Mulet 
Panaeus sp. Crevette rose 
Tilapia guineensis Tilapie 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 

Document principal
 



REPUBLIQUE DU SENEGAL
 
MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL
 

ET DE L'HYDRAULIQUE
 

PLAN VACmTION POoROTIE 

Volume III
 

Dakar, octobre 1992
 



- i -


CILSS Comit6 Permanent Inter Etats de Lutte contre la S6cheresse au Sah~l
 
CTL Projet (Nord & Sud) de Conservation des Terroirs du Littoral
 
CEAO Communaut6 Economique de l'Afrique de l'Ouest
 
CFA Communaut6 Financi~re Africaine
 
DEMG Direction de 1'Energie, des Mines et de la G6ologie
 
DENV Direction de l'Environnement
 
DEFCCS Direction des Eaux, Forfts, Chasses et de la Conservation des Sols 
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IREF Inspection R6gionale des Eaux et Forfts 
ISRA Institut s~n6galais des Recherches Agricoles (MDRH) 
MDRH Ministare du D6veloppement Rural et de l'Hydraulique 
MICA Minist~re de l'Industrie, du Commerce et de 1'Artisanat 
MTE Minist~re du Tourisme et de l'Environnement 
ONG Organisation Non Gouvernemental 
PAFS Plan d'Action Forestier du S6n6gal 
PAFT Programme d'Action Forestier Tropical 
PASA Projet Anacardier S6n6galo-Allemand (de Sokone) 
PDDF 	 Plan Directeur de D6veloppement Forestier
 
PDES 	 Plan de D6veloppement Economique et Social
 
PDFR 	 Projet de Dkveloppement de la Foresterie Rurale
 
PICOGERNA 	Projet Int6gr6 de Conservation et de Gestion des Ressources Naturelles
 
PNLCD 	 Plan National de Lutte contre la S6cheresse et la D6sertification
 
PNUD 	 Programme des Nations Unies pour le D6veloppement
 
PRC 	 Projet de r6g6n6ration de la Roneraie du Cayor
 
PRECOBA 	 Projet de Reboisement Communautaire du Bassin
 
PREMINA 	 Projet de Restauration du Milieu Naturel
 
PREVINOBA 	Projet de Reboisement Vi]lageois dans le Nord-Ctest du Bassin Arachidier
 
PROBOVIL 	Projet de Boisement Villageois (Louga, Bakel, Mback6)
 
PROGONA 	 Projet de Reconstitution des For~ts class6es de Gonaki6
 

dans la Vall6e du Fleuve
 
PSE 	 Programme Sah6lien d'Education
 
SAED 	 Soci6t6 d'Am6nagement et d'Exploitation des Terres du Delta
 
ZEG 	 Zone Eco-G6ographique
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FICHE DINTERVENTION N" C12/CI3
 

THEME PRINCIPAL: Amelioration du cadre institutionnel
 

NOM DU PROJET
 

Appui institutionnel au service forestier/
 
Renforcement et extension du PDFR
 

OBJECTIFS
 

Objectif de d6veloppement
 

Renforcement de la contribution du secteur forestier dans la lutte contre la
 
d~sertification, la protection de l'environnement et la recherche de l'autosuffi­
sance alimentaire et 6nerg6tique des populations rurales.
 

Objectif imm6diats
 

Ob.jectif I
 

Elaboration d'un programme national de d6veloppement forestier en milieu
 
rural en tant que composante essentielle du Plan d'Action Forestier du S6n6gal
 
(PAFS) dans un contexte de gestion des ressources naturelles et des terroirs
 
villageois, programme r6alisable par et pour les populations rurales.
 

Objectif 2
 

Renforcement accru des capacit6s nationales en matibre de mise en oeuvre et
 
de suivi-6valuation de projets composant le programme national de d6veloppement
 
forestier en milieu rural.
 

JUSTIFICATIONS
 

Avec I'avbnement de la participation des populations dans les activit6s
 
forestibres, la Direction des Eaux et For~ts a d6ploy6, ces derni&res ann6es, de
 
gros efforts d'adaptation, d'une part dans le domaine de l'approche des populations
 
et d'autres part dans l'espace et dans le temps sur le plan de la maitrise des
 
actions.
 

Ces efforts d'adaptation se sont concrftis6s, dans le cadre de la premi~re
 
phase du Projet de D6veloppement de la Foresterie Rurale (PDFR), par la mise en
 
place au b6n6fice de ]a Direction des Eaux et For~ts, des Chasses et de la 
Conservation des Sols (DEFCCS) de structures additionnelles, A vocation horizonta­
le, venant en appui aux actions techniques jusqu'ici pilot6es par les divisions 
habituelles. 11 s'agit notamment du Bureau Information, Formation et Sensibilisa­
tion (BIFS) essentiellement charg6 de d6velopper le partenariat avec les 
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populations, du Bureau Suivi-Evalvation (BSE) dont le mandat consiste A animer un 
syst~me permanent de suivi et d'6valuation des actions et de la Cellule d'Am6nage­
ment de la Cartographie (CAC) qui s'att~le h l'am6nagement des terroirs villageois 
en vue d'une int6gration judicieuse des actions foresti~res dans l'espace rural. 
Ces structures commencent d6jA h g6n6rer des r6sultats porteurs de gros espoirs, 
notamment en ce qui concerne leur mise en forme et leur op6rationnalit6. I1 
convient de les renforcer davantage dans une perspective de leur meilleure 
imbrication avec les divisions techniques et de leur d6centralisation au niveau des 
d6membrements r6gionaux, d6partementaux et locaux du service forestier. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Poursuivre en les renforqant les actions d6jh entam6es durant la premibre
 
phase du PDFR,
 

- Aider la DEFCCS A se doter d'une cellule charg6e du d4veloppement des 
recherches d'accompagnement n6cessaires A la mise en oeuvre des diff6rents 
projets, et de la valorisation des r6sultats g6n6r6s par la recherche 
foresti~re, 

- D6ve]opper une strat6gie multim6dia dans le cadre de I'approche des
 
populations, notamment par ]a dynamisation de la radio rurale et des centres
 
r6gionaux de documentation,
 

- Renforcer les capacit6s des Inspections R6gionales des Eaux et For~ts (IREF) 
en matire de suivi-6valuation en les dotant des 6quipements et des 
ressources humaines n6cessaires. 

RESULTATS ATTENDUS
 

- R6sultat de la premibre phase du PDFR consolid6; 

- Programme National de D6veloppement Forestier en milieu rural 61abor6 et 
op6rationnel avec ses diff6rentes composantes th6matiqueset sa modulation en 
fonction des diff6rentes zones &co-g6ographiques; 

- Manuel de foresterie rurale r6dig6 et op6rationnel avec ses diff6rentes 
parties: approche, gestion de l'approche, vulgarisation, etc. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Etant donn6 son insertion dans les structures de la DEFCCS et le renforcement
 
de ces structures, le projet se situe h un niveau horizontal par rapport A tous les
 
projets op6ratnt sur le terrain. En d'autres termes, la DEFCCS va s'appuyer sur ce
 
projet pour pouvoir mener A bien sa mission de coordination, de supervision et de
 
suivi de I'ensemble des projets op6rant sur le terrain.
 

STRUCTURE NATTONALE DE MISE EN OEUVRE
 

- La Direction des Eaux et Forrts, Chasses et de la Conservation des Sols 
(DFFCCS). 
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BENEFICIAIRES
 

- La DEFCCS,
 
- Les Inspections des Eaux et For~ts,
 
- Les autres projets op6rant sur le terrain,
 
- Les Populations rurales, notamment les femmes.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 750.000.000
 

- Gouvernement 150.000.000
 

TOTAL F. CFA 1.000.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N" C14
 

THEME PRINCIPAL: Am6lioration du cadre institutionnel
 

NOM DU PROJET
 

Mise en place d'une division de la production
 
forestibres h la DEFCCS.
 

(Projet commun DEFCCS/DEMG).
 

OBJECTIFS
 

Obtenir une maitrise r6elle de l'aspect "offre" en produits ligneux pour line
 
meilleure planification de l'am6nagement des for~ts. Cela englobe: 

- l'organisation, le contr6le et suivi de 1'exploitation foresti&re, 

- l'6tahlissement de sch6mas directeurs d'approvisionnement des villes, 

- la modernisation du suivi et du contr6]e, 

- l'appui aux communaut6s rurales pour une prise en charge progressive de 
l'exploitation par les populations riveraines des for~ts. 

JUSTIFICATIONS
 

- Constat d'une disproportion entre les activit6s li~es la production 
forestihre et la taille de la structure charg6e de leur coordination et de 
leur pilotage au niveau national, 

- Dhfaut de statistiques fiables en la mati~re. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS (avec 6ch6ances de mise en oeuvre)
 

- Modification de 1'organigramme avant fin D6cembre 1992,
 

- Affectation du personnel requis 12/92,
 

- Recrutement personnel d'appui (informaticien) niveau local dis la mise en 
place du projet Energie II (Banque Mondiale). 
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RESULTATS ATTENDUS
 

- Amelioration de la connaissance du potentiel ligneux en vue de la planifica­
tion et du suivi de 1'exploitation forestihre et partant, un centrage de la 
politique forestihre en connaissance de cause. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Mise en place d'une 6quipe ayant les comp6tences n~cessaires, 
- Bonne coordination avec la Direction oe l'Energie charg6e de l'aspect 

"demande" de combustibles ligneux. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Ce projet constitue une condition de r~ussite de tous les autres projets li6s
 
au Bois/Energie.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux et Eaux (DEFCCS) et Direction de l'Energie, des Mines et
 
de la G6ologie (DEMG)
 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 284.900.000
 

- Gouvernement 40.000.000
 

TOTAL F. CFA 324.900.000
 

Dur6e du Projet: Trois (3) ans.
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENECAL
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FICHE D'INTENTION N' AP3
 

THEME PRINCIPAL: Am6nagement des for6ts naturelles
 
et production forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Appui aux communaut6s rurales pour la mise en oeuvre
 
des sch6mas directeurs d'am6nagement des ressources
 

forestibres
 

OBJECTIFS
 

- Mise h la disposition des populations rurales des outils techniques et des 
moyens materiels leur permettant de jouer un r6le d'impulsion, d'animation 
et de pilotage dans la gestion pr6sente et prospective des ressources 
forestibres de leur terroir, 

- Incitation des populations A la gestion participative des ressources 
forestibres par un 6largissement de leur r6le dans l'identification,
 
1'6valuation et 1'analyse des potentialit~s du milieu en tenant compte des
 
traditions locales dans le cadre des plans d'am6nagement.
 

JUSTIFICATIONS
 

La notion de mise en valeur durable des ressources est fortement pr6sente
 
dans la science foresti re et l'outil par lequel elle s'exprime par excellence est
 
l'am6nagement forestier. Or, sans des b6n~ficiaires impliqu6s et int6ress6s rien
 
ne se realise d'une mani~re durable (SENE, 1990). Cependant, la seule orientation
 
ou d6marche participative ne suffit pas. Les populations organis6es au sein des
 
structures repr6sentatives et institutionnalis6es, comme c'est le cas des
 
communaut6s rurales, doivent &tre suffisamment averties et form6es. Par ce
 
m6canisme, les populations auront b6n6fici6 d'une bonne grille de r6f6rence en
 
fonction de laquelle elles pourront analyser l'int6r~t et la priorit6 des moyens
 
qui leur sont offerts par rapport A leurs problhmes et leurs urgences.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Mise en place et montage du projet 1994
 

- Acquisition moyen logistique 1994 

- Etudes pr6liminaires 1994 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 
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- Information et sensibilisation des
 
populations 1995
 

- Installation et 6quipement p6pini6res
 
communauLaires 
 1995
 

- Alphab6tisation et formation 1995-1996
 

- Confection outils de gestion et de
 
planification 1995-1996
 

Plans de d6veloppement communautaires
 
agroforestier,
 
Plans d'am6nagement et de gestion des
 
for~ts naturelles et bois artificiels exploitables.
 

- Mise en place des organisations de relive 1996-1997
 
(groupements de producteurs forestiers,
 
GIE, etc.)
 

- Evaluation 1997
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Une dynamique favorable h l'auto-d6veloppement et h l'auto-gestion des 
populations a 6t6 cr66e,
 

- Les communaut6s rurales ont 6t6 mises dans de bonnes dispositions techniques
 
et mat6rielles pour se poser en v6ritables partenaires des organismes de
 
d6veloppement.
 

FACTEURS DE REISSITE 

- Une information et une sensibilisation des partenaires bien conduites, 

- Une r6elles prise en compte des aspirations et pr6occupations des popula­
tions,
 

-
 Le respect de l'esprit de partenariat,
 

- Une prise en compte des capacit6s d'absorption financibre des communaut~s 
rurales. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Les projets en cours devront, chacun au niveau de sa zone d'action apporter
 
son concours en matiL-re d'information, de sensibilisation, de formation et
 
6ventuellement de mise en place de groupements formels.
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 
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STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

- Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols (DEFCCS)
 

BENEFICIAIRES
 

- Communaut6s rurales,
 
- Organisations paysannes.
 

COUTS:
 

devises
 
Source F. CFA en $ US
 

- Bailleurs de fonds 3.774.904.056 13.827.488
 

- Gouvernement 132.275.000 2.991.670
 

- Autres: Communaut6s Rurales 127.000.000 465.201
 

TOTAL F. CFA 4.718.630,070 17.284.359
 

Dur6e du Projet: Quatre (4) ans.
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL
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FICHE D'INTENTION N" AP4
 

THEME PRINCIPAL: Am6nagement des for6ts naturelles et
 
production forestibre
 

NOM DU PROJET
 
Appui A la r6organisation de la production
 

forestihre
 

OBJECTIFS
 

- Mise en place d'un syst~me de contr5le et de suivi r6gulier, rigoureux et 
homog~ne sur l'ensemble du territoire national de l'exploitation forestibre 
a usage 6nerg6tique ainsi que les flux des combustibles ligneux afin de 
pouvoir 6valuer de manire continue et fiable, l'effet des mesures prises sur 
le secteur de l'6nergie domestique et de planifier de manibre plus rigoureuse 
les interventions dans le cadre de ]a politique 6nerg6tique et forestibre. 

JUSTIFICATIONS
 

- Disposer d'informations pouvant fournir des indications pr6cises sur la 
localisation de P'exploitation foresti~re et sur les consommations de bois­
energie des principales zones urbaines. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Mise en place d'une cellule "combustibles ligneux" au sein d'une Division
 
Production Foresti~re au niveau de la DEFCCS/MDRH avec des moyens humains et
 
mat6riels suffisants,
 

- Renforcement du personnel forestier pour le contr6le de l'exploitation, 

- R6forme de la proc6dure de d6livrance des titres d'exploitation foresti6re, 

- Etablissement de sch6mas directeurs d'approvisionnement en combustibles 
ligneux des grandes villes. 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Dans le court terme octroi des autorisations de coupe selon les superficies 
et en rapport avec les disponibilit6s en ressources forestibres exploitables 
des zones ouvertes A I'exploitation forestibre, 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 
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- Respect des chantiers de coupe d6limit6s dans le cadre des campagnes 
annuelle.s d'exploitation foresti~re. 

- Dans le moyen terme l'informatisation du suivi de l'ex6cution des quotas au
 
niveau r6gional et national permettant de disposer d'une comptabilit6
 
analytique des flux de combustibles ligneux,
 

- Une plus grande implication d'agents forestiers dans le suivi et le contr~le 
de l'exploitation foresti re. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Respect des textes r6glementant l'exploitation forestihre,
 

- Respect des chantie-q de coupe oh seront install6s les exploitants,
 

- Renforcement des moyens logistiques et humains affect6s A l'exploitation,
 

- Sch6mas directeurs d'approvisionnement en bois-6nergie des grandes villes.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

S'appuiera sur les r6sultats du projet Etablissement des Sch4mas Directeurs
 
d'Approvisionnement en bois-6nergie des grande
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

DEFCCS/MDRH.
 

COUTS:
 

Source 	 F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 350.000.000
 

- Gouvernement 	 Salaire et
 
charges de
 
fonctionnement
 

TOTAL F. CFA 	 350.000.000
 

Dur6e du Projet: Trois (3) ans.
 

PLAN DOACTION FORESTIER DU SENEGAL
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FICHE D'INTENTION N" AP5
 

THEME PRINCIPAL: Am~nagement des for~ts naturelles et
 
production forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Rationalisation de 1'exploitation forestibre
 
dans les zones Est et Sud
 

OBJECTIFS 

- Meilleure gestion des ressources naturel]es, 

- Accroissement des potentialit6s ligneuses, 

- P6rennisation de l'activit6, 

- Restauration des &cosystbmes d6grad6s, 

- Responsabilisation A terme des populations A l'exploitation des ressources 
de leurs terroirs. 

JUSTIFICATIONS
 

- Degradation 6volutive des formations naturelles due h l'impact de l'exploita­
tion acc6l6r6e des ressources, 

- Croissance d6mographiques entrainant une augmentation des besoins en produits 
forestiers, 

- D6sir croissant des collectivit6s locales A participer d'une manibre 
effective h ]'exploitation des produits de leurs terroirs. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS 

- Restructuration du service forestier et renforcement des moyens humain et 
mat6riels, 

- Evaluation exhaustive des potentialit6s par un inventaire appropri6 des 
formations naturelles, 

- Mise en place d'un systbme d'exploitation i partir d'un am6nagement, 

PLAN DI'ACTION FORESTIER DU SENEGAL
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- Protection des formations contre les facteurs de d6gradation (feux de 
brousse, surphturage), 

- Enrichissement des espaces d6grad6s (mise en d6fens, introduction d'esp~ces 
de valeur), 

- Formation: 

des agents de base,
 

des populations en vue de les responsabiliser dans la gestion des
 
ressources forestihres de leurs terroirs.
 

- Vulgarisation des proc6d~s d'6conomies d'6nergie (foyers am6lior6s) et des 
produits de substitution (gaz...), 

- Organisation des circuits de commercialisation. 

RESULTATS ATTENDUS:
 

A court/et moyen terme:
 

- Meilleure utilisation des ressources en rapport avec leurs possibilit6s,
 

- Am6lioration des formations naturelles,
 

- Restauration et organisation du march6 des produits forestiers,
 

- P~rennisation de l'activit6.
 

A long terme:
 

- Autosuffisance en produits forestiers,
 

- D6veloppement socio-6conomique durable.
 

FACTEURS DE REUSSITE 

- Acc6]4ration de la r~forme du code forestier, 

- D6veloppement d'un cadre de concertation entre tous les service intervenant 
en milieu rural pour la promotion d'un d6veloppement rural int6gr6. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Inventaire et am6nagement des ressources naturelles: 
PAFD, PICOGERNA,
 

- Protection des for~ts: PRPT,
 

- Formation des populations: PROBOVIL/Bakel, BIFS, PFDK, PRS.
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL
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STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE: MDRH/DEFCCS.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 675.000.000 90
 

- Gouvernement 75.000.000 10
 

TOTAL F. CFA 750.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans (renouvelable 3 fois)
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 
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FICHE D'INTENTION N' AP6
 

THEME PRINCIPAL: Am~nagement des for~ts naturelles et
 
production forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Sch6mas directeurs d'approvisionnement en
 
combustibles ligneux des grandes villes
 

OBJECTIFS
 

- Contribuer efficacement A la sauvegarde de l'environnement en localisant 
l'exploitation forestibre dans les zones les plus favorables d'une part, et 
d'autre part en effectuant les pr lhvement de bois selon les capacit6s de 
r6g6n6ration des zones de coupe, 

- Assurer un approvisionnement durable et efficace des populations des cinq 
villes les plus importantes (Dakar, Thibs, Saint-Louis, Kaelack ec Ziguin­
chor) ainsi que celles des zones semi-urbaines et rurales en combustibles 
ligneux, 

- Renforcer la capacit6 du service des Eaux et For~ts en matibre de gestion et 
de planification de l'exploitation des ressources ligneuses. 

JUSTIFICATIONS
 

- Ces sch6mas directeurs au niveau r6gional et national devront &tre 6tablis 
en 6troite collaboration avec les communaut6s rurales et les professionnels 
du charbon de bois. Ils serviront de base A 'organisation, h la r6glementa­
tion et au suivi des campagne d'exploitation forestibre ainsi qu'a la 
programmation des divers investissements correspondants. Ils seront 6tablis
 
6galement selon des priorit6s reposant notamment sur l'importance des
 
consommations de bois et les impacts environnementaux.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- L'6tablissement des sch6mas directeurs devra s'appuyer sur 6 axes principaux: 
1. Elaboration d'un zonage agro-socio-6conomique,
 
2. Evaluation des ressources en bois-6nergie,
 
3. Analyse de ia demande et des flux en bois-6nergie,
 
4. D~finition des cahiers des charges d'exploitation,
 
5. Etude des possibilit6s d'organisation villageoise,
 
6. Etablissement des sch6mas directeurs qui sera une synthbse des
 

rdsu]tats issus des diff6rents axes A partir d'une grille de d6cision
 
multi-critbres.
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL
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RESULTATS ATTENDUS
 

- Dans le court terme une r6elle incidence sur l'organisation des campagnes 
annuelles d'exploitation foresti~re en ce qui concerne la selection, la 
d6limitation et la hi6rarchisation des zones favorables h l'exploitation; la 
fixation des quotas, I'6tablissement des cahiers de charges d'exploitation 
sp~cifiques, la programmation des mises en exploitation et en d6fens de ces 
zones et des investissements correspondants,
 

- La mise au point de m6thodologies simples qui soient ais6ment utilisables 
pour l'6tablissement de sch6mas directeurs d'exploitation foresti6re au 
niveau d6partemental dans les r6gions couvertes par ]e projet et dans les 
autres r6gions et d6partement du pays,
 

- Dialogue triangulaire constructif entre le Service des Eaux et Forfts, 
communaut6s rurales et les professionnels du charbon de bois, 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Renforcement institutionnel ainsi que des moyens logistiques et humains,
 

- Modernisation et raffermissement du suivi et du contr6le de 1'exploitation 
foresti re, 

- Etablissement d'un nouveau r6gime de taxation qui soit une r6elle incitation 
A la mise en oeuvre et au respect des sch6mas directeurs d'approvisionnement. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS 

- II est une condition de r6ussite pour le projet de la fiche n' 7. 

STRUCTURE NATTONALE DE MISE EN OEUVRE: DEFCCS/MDRH
 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 450.000.000
 

- Gouvernement: Salaires et
 
fonctionnement
 

TOTAL F. CFA 450.000.000
 

Dur6e du Projel: Trois (3) ans.
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL
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FICHE D'INTENTION N" AP7
 

THEME PRINCIPAL: Am6nagement des forts naturelles et
 
production forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Diffusion des foyers am6lior6s
 

OBIECTIFS 

Objectifs de d6veloppement 

- Contribuer A freiner le processus de d6sertification par la protection, 
l'amelioration et l'exploitation rationne]le des formations forestihres. 

Ob.jectifs sp6cifiques 

- Introduirp et vulgariser l'utilisation des foyers am6lior6s tels que le 
SAKKANAL, le Fourneau DIAMBAR et les "3 pierres am6lior6es". 

- R6duire la connommation de bois de chauffe et charbon de bois au niveau 
national,
 

- R6duire la quantit6 annuelle de charbon de bois produite,
 

- Am6liorer les m6thodes de conservation du bois de chauffe et du charbon de
 
bois,
 

- Former des artisans A la fabrication de fourneaux am6lior6s et de femmes A
 
la construction des 3 pierres am6lior6es.
 

JUSTIFICATIONS
 

- Les op6rations pr6vues sont bas6es sur le fait que tous les rsultats de 
recherche ont prouv6 que les foyers am6lior6s pouvaient aider A 6conomiser 
beaucoup plus de bois de chauffe et de charbon de bois que les foyers 
traditionnels tels que Ie fourneau malgache et les 3 pierres traditionnelles, 

- Le plan directeur forestier pr6voit qu'en l'an 2.000 la production de charbon 
de bois serait de 1'ordre de 522.000 tonnes de charbon de bois, 

- L'utilisation des foyers am6lior6s par les m6nages permettrait de faire 
baisser ]a production et la consommation de charbon de bois et de bois de 
chauffe. 

PLAN DI'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 
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PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

16re ann6e:
 
Campagne publicitaire et formation des artisans A la fabrication de fourneaux
 
SAKKANAL et DIAMBAR et de femmes A la construction de "3 pierres am6lior6es
 
BAN AK SUUF,
 

2me A la 5&me ann6e: 
Vulgarisation au niveau national des foyers am6lior6s - am6lioration de la 
commercialisation et de la distribution du charbon de bois et du bois de 
chauffe. Campagne publicitaire continue. 

RESULTATS ATTENDUS
 

Court terme 

- Utilisation effective des foyers am6lior6s au niveau national, 

- Baisse de la production et de la consommation de bois de chauffe et de 
charbon de bois,
 

- Organisation efficiente de distribution des combustibles ligneux, 

- Formation d'artisans qualifi6s pour la construction des foyers am6lior~s, 

- Sensibilisation plus accrue du public A la conservation de l'environnement 
et plus particulibrement des formations forestibres.
 

Moyen et long terme
 

- Une gcstion rationnelle des formations forestihres au niveau national,
 

- Une meilleure maitrise de l'exploitation des for~ts.
 

FACTEURS DE REUSSITE 

- Mobilisation de personnel qualifi6 et de financements ad6quats, 

- Redynamisation du comit6 national de l'6nergie, 

- Maitrise de la production, commercialisation et distribution des combustibles 
ligneux (bois et charbon).
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Tous les projets de d6veloppement ayant trait A l'6nergie et A l'am6nagement 
des formations foresti6res. 

PLAN 'IACTION FORESTIER DIlSENECAL
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STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE 

Direction des Eaux et For~ts. 

BENEFICIAIRES 

B~n6ficiaires directs 

- Direction des Eaux et For~ts, 

- M6nages urbains et ruraux. 

Bk6flciaires indirects 

- Projets d'am6nagement, 

- Comit6 national de l'6nergie. 

COUTS: 

Source F. CFA % devises 

- Bailleurs de fonds 

- Gouvernement 

540.000.000 

60.000.000 

100 

TOTAL F. CFA 600.000.000 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans. 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 
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FICHE D'INTENTION N" AP8
 

THEME PRINCIPAL: Am6nagement des for8ts naturelles et
 
production foresti~re
 

NOM DU PROJET
 

Diffusion de la meule "Casamance".
 

OBJECTIFS
 

Freiner le processus de disertification en maximisant les rendements des 
meL']es de carbonisation par la formation au niveau de trois centres d'apprentissage 
de 2.160 "Charbonniers formateurs" 6voluant dans le secteur; avec comme cons6quence 
in r6duction de moiti6 des volumes de bois qui sont coup6s et transform6s chaque 
annie en charbon de bois par l'utilisation g6ndralis6e de In "meule Casamanqaise" 
qui a une rendemcnt pond6ral plus 6]ev6 que les meules traditionnelles. 

JUSTIFICATIONS
 

I.e Sn6gal, pays sah6lien o6 l'avenir de la for~t est fortement menac& du 
fait de ]a combinaison de piusieurs facteurs parmi lesquels: les feux de brousse, 
Ia s6cheresse, In baisse des productions agricoles et pnstorales ont acc6l6r6s In 
surexploitation de In for~t, atteignant en certains endroits un stade irr6versible. 
Le bois de chauffage et le charbon de bois sont les principales sources d'6nergies 
(60 % des besoins nationaux) soit environ, rien que pour le charbon contr616,
 
3.100.000 m3 de bois A couper et h transformer en charbon avec In meule tradition­
nelle qui utilise 1,5 A 2 fois plus de bois pour produire les m~mes quantit6s de 
charbon que Ia "meule casamangaise". 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Mise en place des trois centres de formation (6 mois apr&s la mise en place
 
du financement), 

- Equipement du projet (les huit premiers mois du projet), 
- Formation des charbonniers: 72 sessions de formation regroup6s trente 

stagiaire par sessions (6 mois aprbs le d6marrage),
 
- Recherche d'accompagnement (du 8e au 48e mois du projet),
 
- Suivi des formateurs (lOe mois A fin projet),
 
- Sensibilisation (d6but h fin projet).
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RESULTATS ATTENDUS
 

- Maitrise de la technique de carbonisation avec la meule casamance par 20% des
"sourghas" qui vont d6multiplier l'action de formation auprs des autres
"sourghas", 

- Sensibilisation des s~n~galais (surtout des paysans) sur les avantages qu'ils 
peuvent tirer de l'exploitation des produits forestiers en vue de leur 
insertion dans la fili~re h la place des guin6ens, 

- Economiser d'ici 'an 2005 un volume de bois de l'ordre de 38.220.000 m3 de
 
bois soit l'6quivalent de 52.354 ha de for~t et un investissement en
 
reboisement des parcelles qui devraient &tre coup6s de 26.177.000 F. CFA.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Fonctionnalit6 des centres de formation,
 
-
 Adh6sion des intervenants de Ia filihre "charbon de bois" h 1'innovation,
 
- D6livrance des permis de coupes et 
quotas non plus en quintaux de charbon
 

mais en st~res de bois,
 
- Conditionner I'octroi des qnotas A l'utilisation de la "meule casamangaise",
 
- Participation active des structures d6centralis~es de la Direction des Eaux,
 

Forts, Chasses et de Ia Conservation des Sols.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- foresterie rurale de Kolla (FRK),
 
- ]a miqe en valeur de la for~t de Dabo,
 
- le PRIMOCA de S6dhiou,
 
- Ia promotion et Ia protection des for~ts du Sud (PPFS).
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols (DEFCCS).
 

COUTS:
 

Source F. CFA 
 % devises
 

- Bailleurs de fonds 567.081.780 87,6%
 

- Gouvernement 80.000.000 12,4%
 

TOTAL F. CFA 647.081.780
 

Dur~e du Projet: Quatre (4) ans (renouvelables 3 fois).
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL
 

Fiches de projets
 



- 21 -

FICHE :'INTENTION N" AP9
 

THEME PRINCIPAL Am~nagement des forts naturelles
 
et production forestihre.
 

NOM DU PROJET
 

Amenagement et mise en valeur des mangroves
 
du Delta du Sine-Saloum et de Basse Casamance
 

OBJECTIFS 

Objectifs de d6veloppement 

AmEnagement et mise en valeur des mangroves. 

Objectifs sp6cifiques 

- Inventaire forestier sur 20.000 ha de mangroves du Sine Saloum et 20.000 ha 
de mangroves de Basse Casamance, 

- Etudes prbalables (socio-6conomiques, biophysiques), 

- Travaux d'am6nagement et de mise en valeur de: 

10.000 ha de mangroves du Sine Saloum,
 
10.000 ha de mangroves de Basse Casamance.
 

JUSTIFICATIONS
 

- Les mangroves constituent un 6cosyst me riche et diversifi6 et couvrent 
d'importantes superficies au Sine Saloum (environ 50.000 ha et en Casamance 
(environ 100.000 ha), 

- Ils constituent par ailleurs un 6cosystbme trbs fragile et trZs menac6 pour 
diverses raisons, 

- Exploitation anarchique des esp.ces ligneuses pour la production de bois
 
d'6nergie,
 

- Certains am6nagements agricoles et piscicoles et certains ouvrages d'art
 
(ponts, routes, barrages anti-sel) sont de nature h perturber 1'6cosystbme.
 
Les changements climatiques dont entre autres (le d6ficit pluviom6trique) ont
 
6galement entrain6 des perturbations du milieu.
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PROPOSITIONS D'ACTIONS 

- 16re et 26me anr6e: Inventaire forestier et 6tude pr6alable, 

- 3&me h la 56me ann6e: Am6nagement et mise en valeur de 10.000 ha pour la 
r6gion du Sine Saloum et 10.000 ha pour la r6gion de Basse Casamance. 

RESULTATS ATTENDUS 

Moyen terme 

- Inventaire de 40.000 ha de mangroves dans le Delta du Sine Saloum et en Basse 
Casamance, 

- Etudes pr6alables, socio-6conomiques et biophysiques r6alis6es, 

- 20.000 ha de mangroves du Sine Saloum et de Basses Casamance am6nag6s et mis 
en valeur, 

- Une 6quipe pluridisciplinaire rod6e (foresterie, agronomie, p6che et 
pisciculture, 6levage, sp6cialiste en t6]6d6tection et photographies
 
a6riennes, sociologie...
 

Long terme
 

- Une meilleure maitrise de l'exploitation des ressources naturelles, 

- Une gestion rationnelle de l'ensemble des ressources naturelles de 
1'6cosyst~me mangrove, 

- Aboutir A un d6veloppement durable et plus harmonieux. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Disponibilit6 des ressources financi~res et humaines,
 

- Maitrise de l'exploitation foresti~re incontr6l6e,
 

- Interdisciplinarit6 du projet,
 

- N6cessit6 de mettre en place une recherche interdisciplinaire qui permettrait 
d'6tablir des programmes de d6ve]oppement int6grant la foresterie, les 
p~ches, les activit6s agricoles, les sciences de l'environnement, 

- Nkessit6 d'une plus grande coh6rence des politiques de d6veloppement, ayant 
un impact sur l'6cosyst~me mangrove (pollutions, am6nagements hydro­
agricoles, piscicoles etc...) 
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RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Tous projets de d6veloppement ayant des incidences dans l'6cosyst~me mangrove 
notamment: 

Les projets forestiers d'am6nageinent des ressources naturelles,
 
Les projets d'am6nagements agricoles dans le Delta du Sine Saloum et
 
en Basse Casamance,
 
Les projets de p~che et pisciculture,
 
Les projets relevant de soci~t6s ou d'entreprises localis6es dans ces
 
zones.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux et For~ts.
 

BENEFICIAIRES 

B6n6ficiaires directs 

- Direction des Eaux et For6ts, 
- Populations riveraines. 

Bn6ficiaires indirects 

- Projets d'int6r~t national car il y aura une maitrise et meilleure gestion 
des ressources naturelles au service d'un d6veloppement durable, 

- Autres services pouvant b6n6ficier des retomb6es scientifiques et techniques 
des diff6rentes 6quipes de travail. 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 3.650.000.000
 

- Gouvernement 365.000.000
 

TOTAL F. CFA 4.015.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' APIO
 

THEME PRINCIPAL: 	Am6nagement des for&ts naturelles et
 
Production foresti~re
 

NOM DU PROJET
 

Renforcement et extension du PREMINA
 

OBJECTIFS 

Objectifs globaux 

- Une plus grande s~curit6 alimentaire, 

- Une intensification de la lutte contre la d6sertification. 

Objectifs spbcifigues 

- D~velopper les productions forestibres et agronomiques, 

- Promouvoir l'arboriculture fruitibre, 

- Am~liorer le rapport production/consommation de produits forestiers, 

- Adapter les actions foresti&res A l'agriculture et A l' levage traditionnels 
dans un contexte de d6veloppement global, 

- Impliquer concrbtement les populations dans les activit6s afin de tendre vers 
une meilleure gestion des ressources naturelles et une lutte plus efficace 
contre la d6sertification, 

- Dvelopper une politique forestihre de sauvegarder des ressources naturelles 
suivie par les populations et encourag6 par les structures rurales, 

- Am6liorer la strat6gie d'intervention du PREMINA sur la base des d6marches 
exp6rimentales et int6gr6es. 

JUSTIFICATIONS
 

Le PREMINA est un des volets du Programme d'Appui au D~veloppement de Podor
 
(PAD) dont l'objectif est de contribuer aux priorit6s du Gouvernement du S6n6gal
 
en renforgant la capacit6 productive du secteur priv6, en facilitant le d6sengage-
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ment progressif de l'Etat, en aidant A l'augmentation de l'autosuffisance 
alimentaire et en intensifiant la lutte contre la d6sertification. 

Cette objectif limit6 dans un premier temps au d6partement de Podor avec des
 
r6sultats jug6s plus ou moins satisfaisants doit 6tre 6tendu h toute la vall6e
 
pour donner suite aux propositions contenues dans le Plan Directeur de D6veloppe­
ment Int6gr6 pour la Rive Gauche de ]a Vallee du Fleuve S6n6gal (PDRG) qui pr6voit:
 

- l'implantation de brise-vent dans les am6nagements et ce, de fagon syst6mati­

que,
 

- le reboisement des terrains d6laiss6s, 

la constitution de boisements villageois en relation avec les cultures de
 
d6crue,
 

- la protection de l'environnement par des mises en d6fens actives et 
concert6es de ]'espace sylvo-pastorale, une gestion du patrimoine 6cologique, 

- la promotion des 6nergies de substitution, 

- la production ligneuse. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

Actions 1993 - 2004 Superficie (ha)
 

Te- - Walo
 
- Brise-vents autour des p6rim~tres
 

agricoles 20.000 km
 
- Reboisements p6rimbtres irrigu6s 24.000
 
- Plantations forestihres irrigu6es 1.000
 
- Fixation des berges 5.000
 
- R6g6nration et reconstitution des
 

for~ts de Gonaki6 26.000
 

Terres Walo et Di6ri
 
- Boisement villageois (irrigu6s) 6.000
 
- Plantation d'arbres fruitiers
 
- Activit6s DRS/CES 10.000
 
- Reboisement le long des axes routiers 600 km
 

Terres Di6ri
 
- Fixation des dunes 20.000
 
- Boisements villageois autour des fora­

ges, point d'eau 50.000
 
- Reconstitution des zones bois6es 25.000
 
- Am6nagement forestier des cuvettes du
 

Fvrlo non utilis6es pour
 
l'agriculture (3%) 94.500
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Actions 1993 - 2004 Superficie (ha)
 

Am6nagement agro-sylvo-pastoraux 50.000 
- Am6nagement des peuplements naturels 

du Di6ri 
- Amelioration des phturages du Di6ri 

(autour des forages) 
- Mise en d6fens et revalorisation des 

phturages ligneux (Ferlo) 
- Am6nagement agro-sylvo-pastoraux

(Walo et Di~ri)
 

Les actions propos6es ici sont celles pr6vues par le PDRG dont les actions 
foresti~res doivent se r6aliser pendant les p6riodes "pause" (1992-1995) et 
"construction" (1996-2002).
 

11 serait plus r~aliste de pr6voir la r6alisation de ces actions sur une
 
p6riode de 12 ans (1993-2004).
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Protection des cultures sur 164.500 ha et am6lioration des rendements 
agricoles, 

- D6veloppement d'une politique foresti~re de sauvegarde des ressources 
naturelles suivie par les populations et encourag6e par les structures 
rurales, 

- Inversion de la tendance actuelle de l'exploitation "mini~re" des espaces 
forestiers pour satisfaire 70% des besoins de la populations. La production 
annuelle de bois devrait atteindre 430.000 tonnes h l'horizon 2017. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Nombre de kilom~tres de brise-vents implanitks et taux de r6ussite, 

- Superficies couvertes par les reboisements intensifs, semi-intensifs, mise 
en d6fens et taux de r6ussite ou taux de r6g6n6ration, 

- Nombre de villages ou de groupement encadr6s, 

- Prise en charge de certaines actions par les populations dans le cadre par 
exemple d'un programme de co-investissement. 
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STRUCTURE DE MISE EN OEUVRE 

Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols. 

COUTS: 

Source F. CFA % Devises 

- Bailleurs de fonds 80.000.000.000 

- Gouvernement 16.000.000.000 

TOTAL F. CFA 96.000.000.000 

Dur~e du Projet : Douze (12) ans.
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FICHE D'INTENTION N' API1
 

THEME PRINCIPAL: Am~nagement des for~ts naturelles et
 
production forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Projet bois de villages et reconstitution des for~ts
 
class6es de gonaki6 dans la Moyenne Vall6e du fleuve
 

S 6ngal (renforcement)
 

OBJECTIFS
 

- D6veloppement d'une politique d'conomie d'6nergie (Foyers am6lior6s et 
autres fourneaux A consommation r6duite). 

- Reconstitution d'un environnement propice aux activit6s sociales et 
agricoles. 

- Contribution A la satisfaction des besoins de la population en bois de feu 
et de service et cr6ation de sources compl6mentaires de revenu.
 

JUSTIFICATIONS
 

La vall6e a connu de grands changements kcologiques, ces dernibres d6cennies:
 
Face au manque de plan d'am~nagement forestier des for~ts class6es, h la pression
 
agro-pastorale des autochtones et au changement important du climat, l'on a
 
remarqu6 une r6gression nette de la couverture forestibre. C'est dans ce cadre que
 
le PROGONA a vu le jour pour contribuer h la r~alisation d'un programme coh6rant
 
de d6veloppement agro-sylvo-pastoral et des conditions favorables h la r6alisation
 
des objectifs nationaux.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS (avec 6ch6ances de mises en oeuvre de l'aprZs-barrages).
 

D'ici la fin de la 2" phase pr6vue en f6vrier 1994, le projet compte
 
r6aliser:
 

- Approche participative en matibre de gestion des for~ts class6es de gonaki6s. 

- Constitution de groupements de gestion forestibre villageoise viables.
 

- Am6lioration de l'approvisionnement en bois des populations.
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RESULTATS ATTENDUS
 

- Approche participative en matibre de gestion des for~ts class6es de gonaki6s. 

- Constitution de groupements de gestion foresti~re villageoise viables. 

- Amelioration de l'approvisionnement en bois des populations. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Disponibilit6 d'un plan de restauration et gestion A court terme de 5.000 ha 
de for~ts class6es accept6 par les populations. 

- Existence de 10 groupementr de gestion forestibre villageoise viables (7 h 
Podor, 3 A Dagana et Matam). 

- Production de 15.000 m3 de bois et cr6ation de 1.000 ha nouveaux de gonaki6s.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Le projet est entrain d'intensifier ses efforts de collaboration avec les
 
intervenants de la Val16e. Des contacts 
sont notamment entrain d'6tre formalis6s
 
avec la SAED et le PERMINA. L'6laboration en cours d'un sch6ma type d'am6nagement
 
participative pour la forbt class6e de Niandane offre encore un cadre plus vaste
 
de collaboration et de renforcement de la compl6mentarit6 avec les structures
 
inipliqu6es dans la gestion de !a va]]6e.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For~ts, Chasses et Conservation des Sols (DEFCCS).
 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

Bailleurs de fonds 2.371.190 89,2 %
 

Gouvernement 285.480 10,8 %
 

TOTAL 2.656.670
 

Dur6e du Projet : phase de 4 ans
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FICHE D'INTENTION N" AP12
 

THEKE PRINCIPAL: 	Am6nagement des for6ts naturelles
 
et production forestibre.
 

NOM DU PROJET
 

Gestion des parcours dans la zone sylvo-pastorale
 

OBJECTIFS 

- R6habilitation de l'6cosystbme sylvo-pastoral, 

- Intensification des productions primaires, 

- Am6lioiation des productions secondaires pour une production soutenue de 
produits de qualit6, 

- Consolidation des structures de gestion des forages pastoraux et cr6ation de 
structures locales de maintenance. 

JUSTIFICATIONS
 

- La disponibilit6 des prot6ines animales reste insuffisante au S6ngal,
 

- La surchage des paturages du Ferlo d6passe a conduit A une d6gradation de 
I'6cosystbme, 

- Le march6 du b6tail, malgr6 les mesures l6gislatives qui sont prises, est 
parsem6 de multiples interm6diaires qui gonflent consid6rablement le coat de 
la viande aux consommateurs, 

- La productivit6 des pfturages a consid6rablement baiss6 tant en quantit6
 
qu'en qualit6. L'herbe des pAturages, si elle est disponible, devient vite
 
grossi6re et ne peut assurer les seuls besoins d'entretien des troupeaux,
 

- A l'instar du forage de Widou-Thingoly ceintur6 par des p6rim~tres de mise 
en d6fens, les populations des autres forages ont compris le b6n6fice de tels 
p~rim~tres et en sollicitent 1'extension, 

- Les forages tombent fr6quemment en panne, surtout dans les moments ob 
l'abreuvement du b6tail pose des probl&mes, et leur r6paration tarde en 
g~n6ra], 

- Le destockage des veaux pose des problhmes pour leur Age trbs jeune et les
 
prix du march6 peu incitatifs,
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- Le Sud de la Zone Sylvo-pastorale est mieux arrose par les pluies et permet 
des cultures fourrag~res sous pluies. En aval, dans la Vall6e du Fleuve 
S6n6gal, les barrages permettent des cultures irrigu~es. La multiplication 
de semences fourrag~res peut 6tre envisag6e A ces deux niveaux, d'autant plus 
que ces semences se rar6fient d'ann6e en ann6e.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Etudes du milieu, information-sensibilisation et recensement des besoins,
 

- Prot6ger, A grande 6chelle, des terroirs pastoraux par des haies vives 
d'6pineux efficaces (Acacia mellifera). 

- Vulgariser, A grande 6chelle, la culture de ni6b6 fourrager et la fenaison, 
pour permettre de r6aliser le r66levage des veaux "in situ". 

- Crier des centres de multiplication de semences dans le Sud de la zone sylvo­
pastorale et dans la vall6e du fleuve pou p6renniser l'op~ration cultures 
fourrag~res et apporter, A court terme, des revenus substantiels aux 
partenaires engag6s dans cette entreprise. 

- RMaliser des parcelles villageoises de r66levage regroupant, pendant deux 
ann6es, les veaux d6stock6s pour leur permettre d'acqu6rir un poids optimal 
de commercialisation. 

- Cr6er, par arrondissement, des brigades de maintenance des forages pilot6es
 
par des m6caniciens di6s6listes.
 

- D6velopper un volet de formation et de sensibilisation dot6 de moyens 
ad6quats, pour une ouverture des masses sur les techniques nouvelles 
d'intensification de l'61evage. 

- Conqu6rir les march6s ext6rieurs int6ress6s par la consommation de veaux de
 
lait et abr6ger le march6 local de ]a commercialisation du b6tail, au profit
 
des producteurs.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Le b6tail ne souffre plus de malnutrition et de sous-alimentation en saison 

s6che,
 

- Les productions animales sont am6lior6es, 

- Des ressources pastorales nouvelles sont cr66es,
 

- La chaine de commercialisation de la viande est r6duite h sa plus simple 
expression et elle devient accessible A toutes les bourses, 

- Les 6leveurs tirent un grand profit de leurs troupeaux,
 

- Des veaux de lait sont export6s du pays,
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- Les piturages du Ferlo sont d6congestionn6s d'une forte pression de b6tail, 

- L'4cosyst~me est r6habilit6, 

- De nouveaux modes d'61evage, permettant aux diff6rents groupes de mieux g6rer 
l'aire de desserte de leurs forages, sont pratiqu6s, 

- Le mouvement brownien de b6tail n'est plus observ6 et les feux de brousse 

consid6rablement r6duits,
 

- Les fr6quentes et longues pannes de forages ne sont plus observ6es,
 

- La culture de ni6b6 fourrager est pratiqu6e h grande 6chelle.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Disijonibilit6 des intrants et moyens dans les d6lais,
 
- Groupes cibles bien identifi6s et atteints,
 
- Bonne motivation du personnel d'encadrement,
 
- Facilitation aux producteurs pour l'acquisition de cartes de marchands du
 

b~tail ou de chevillards,
 
- Bon fonctionnement des forages.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS 
- Projet S6n6galo-Allemand d'Exploitation Agro-sylvo-pastorale dans le Nord du 

S6n6gal, 

- Soci6t6 de D6veloppement de l'Elevage en Zone Sylvo-pastorale (SODESP), 

- Projet d'Appui aux Projets d'Elevage (PAPEL). 

STRUCTURE NATTONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, Forts, Chasses et de la Conservation des Sols (DEFCCS).
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 1.000.000.000
 
- Gouvernement 175.000.000
 

TOTAL F. CFA 1.175.000.000
 

Dure du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N" AP13
 

THEME PRINCIPAL: 	Am6nagement des for~ts naturelles et
 
production forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Ouverture des pare-feux dens la zone sylvo-pastorale
 

OBJECTIFS
 

R~habiliter le r6seau de 2.460 km de pare-feu de la zone sylvo-pastorale en
 
vue de garantir la saison sbche les r6serves fourragbres des r6gions du Nord. Le
 
projet disposera de mat6riel d'intervention et de moyens logistiques qui lui
 
permettrons d'ex6cuter de programme annuel d'entretien du r6seau et d'extinction
 
des foyers d'incendie.
 

JUSTIFTCATTONS
 

- N~cessit6 de protection des for~ts et des r~alisations des grands projets de 
reboisement des dix dernibres ann6es, 

- Une augmentation des combustibles iigneux et du bois de service. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

16re ann6e: Acquisition du mat6riel, .alisation des pare-feux, mise en place
 
de la logistique, r6organisation des structures, de mariage du projet 6 mois.
 

26me, 3&me ann6e:
 
- Organisation active, sensibilisation des comit6s de lutte contre les feux de
 

brousse,
 
- Formation des paysans aux m6thodes de lutte contre les feux de brousse,
 
- Int6gration des structures du projet dans les programmes de d6veloppement des
 

communaut~s rurales,
 
- Evaluation et r6organisation 6ventuelle.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Protection des phturages et de la v6g6tation arbor6e, donc d6veloppement des
 
activit6s pastorales,
 

- Protection du b6tail, des r6coltes de la faune et des vies humaines,
 
- Am6lioration des conditions de vie des populations.
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FACTEURS DE REUSSITE
 

- Mise A temps des fonds de la contre partie s~n6galaise et des bailleurs de
 
fonds,
 

- Obtention rapide des exon6rations,
 
- Simplification des normes et proc6dures de gestion.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Appuis des autres projets en inoyens m~canique, transport de plants, 
organisation des populations en comit6s charg6s de lutter contre les feux et 
les criquetE. 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols.
 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 3.500.000.000
 

- Gouvernement 500.000.000
 

TOTAL F. CFA 4.000.000.000
 

Dur6e du Projet : Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N" AP14
 

THEME PRINCIPAL: 	Am6nagement des for ts naturelles et production
 
forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Restauration des gommeraies (projet nilote)
 

OBJECTIFS
 

Objectif de d6veloppement
 

Relhvement de la production nationale de gomme arabique en vue d'une 
am6lioration sensible des revenus des populations de la zone sylvo-pastorale, d'une 
contribution significative A l'6conomie nationale et A la restauration de 
l'6quilibre 6co]ogique de la zone. 

Objectifs imm6diats
 

Obectif I
 

Revalorisation du gommier en tant que moyen de diversification des revenus
 
des populations de ]a zone sylvo-pastorale en plus de la zone, avec possibilit6
 
d'exploitation et de commercialisation de la gomme arabique.
 

Objectif 2
 

Renforcement du potentiel ligneux de la zone avec la multiplication d'il6ts
 
forestiers constitu6s par des populations villageoises des zones de campements.
 

JUSTTFICATIONS
 

La gomme arabique figure parmi les produits d'exportation du S~n6gal, et a
 
apport6 une contribution appr6ciable a 1'6conomie nationale. Le S~n6gal a du reste
 
6t6 pendant longtemps le deuxibme producteur mondial aprbs le Soudan.
 

Mais, avec l'impact n6gatif de la s cheresse sur ]a strate arbor~e de la zone
 
sylvo-pastorale, l'Acacia senegal, espbce productrice de la gomme, a connu une
 
regression dramatique qui s'est traduite par une chute vertigineuse du niveau de 
production. Du m~me coup, l'on a assist6 A une destabilisation de l'6quilibre 
sylvopastora] 6tant donna Ia r6duction de la capacit6 de charge du milieu. 

Parmi les actions susceptibles de renverser cette tendance, les reboisements 
et notamment In restauration des gommeraies apparaissent comme pouvant jouer un 
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r6le d6terminant. L'exp6rience initi6e au niveau de la station de Mbiddi a pu
 
g~n~rer des r6sultats prometteurs. Cependant, avec le manque de suivi des
 
r6alisations du A la faiblesse des financements n6cessaires, l'exploitation de tels
 
r6sultats a fait longuement d6faut. II convient alors d'entreprendre une
 
redynamisation de cette experience et par cons6quent de la station en cherchant A
 
consolider les acquis et en proc6dant A la recherche de moyens plus performants
 
devant d6boucher sur des possibilit6s de r6g6n6ration de tels peuplements.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Amener les populations d'61eveurs h mettre en place et h multiplier des 
plantations villageoises dans les zones de campements s6dentaires; 

- Reprendre, au besoin par des actions en r6gie, les boisements aux environs 
imm~diats des forages pour accroitre les possibilit6s de production de gomme, 
mais aussi de fourrage et de bois de chauffe; 

- R6habiliter le centre expdrimental de reboisement de Mbiddi pour en faire un 
centre permanent d'excellence du gommier, avec des activit6s multiples 
destin6es A assurer la promotion du gommier et de la gomme arabique; 

- Amener les populations d'61eveurs A rendre plus performantes les techniques 
d'entretien et d'exploitation des gommeraies, dans une perspective de 
production durable; 

- Poursuivre les ictions de recherche initi~es l'Acacja senegal poursur 
augmenter l]es chances de r6ussite des plantations dans les nouvelles 
conditions 6cologiques de la zone. 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Bosquets d'Acacia senegal cr66s, et entretenus A titre d6monstratif, dans les 
zones de campements et aux environs des forages;
 

- Centre exp6rimental de rehoisement de Mbiddi r6habilit6 et reprenant ses 
activit6s pour la promotion du gommier;
 

- Populations d'6leveurs sensibilis6es sur l'importance de l'installation de 
bosquets de gommier, de leur entretien et de l'exploitation du gommier sur
 
une base durable, en complement avec leurs activit6s traditionnelles
 
d'6levage;
 

- Techniques de s6lections de vari6t6s performantes, d'entretien et de saign6e
 
mises au point;
 

-
 R6sultats des premihres actions de recherche mis A jour et revaloris6s.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Le projet en question aura un r6le pilote A jouer sur l'ensemble de la zone
 
sylvo-pastorale. C'est dire que tous les projets op6rant d6jA dans la zone (PREMINA

volet Di6ri par exemple) ou devant y intervenir doivent pouvoir s'appuyer sur les
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r~sultats g6n6r~s par les activit~s du centre r~habilit6, pour proc~der h leur 
multiplication h grande 6chelle. 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE 

La Direction des Eaux et For6ts devrait pouvoir reprendre ce centre, en y 
affectant son personnel et en travaillant en 6troite collaboration avec la DRPF. 

BENEFICTAIRES
 

- DEFCCS,
 
- DRPF
 
- Divers centres de recherche
 
- Autres projets op6rant dans la zone
 
- Populations d'6leveurs.
 

GOUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 500.000.000
 
- Gouvernement 100.000.000
 

TOTAL F. CFA 600.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N" AP15
 

THEME PRINCIPAL: Am6nagement des forts naturelles et production
 
forestibre.
 

NOM DU PROJET
 

Am~nagement et gestion des for~ts class6es du Sud:
 
Diatouma et Diatouma (Kolda)
 

OBJECTIFS
 

- Assister et int6grer les populations locales dans l'utilisation et la gestion 
rationnelle des ressources naturelles renouvelables pour un d6veloppement 
durable, 

- R6aliser l'autosuffisance alimentaire. 

JUSTIFICATIONS
 

- D~gradation progressive de l'environnement,
 
- Baisse consecutive des rendements des cultures,
 
- Exode rural,
 
- Paup6risation croissante des masses rurales,
 
- D~sarticulation du systbme de production rural.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

A court terme
 

-- Restauration du couvert v6g6tal de l'habitat faunique par reboisement et/ou
 
mise en d6fens,
 

- Sensibilisation pour la lutte contre les feux de brousse,
 

- Formation des populations aux technologieq appropri6es,
 

- Vulgarisation de techniques culturales adapt6es.
 

A moyen terme 

- Introduction de la foresterie a l'6cole, 
- Exploitation rationnelle du cheptel, 
- Construction de magasins c6r6aliers, 
- Am6nagement des massifs forestiers et des terroirs. 
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A long terme
 

- Cr~ation des pharmacies v6t6rinaires villageoises.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Densification du couvert v6g6tal,
 
- R6duction sensible des feux de brousse,
 
- Cr6ation d'unit6s pastorales,
 
- Restauration de la fertilit6 des sols.
 

FACTEUI.S DE REUSSITE
 

- Populations solidaires de la gestion de leur environnement, 
- Augmentation de la productivit6 des champs de culture, 
- Existence d'un circuit d'6coulement des produits forestiers exploit6s sur la 

base d'un rendement soutenu. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Projet d6veloppement approche int6gr6 noue des relations avec les structures
 
d'encadrement du monde rural.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, Forts, Chasses et de la Conservation des Sols.
 

BENEFICTAIRES
 

- Populations des communaut6s rurales de Dioulacolon, Sar6 Bidji, Bagadadji, 
Ndorna et Fafacourou. 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 200.000.000
 
- Gouvernement 50.000.000
 

TOTAL F. CFA 250.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' AP16
 

THEME PRINCIPAL: Am6nagement des for&ts naturelles et production
 
forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Restauration/Sauvegarde des palmeraies et r6neraies
 
du Sud (Inventaire des palmeraies)
 

OBJECTIFS:
 

- Assurer la r6gdn6ration des palmeraies 4 Borassus et A Elaeis dans le but 
d'augmenter les revenus des populations et d'am6liorer leur cadre et 
condition de vie, 

- La qualit& des palmeraies A Elaeis pourrait 6tre am6lior6e par une introduc­
tion d'espbces s6lectionn6es. 

JUSTIFIrATIONS
 

L'extension des terroirs, la croissance d6mographique et la salinisation des
 
bas-fonds par l'avanc6e de ]a langue sal6e font que les palmeraies A Borassus et
 
A Elaeis sont de plus en plus dtgrad6es. Quant A cette derni6re, son caractbre
 
sauvage fait qu'elle a une product-on trbs faible d'oi la n6cessit6 de l'am6liorer.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

]&re ann6e
 
Photographie a6rienne, Inventaire biophysique (for~ts, sols et eaux et
 

sensibilisation populations.
 

2&me ann6e
 
D6marrage des essais de rdg6n6ration de la roneraie par mise en d6fens,
 

ddtermination des palmeraies A Elaeis A am6liorer et d6but des semis en p6pinibres
 
des semences de palmier A huile am6lior6es.
 

Poursuite sensibilisation des populations.
 

36re ann6e
 
Productions d'espbces enrichissantes du sol (Acacia mangium ou Auriculi­

formis) et d6but des op6rations de plantation au champ des palmiers A huile en
 
association avec les acacia.
 

D6but des op6rations d'am6nagement de la ronerale.
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46me ann6e
 
Elaboration des plans de gestion.
 

56me ann6e
 
Exploitation et Evaluation.
 

RESULTATS ATTENDUS:
 

Augmenter le revenu et le niveau de vie des populations concern6es par: 

- le relbvement de la productivit6 des palmiers h huile am6lior6s et l'utilisa­
tion du r6nier comme bois de service dans l'habitat rural, 

- le d6veloppement de l'artisanat local avec les produits du r6nier, 

- h long terme, implantation d'unit6s industrielles de traitement de l'huile 
de palme. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- R6ceptivit6 des populations h l'am6nagement des palmeraies,
 
- Gestion et utilisation des palmeraies par les populations,
 
- Mise en oeuvre des plans de gestion 6labor6s.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Projet de Protection des For~ts du Sud; Foresterie Rurale de Kolda,
 
- Projet Int6gr6 de la Moyenne Casamance (PRIMOCA).
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE 

Direction des Eaux, Forfts, Chasses et de la Conservation des Sols (DEFCCS). 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 1.250.000.000 90
 
- Gouvernement 250.000.000 10
 

TOTAL F. CFA 1.500.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans renouvelables.
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FICHE D'INTENTION N" AP17
 

THEME PRINCIPAL: 	 Am~nagement des for~ts naturelles et production
 
forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Am6nagement des for~ts naturelles et gestion
 
des terroirs villageois dans la zone Est
 

OBJECTIFS
 

Objectif de d6veloppement
 

Accroissement de la production de la production agricole sur une base
 
durable, promotion et utilisation rationnelle des terroirs villageois et des
 
formations forestibres naturelles.
 

Objectifs imm~diats
 

- R6duction du d~frichement incontr6l6 des forfts et am6lioration de la qualit6 
de vie des populations rurales; 

- Introduction de pratiques agroforestibres appropri6es en int6gration avec la 
gestion des formations forestibres naturelles. 

JUSTIFICATIONS
 

Parmi les probl~mes les plus critiques affectant les forfts naturelles de la 
zone Est du pays, on peut relever l'introduction de changements et d'am6liorations 
des systbmes de production agricole et pastorales. Les surfaces forestibres sont 
ainsi soumises a des d6frichements intenses qui consacrent un recul inqui6tant des 
ressources. Ces d6frichements font peser de graves menaces sur la fertilit6 des 
terres, c, qui entr.,- la diminution de la production et la d6gradation du Vilieu. 
Il convient de r,,. 'rser cette tendance en envisageant une d~marche int~gr6e 
d'am6lioration et 6t- gestion des forts naturelles et des terroirs villageois. Cela 
participe de la n6cessit6 de pr6server ces for&ts naturelles pour leur permettre
 
de jouer un r6le vital dans le d6veloppement des communaut6s locales, notament en
 
garantissant la skcurit6 alimentaire, en contrihuant aux syst~mes agricoles et
 
pastoraux et en prot6geant la stabilit6 de l'environnement.
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PROPOSTIONS D'ACTIONS
 

- Evaluation des ressources foresti~res et planification de l'utilisation des 
terres en tant que pr6alable la recherche et A l'am6nagement; 

- Elaboration de plans d'am~nagement des for~ts et des terroirs villageois, en 
relation avec les populations; 

- Renforcer la production agricole en associant les pratiques agricoles et des 
mesures de protection telles que les rideaux-abris, les brise-vent, des 
ressources forestihres; 

- Promouvoir le d6veloppement de l'agroforesterie par l'am6lioration deE 
syst~mes et pratiques existants et l'introduction de nouvelles technologies. 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Plans d'am6nagement des for~ts naturelles existants;
 

- Sch6mas de gestion des terroirs villageois 6gablis;
 

- Empihtement et pression sur le domaine forestier sensiblement r~duits;
 

- Taux de couverture v'g6tale accru;
 

- Syst~mes de productions agricole, animale et foresti~re am6lior6s.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Adh6sion et implication totale des populations dans toutes les actions 
entreprises tant au niveau des for~ts naturelles que dans les terroirs 
villageois ; 

- Sensibilisation accrue des pouvoirs politiques au r6le de la for6t dans 
l'utilisation durable de In base de ressource. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Ce projet devra faire partie du programme national de d6veloppement de la 
foresterie rurale qui sera une composante essentielle du Plan d'Action Forestier 
du S6n6gal (PAFS). 11 contribue A l'apport de tous les projets de foresterie rurale 
dans la r6alisation de ce programme. I1 sera donc 1i6 h ces projet par les m6mes 
approches et les m~mes m~thodologies d'intervention, bien qu'il soit adapt6 aux 
caract6ristiques et r6alist6s de la zone 6cog6ographique qui lui servira de cadre. 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

.La Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols
 
(DEFCCS).
 

PLAN DI'ACTION FORESTIER DU SENEGAL
 

Fiches de projets
 



- 44 -

BENEFICIAIRES
 

- La DEFCCS
 
- Les populations rurales de la zone Est, notamment les femmes.
 

COUTS
 

Source F. CFA Z devises
 

- Bailleurs de fonds 2.000.000.000
 

- Gouvernement 300.000.000
 

TOTAL F. CFA 2.300.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N" AP18
 

THEME PRINCIPAL: Am~nagement des for~ts naturelles et production
 
forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Programme int6gr6 de conservation et de gestion
 
des ressources naturelles (PICOGERNA)
 

(D~veloppement et extension)
 

OBJECTIFS
 

- Doter le Sn6gal des outils n6cessaires h I'61aboration d'une politique 
nationale coh6rente de gestion rationnelle et dtcentralis6e des ressources 
naturelles, 

- Promouvoir le d~veloppement int6gr6 des syst'mes de production agricoles, 
sylvicoles et animales dans le cadre de 1'am6lioration et la sauvegarde du 
potentiel naturel h travers une maitrise du d6veloppement local. 

JUSTIFICATIONS
 

- Faibles performances des projets sectoriels,
 

- Maintien des acquis de la phase pilote et transfert progressif aux popula­
tions organis6es,
 

- Recherche de modbles de d6veloppement int6gr6& et d6centralis6 compte tenu 
des multiples pressions exerc6es sur les ressources naturelles dans cette 
zone charnibre entre l'agriculture, 1'6levage" et les for&ts qu'est le 
Centre-Est. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Maintien des acquis de la phase pilote: 1997
 

- Choix 61argi des communaut6 rurales cibles: 1993
 

- D61imitation des unit6s agro-sylvo­
pastorales (UASP) couvrant toute la
 
partie Est du pays: 1993
 

- Gestion communautaires des Ressources
 
naturelles dans les UASP: 1997
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- Am6nagement des terroirs villageois dans
 
les CR du Centre-Est: 1997
 

- Analyse des politiques de Gestion des
 
Ressources naturelles: 1993
 

- Capitalisation des legons d'exp6rience: 1993
 

- Am~nagement test de la forft de Koussanar
 
et de Koumpentoum: 1993
 

- Schema directeur de l'utilisation des
 
Ressources naturelles dans le Centre-Est: 1993
 

- Extension du programme dans tout le pays: 
 1997
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Populations rurales et collectivit6s locales impliqu6es dans la gestion des
 
ressources naturelles,
 

- Initiatives priv6es amorc6es,
 

- Terroirs villageois am6nag6s dans les CR test,
 

- Politique de gestion rationnelle des ressources naturelles 6labor6e,
 

- Futur PICOGERNA formul6 et mis en oeuvre.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Volont6 politique,
 

- Prise en charge motiv6 du d6veloppement par les populations,
 

- Disponibilit6 des moyens de fonctionnement et d'ex6cution du Programme,
 

- Prise en compte des acquis des autres projets et ONG.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Harmonisation des approches par des visites organis6es,
 

- Visites inter-groupements avec d'autres partenaires encadr~s par d'auties 
projets et ONG,
 

- Implication A des S6minaires-stages de formation en rapport avec d'autres 
projets et ONG,
 

- Capitalisation des legons d'exp6rience sur le terrain.
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STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Minist~re du D6veloppement Rural et de l'Hydraulique.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 2.500.000.000
 
- Gouvernement 250.000.000
 
- Autres : Communat6s rurales 25.000.000
 

TOTAL F. CFA 2.775.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHES D'INTENTION N" AP19/AP20
 

THEME PRINCIPAL: Am~nagement des for~ts naturelles et production
 
forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Valorisation des produits forestiers/
 
Appui au d6veloppement de la PME du secteur
 

forestier
 

OBJECTIFS
 

L'objectif est de valoriser les ressources naturelles forestihres en
 
organisant et en appuyant les interventions dans le domaine, en particulier les PME
 
en matibre de production, collecte, transformation, distribution et promotion.
 

JUSTIFICATIONS
 

Le S6n6gal compte plus de 70 espbces foresti~res h usages oultiples connues
 
et exploitdes par les populations. Au-delh des agressions contre 1'environne~nent,
 
ce]ui-ci offre des opportunit6s en matibre de valorisation des ressources, qui bien
 
r6ussie, contribue A pr6server cet environnement et les ressources de fanon
 
durable.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Analyse du sous-secteur forestier : 6tude approfondie,
 
- Identification d'interventions,
 
- Dtermination des grandes filibres et leur description,
 
- Evaluation des contraintes et opportunit6s de chaque filibre,
 
- Formulation precise phase pilote et indicative phase de d6veloppement,
 
- Mise en place d'un syst~me test de cr6dit ou de partage des cobts,
 
- Elaboration programme pilote d'appui au PME-PMI,
 
- Execution, suivi-6valuation du programme-pilote,
 
- Reformulation phase de d6veloppement sur 5 ans.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Connaissances pr~cises concernant la contribution du sous-secteur (CT)
 
- Ressources forestibres exploit6es, mais entretenues et renouvel6es par que
 

valoris es,
 
- Tissu d'entreprises viables densifi6 (MT)
 
- Investissements priv6s accrus dans le sous-secteur forestier.
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FACTEURS DE REUSSITE
 

- R6gime fiscal pr6f6rentiel accord6 aux b6n6ficiaires - volontaires,
 
- Maitrise de la sylviculture d'essences locales comme le Ven, le Kink6liba.
 
- Syst~me de taxation des produits forestiers r6vis6s,
 
- Appui organismes de cr6dit.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Le P.R.S. A travers ses volets "co-investissement" et "secteur priv6" sera 
fort utile, surtout pour le d6marrage: 6tudes de base, expertise, 

- L'I.T.A. sera un organisme coop6rant en matihre de transformation de certains 
produits, 

- Projet National Semencier charg6 de collecter, classer, stocker et distribuer 
les semences forestibres, assurant un haut niveau de qualit6. 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

- Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols,
 
- Direction de l'Industrie.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 679.000.000 70% 

- Gouvernement 194.000.000 20%
 

- Autres 97.000.000 10%
 

TOTAL F. CFA 970.000.000
 

Dur6e du Projet: 8 ans (3 ans pilotes et 5 de d6%'eloppemt)
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FICHE D'INTENTION N" AP21
 

THEME PRINCIPAL: Am~nagement des for~ts naturelles
 
et production forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Rahabilitation plantations de Teck
 
en Basse Casamance
 

OBJECTIFS
 

- R~habilitation des 2.100 ha de Teck (Tectona grandis), localisaes dans les 
d6partements de Bignona et de Ziguinchor, 

- M1ise en valeur des produits d'6claircies (poteaux de lignes 6lectriques et 
t6]6phoniques, sciage, perches et combustibles ligneux), 

- Extension de ce patrimoine par un programme de pros de 500 ha de nouvelles
 
plantations,
 

- Participation des populations des villages riverains, organis6es et form6es 
a cet effet. 

JUSTIFICATIONS
 

Le S6n6gal dispose d'un patrimoine forestier de 2.100 ha de Teckeraies qui 
ont 6t6 implant6es pour l'essentiel entre 1951 et 1972. Ces plantations qul avaient 
b6n~fici6 d'un d6but d'am6nagement entre 1978 et 1982 (Projet PNUD/FAO/SEN/78/002), 
souffrent prasentement d'un manque total d'entretiens, voire de coupes illicites 
touchant les meilleures tiges des peuplements. D'oi la n6cessit& absolue de 
proc6der h Ia r~hahilitation de ce capital, afin de rentabiliser les importants 
investissements d6,jA consentis par 1'Etat s6n6galais. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Recensement des couvertures a6riennes faites sur la Basse Casamance depuis 
1980 et cartographie (1/20.000 et 1/10.000) des for~ts class6es abritant ces 
plantations (Ann6e 1), 

- Sensibilisation/animation/organisation des populations des villageois 
riverains aux forats h am6nager (Ann6es 1 & 2), 
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- Actualisation du plan d'am6nagement conqu par le Projet PNUD/FAO/SF!.'7a/002 
devant couvrir les 2.100 ha de teckeraies, qui devra &tre approuv6 par les
 
autorit6s et populations locales, et r6alis6 en collaboration avec elles
 
(Annie 2),
 

- Formation des paysans en techniques d'exploitation et de transformation des 
produits d'claircies (Ann~es 2 & 3), 

- Plantations nouvelles de 1.000 ha de teckeraies dont 400 ha en r~gie et 600 
ha en plantations collectives ou individuelles. 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Cartographie des for~ts class6es abritant les teckeraies (du 1/20.000 au 
1/5.000), 

- Plan d'am6nagement A moyen terme des teckeraies, approuv6 par les autcrit6s 
et populations locales, 

- Existence de groupements villageois dotes de base 16gale et participant aux 
travaux d'am6nagement, 

- Mise en oeuvre du Plan d'Am~nagement avec production annuelle de 2.500 1 
3.000 poteaux de ]ignes, 150 A 200 m"de bois d'oeuvre et 300 A 400 m3 de bois
 
d'6nergie,
 

- Extension du capital teckeraies de 400 ha pour l'Etat et de 600 ha pour les
 
populations.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Ce nouveau projet aura des rapports privil6gi6s avec les autres projets
 
suivants:
 

-
 Projet de Protection des For6ts du Sud (PPFS)-Canada,
 
- Projet d'Am6nagement de ]a For~t de Dabo (PAFD)-PNUD,
 
- Projet de Foresterie Rurale de Kolda (PFRK)-Canada,
 
- Projet Conservation des Terroirs du Littoral (CTL)-Canada.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For&ts, Chasses et de la Conservation des Sols/Minist~re 
du D6veloppement Rural et de 1'Hydraulique (DEFCCS/MDRH). 

BENEFICIAIRES
 

- Populations riveraines: par la formation technique qu'elles recevront, la
 
participation aux travaux d'am6nagement devant leur g6n6rer des revenus
 
accrus, et par li r6alisation de plantations de Teck pour la production de
 
poteaux de lignes;
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- Administration foresti re: par la mise au point d'un plan de gestion des 
plantations de Teck sises au niveau de for~ts class6es de Basse Casainance ax6 
sur leur protection et leur mise en valeur; 

- SENELEC et SONATEL: ces soci~t~s nationales ayant le monopole de la gestion 
de l'6nergie 6lectrique et des t6l6communications, sont de grands consomma­
teurs de poteaux de lignes import~s de l'ext6rieur; avec la couverture locale 
d'une bonne partie de leurs besoins en poteaux, 'on am6liorerait sensible­
ment cette situation, en 6conomisant des devises; 

- Etat s6n6galais: par la conservation et l'extension de son capital en 
teckerajes, et par les taxes et redevances issues de l'exploitation de ces 
rpssources foresti res. 

COUTS
 

Devises
 
Source F. CFA en $ E.U.
 

- Bailleurs de fonds 422.000.000 1.562.963
 

- Gouv!rnement 115.000.000 425.926
 

- Autres 25.000.000 92.593
 

TOTAL F. CFA 562.000.000 2.081.482
 

Dur6e du Projet: Cins (5) ans. - 1993/1998 
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FICHE DWINTENTION N' AP22
 

THEME PRINCIPAL: 	Am6nagement des for6ts naturelles et production
 
forestibre
 

NOM DU PROJET
 

R6habilitation de la R6serve int6grale de
 
Noflaye
 

OBJECTIFS
 

Objectif de d6veloppement
 

Am6lioration et conservation de la biodiversit6, dans le cadre d'une
 
meilleure protection de l'environnement dans une perspective de d6veloppement
 
durable.
 

Ob.jectifs imm6diats
 

Objectif I
 

Implication plus grande des ressources v6g~tales dans l'6ducation, la
 
recherche et le d6veloppement 6conomique et social du pays.
 

Objectif 2
 

Renforcement de la conservation du patrimoine forestier national d'une
 
manibre g6n6rale, et du taux de couverture v6g~tale de la r6gion de Dakar en
 
particulier, r6gion, soumise A un rythme d'urbanisation acc6l6r6.
 

JUSTIFICATIONS
 

Le S6n6gal, A l'instar de i communaut6 internationale, admet la n6cessit6
 
de conserver des exemples de son patrimoine naturel, conscient que son d6veloppe­
ment durable passe par une gestion rationnelle des ressources vivantes, en
 
particulier des ressources forestibres.
 

Force est cependant de constater que beaucoup d'espbces v6g6tales disparais­
sent ou sont en voje de disparition au S6n6gal, sous l'effet de la s6cheresse
 
persistante, et ses cons&quences sur la flore. Dans la r6gion de Dakar en
 
particulier, la disparition des biotopes appropri6s pour l'information du public
 
et pour la conservation de la biodiversit6, prend une allure inqui6tante. La
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"1rserve" sp6ciale botanique de Noflaye, seul espace dont la cr6ation avait pour

but la conservation de la flore et de la v6g6tation de cette r6gion, n'a pas

atteint ses objectifs. Sa diversit6 sp6cifique s'est r6duite de 57 % depuis 
sa
 
cr6ation. On constate ainsi que si le classement constitue une mesure importante

dans la probl~matique de la conservation des ressources naturelles forestihres, il
 
reste encore statique et n'emp~che pas une degradation qui, du reste, frappe une 
grande majorit6 de for6ts class6es. II convient ainsi d'insuffler A cette r6serve 
un dynamisme dans son classement, sa conservation pour en faire une sorte de jardin 
botanique national. 

PROPOSITIONS )'ACTIONS
 

- Proc6der h une mise a jour des limites de la r6serve et entreprendre leur
 
mat6rialisation;
 

- Mise en 
place d'un dispositif de protection rapproch6e et de surveillance
 
continue;
 

- Entreprendre des actions d'enrichissement de la r6serve avec des essences
 
poussant dans la r6gion de Dakar, puis dans l'enspmble du S6n6gal surtout
 
celles en voie de disparition pour constituer progressivement un jardin
 
botanique;
 

- Installation d'une p6pinihre destin6e aux essences locales pour assister la 
r6g6n6ration des formations naturelles; 

- Mettre en place une banque de semences des diff6rentes esp&ces v6g~tales; 

-
 Cr6er un herbier national au sein de la r6serve qui serait un r6pertoire de
 
la flore complete du S~n~gal dans une perspective de finition de la flore
 
illustr6e du S6n6gal qui est encore inachev6e.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- R6serve de Noflaye restaur6e et extraite de toutes les pressions auxquelles 
elle est soumise A l'heure actuelle; 

- Un jardin botanique national cr66 pour combl.r un vide dans la conservation
 
efficace du patrimoine g6n6tique;
 

- Une banque de semences rr66e A l'int6rieur de la r6serve;
 

- Un herbier national cr66; 

- R6serve de Noflaye apte h recevoir le public, les 61ves, les 6tudiants et
 
les chercheurs en vue de sa meilleure connaissance et celle des ressources
 
g6n6tiques nationales (avec toutes les infrastructures n6cessaires).
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Sensibilisation des populations environnantes sur l'importance du projet;
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- Information et sensibilisation des autorit6s, notamment celles charg6es de 
l'urbanisme. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Ce projet pouvait s'appuyer sur le projet de cr6ation d'un centre national
 
de semences foresti~res pour d6velopper les aspects li6s h la banque de semences
 
et h l'installation du jardin botanique.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

La Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols
 
(DEFCCS), qui assure la tutelle de la surveillance et de la conservation du domaine
 
forestier national, sera maitresse d'oeuvre de ce projet. L'Universit6 Cheikh Anta
 
DIOP de Dakar, notamment l'Institut des Sciences de l'Environnement (ISE) sera 
6troitement li6e h l'ex6cution du projet et A la gestion du complexe botanique qui 
sera ainsi cr66.
 

BENEFICIAIRES
 

- DEFCCS
 
- Universit6 Cheikh Anta DIOP (ISE)
 
- Elbves et Etudiants
 
- Divers projets de ]a zone
 
- Populations riveraines
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 500.000.000 

- Gouvernement 100.000.000
 

TOTAL F. CFA 600.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' AP24
 

THEME PRINCIPAL: Am6nagement des for~ts naturelles
 
et production forestibre
 

NOM DU PROJET
 

Ligniculture intensive A Dagana et Matam
 

OBJECTIFS
 

- Promouvoir et d6velopper en milieu paysan la ligniculture intensive par le 
reboisement en irrigu6, 

- Int6grer la sylviculture intensive en irrigu6 aux autres secteurs, 

- Conscientiser les populations rurales sur la gestion rationnelle des
 
plantations r6alis~es afin de rendre plus significative l'action de reboise­
ment,
 

- Am6liorer le paysage agraire et l'environnement du Delta et de la Vall6e.
 

JUSTIFICATIONS
 

Les d6partements de Dagana et de Matam ont gravement subi les contre-coups 
de la s6cheresse. La d6sertification est manifeste dans cette partie du S6n6gal et 
m6rite d'&tre s6rieusement attnqu6e pour son 6radication totale par un reboisement 
intensif int6gr6 aux autres secteurs de l'activit6 rurale. A Podor, des r6sultats 
encourageants en mati~re de reboisement intensif en irrigu6, int6gr6 ou non aux 
cultures, ont 6t6 obtenus par la Recherchc forestibre et la Station Pilote de 
Ngaoul6. Leur application dans un champ plus large, en milieu paysan, peut aider 
du m~me coup A atteindre l'autosuffisance alimentaire et 6nerg6tique qui sont 
hautement prioritaires dans cette zone, t diminuer la pression exerc6e sur les 
formations naturelles. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Information et sensibilisation des populations, puis identification de 
paysans ou groupements villageois pilotes susceptibles de r6aliser des 
boisements autonomes ou int6gr6s aux actions agricoles, 

- Creation de p6pinires et. installation de brise-vents autour des grands 
p6rim~tres am6nag6s et des p6rim~tres irrigu6s villageois, 
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- Creation de ceintures p6rim~trales autour des PIV,
 

- Installation de vergers fruitiers compartiment6s par des brise-vents, de
 
vergers fourragers, de parcelles de ligniculture intensive avec des esp~ces
 
h croissance rapide,
 

- Aux abords du Fleuve, dans les parties d6pourvues d'arbres, h l'int6rieur des 
forts class6es, r6g~n6ration artificielle ou assist6e du Gonaki6 avec 
irrigation par submersion, 

RESULTATS ATTENDUS 

- Augmenter le rendement des cultures avec l'installation des brise-vents, 

- Accroitre le potentiel forestier, fruitier et fourrager de la Vall6e et du 
Delta par la ligniculture et all6ger le d6ficit en produits forestiers, 

- Soulager la pression sur les boisements naturels reliques, 

- Am6liorer les revenus des populations rurales par la valorisation et la 
commercialisation des produits ligneux.
 

FACTEURS DE REUSSITE 

- Maitrise et permanence de l'eau dans les p6rimbtres et les parcelles de 
ligniculture (au moins 8 mois dans l'ann6e),
 

- P6rimntres o s'effectue Ia double-culture,
 

- Appui et encadrement des paysans et/ou des groupements pilotes,
 

- Des moyens logistiques suffisants et un personnel competent en am6nagement
 
hydro-agricole et hydro-forestier.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Compl6mentarit6 pour renforcer l'entreprise de reboisement et de protection 
des zones bois6es 

- Collaboration sur le plan technique pour consolider les acquis sp6cifiques
 
A la zone 6co-g6ographique.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

- Direction des Eaux, For6ts, Chasses et de la Conservation des Sols.
 

- Populations rurales (individus, groupements ou institutions).
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COUTS: 

Source F. CFA % devises 

- Bailleurs de fonds 

- Gouvernement 

TOTAL F. CFA 

3.000.000.000 

300.000.000 

3.300.000.000 

Dur6e du Projet: Cinq (05) ans. 
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FICHE D'INTENTION N' RAI
 

THEME PRINCIPAL: Conservation/Restauration des sols et agroforesterie
 

NOM DU PROJET
 

D~veloppement int~gr6 des tervoirs du littoral
 
(Renforcement des projets CTL)
 

OBJECTIFS 

- Mise en application du plan d'am6nagement d6jh 6labor6 et renforcement de la 
protection existante, 

- Responsabilisation des populations dans la gestion de leurs Terroirs, 

- Rationalisation des populations dans ]a gestion de leurs Terroirs, 

- Rationaliser les investissements: am6liorer des capacit6s op6rationnelles des 
agents et renforcer la banque de donn6es disponible,
 

- Favoriser ]a communication et l'6coulement des produits.
 

JUSTIFICATIONS 

- P6renniser la stabilisation des dunes et subvenir aux besoins des populations 
en produits forestiers, 

- Favoriser le d6veloppement de la zone des Niayes pour et par les populations, 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Acquisition du mat6riel pour l'ex6cution du plan d'am6nagement,
 

- Formation des agents et des populations cibl6es,
 

- Erection de brise-vent (45 km/an) et cr6ation de 60 bois6s de d6monstration
 
par an, 

- Fongage de 60 puits p6pini~res et r6alisation de 30 projets d'appui par an, 

- Sensibilisation des populations, 

- Fixation des dunes maritimes et int6rieures (400 ha/an), 

- Reboisement massif: 100 ha/an. 
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RESULTATS ATTENDUS
 

Court terme
 
- Cuvettes maraichbres et axes routiers prot6g6s,
 
- Fixation des dunes.
 

Moyen terme
 
- Meilleure gestion des plantations de filao,
 
- Fourniture de produits forestiers aux populations,
 
- Promotion des activit6s maraichbres,
 
- Responsabilisation accrue des populations,
 
- Une bonne maitrise des techniques par les agents et les populations. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Mise en place de programmes et de moyens adapt6s aux objectifs.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Echange d'informations et de comp6tences,
 
- Harmonisation des m6thodologies d'approche,
 
- Visites inter-projets.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols.
 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 2.000.000.000
 

- Gouvernement 500.000.000
 

TOTAL F. CFA 2.500.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
 

PLAN D'ACTION FORESTIER DU SENEGAL
 

Fiches de projets 



- 62 -

FICHE D'INTENTION N" RA2-1
 

THEME PRINCIPAL: 	 Conservation/Restauration des sols
 
et agroforesterie
 

NOM DU PROJET
 

Am6nagement et gestion des terroirs dans le Bassin
 
Arachidier (Renforcement et extension du PROBOVIL)
 

OBJECTIFS:
 

I. 	 Promouvoir et d6velopper les conditions pour la reconstitution d'un
 
environnement propice aux activit6s agricoles/agro-pastorales/sylvo­
pastorales en vue de la r6g6n~ration des terres et I'accroissement de leur
 
productivit6 et conserver le couvert v6g6tal tout en contribuant A la
 
satisfaction des besoins des populations en produit.s forestiers,
 

2. 	 Contribuer h l'augmentation du pouvoir 6conomique, A l'autonomisation et
 
l'6volut.ion de ]a notion de participation dans le contexte de partenariat,
 
impliquant un engagement mutuel aux contraintes ressentis par les acteurs en
 
vue d'atteindre des objectifs de d6veloppement,
 

3. 	 Contribution A 1'augmentation du pouvoir 6conomique des femmes A travers la
 
formation et la diffusion des activit6s g6n6ratrices de revenues,
 

4. 	 Renforcer les capacit~s conceptuelles et op6rationnelles au sein du projet.
 

JUSTIFICATIONS
 

Compte tenu des recommandations des diff6rentes missions d'6valuation
 
quadripartite et de revue technique, mais principalement des enseignements tir6s
 
des phrases pr6c6dentes, le PROBOVIL/Louga depuis sa cr6ation en 1982 a cherch6 A
 
amliorer son approche et sa strat6gie d'intervention.
 

En effet, dans sa premihre phase (1982-1985), le PROBOVIL avait d6but6 comme
 
projet de restauration du couvert ligneux, bas6 sur des plantations forestibres
 
villageois en r6gie et essentiellement en Acacia senegal.
 

Durant sa deuxi~me phase (1986-1989), le projet d6veloppa des activit6s de
 
boisements villageois A but multiple, de r6g6n6ration assist6e, de restauration des
 
sols de culture et de diffusion des foyers am6lior6s. La production de plants fut
 
diversifi6e. Dans ces volets d'accompagnement on trouvera: le maraichage dans les
 
pepinieres villageoises, le reboisement urbain, le reboisement scolaire,
 
l'alphab6tisation fonctionnelle. La recherche appliqu6e constituera 6galement un
 
important volet.
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La red6finition des objectifs de la phase 1I a amen6 le projet h lancer le 
volet 	"Village Pilote" avec pour but essentiel de r6aliser des 6tudes techniques
 
agro-sylvo-pastorales et socio-6conomiques dans deux villages pilotes. Les
 
r6sultats de ces 6tudes ont fait ressortir la n6cessit6 de mettre en oeuvre des
 
actions agro-sylvo-pastorales qui int~grent au niveau des exploitations, les
 
productions agricoles, pastorales et sylvicoles, incluant les r6alit6s socio­
culturelles et autres besoins des populations.
 

Cette 6volution a conduit de fait aux interventions agro-foresti~re, sylvo­
pastorales et socio-6conomiques, qui constituent I'616ment d'int6gration de la
 
nouvelle approche de ]a phase Ill du projet (1990-1992).
 

Cette approche int6gr6e vise outre I'am6nagement des ressources naturelles 
de neuf (9) villages pilotes, A apporter un appui dans des aspects de la vie socio­
6conomique et cu]turelles des populations encadr6es. 

L'approche participative a 6t6 approfondie progressivement par un encadrement
 
aussi bien collectif qu'individuel, ce qui permet tine association accrue des
 
populations h tous les niveaux d'intervention.
 

Ces r~sultats sont d'ai]leurs en parfait accord avec les conclusions issues
 
du S6minaire paysan sur la "D6marche du PROBOVIL/Louga" (D6cembre 1988), s6minaire
 
qui a enregistr6 la participation de trente huit (38) repr6sentants villageois
 
(hommes et femmes) encadr4s par le projet et de dix huit (18) techniciens du
 
projet.
 

L'6volution v6cue par le PROBOVIL a exig6 parallilement un renforcement des
 
capacit6s op6rationnelles et conceptuelles du projet.
 

A cette effet, le personnel du projet de la phase I avait 6t6 compos6

uniquement de techniciens forestiers. Dans la phase II le personnel a 6t6 renforc6
 
par une sociologue, un ing6nieur des travaux de l'6levage, un expert agro­
pastoraliste et un animatrice rural charg6e du volet foyers am6liores.
 

Dans sa troisi~me phase, ]e personnel du projet a 6t6 renforc6 par un Agro­
6conomiste charg6 de mettre au point un syst~me de suivi-6valuation des activit6s
 
entreprises par le projet, et Line Monitrice d'Economie Familiale Rurale et trois
 
Animatrice charg6es des activit6s de promotion sociale et 6conomique (principale­
ment chez les groupes de femmes). 

La formation pluridisciplinaire du personnel du projet a requ aussi une 
attention particulire pendant la troisi~me phase. Dans ce sens, plusieurs cours 
et stminaires de formation ont 6t6 organis6s A V'int6rieur et i l'ext6rieur du pays 
dans le domaine de ]'agriculture, de ]'61evage, de l'tvaluation des projets de 
d6veloppement etc... Aussi des voyages d'6tudes et des visites de projets ont 6t6 
effectu6s.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

PI: 	 Promouvoir et d6velopper les conditions pour la reconstitution d'un
 
environnement propice aux activitts agricoles/agro-pastorales/sylvo­
pastorales en vue de la r6g6n6ration des terres et l'accroissement de leur
 
productivit6.
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R6sultat 1.1:
 
Approfondir la connaissance du milieu physique et socio-6conomique dans les 
villages cibl6s de cinq terroirs villageois h travers la M6thode Acc6l6r6e 
de Recherche Participative (dur6e trois mois), 

R6sutat 1.2:
 
Vulgariser et sensibiliser les populations sur les paquets techniques (agro­
sylvo-pastoraux) dejA 6labor~s par le projet en 6tablissant globalement 500
 
ha (dur6e du projet).
 

R6sultat 1.3: 
Contribuer h l'augmentation de la production agricole par un syst~me de 
distribution/vente/6pargne de semences am6lior6es en arachide, mil, ni6b6, 
dans les diff6rents villages des terroirs encadr6s soit environ 80fl carr6s 
(dur6e du projet). 

R6sultat 1.4:
 
Elaborer d'un plan de gestion des terroirs villageois (dur6e 2 ans) et mise
 
en oeuvre d'au moins la moiti6 des am6nagements planifi6s (dur6e du projet).
 

R6sultat 1.5:
 
Contribuer A la solution des contraintes d'eau pa 1'6tablissement d'un fond
 
perdu d'investissement r6parti 6galitairement entre les villages et le pi-jet
 
(dur6e du projet).
 

R6sujltat 1.6:
 

Contribuer h l'am6nagement des mares temporaires (dur6e du projet).
 

R6sl~tat 1.7:
 
Contribuer A 1'6conomie de bois de chauffe par la promotion de foyers
 
am6lior6s et l'implantation de petites superficies bois6es (dur6e du projet).
 

R6sultat 1.8: 
Assister les villageois A l'6tablissement et A la gestion de d6p~ts 
v6t6rinaires (dur6e de 2 ans). 

R6sultat 1.9:
 
Assister les villageois h l'6tablissement et A la gestion de cases de sant6
 
(dur6e 2 ans).
 

P2: 	 Contribuer A l'augmentation du pouvoir 6conomique, A l'autonomisation et a
 
l'6volution de la notion de participation dans le contexte de partenariat,
 
impliquant un engagement mutuel aux contraintes ressenti par les acteurs en
 
vue d'atteindre des objectifs de d~veloppement.
 

R6sultat 2.1:
 
Etablissement et gestion d'un fond de roulement pour chaque terroir g6r6 par
 
les villageois et les sous comit6s de gestion de fond de roulement. Les fonds
 
seront une source de credit autonome et renouvelable visant A soutenir des
 
activit6s/entreprises conomiques privies ou collectives entam6es par les
 
villageois du terroir. Chaque terroir aura deux fonds: un g~r6 par les femmes
 
et l'autre par les hommes (dur~e du Projet).
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R6sultat 2.2:
 
Formation des comit6s en mati6re de gestion, 6conomie, marketing, etc, (dur6e
 
du projet avec d6sengagement progressif).
 

R~sultat 2.3:
 
Programme d'alphab6tisation pour l'ensemble de la population adulte (dur6e
 
du projet).
 

R6sultat 2.4:
 
Sensibilisation et visites inter villageoises, tourn6es de d6monstration,
 
projection de documents audio-visuels (dur6e du projet).
 

R6sultat 2.5:
 
Evolution vers un syst~me de partenariat entre les villageois et le projet
 
dans le processus de programmation et 6valuation des activit6s (dur6e trois
 
ans).
 

P3: 	 Contribution A 1'augmentation du pouvoir 6conomique des femmes h travers la 
formation et ]a diffusion des activit6s g6n6ratrices de revenus. 

R~sultat 3.1:
 
Diffusion et 6tablissement de techniques maraich~res d6jh acquises et teethes
 
et pouvant int6resser les individus et les groupements (dur6e 3 ans).
 

R6sutat 3.2:
 
Assistance aux groupements ou aux individus pour la mise en oeuvre d'embouche
 
bovine ou ovine (dur6e 3 ans).
 

R6sultat 3.3:
 
Elaboration, d6monstration, diffusion de m6thodes de conservation des l6gumes
 
et de2 fruits (dur6e 3 ans).
 

R6sultats 3.4:
 
D6monstration et diffusion de teinture, kouture (dur6e 3 ans).
 

P4: Renforcer les capacit~s conceptuel]es et op6rationnelles au sein du projet.
 

R6sultat 4.1:
 
D6sengagement graduel et planifi6 des activit6s au sein des structures
 
gouvernementales p6rennes (dur6e du projet).
 

R~sultat 4.2:
 
Formation et recyclage des cadres et du personnel dL projet.
 

R6sultat 4.3: 
Suivi et 6valuation des activit6s du projet. Ce r~sultat sera mesur6 A partir 
de la qualit6 et de la quantit6 des donn6es disponibles pour une 6valuation 
de l'impact des actions du projet sur les plans physiques et socio-6conomi­
ques. 
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FACTEURS DE REUSSITE
 

Les facteurs de r~ussite du projet reposent sur la prise en compte globale 
du d6veloppement des ressources naturelles h la disposition des villageois et sur 
la mise en place d'une gestion opportune en ad6quation avec les alias climatiques. 

Un autre facteur essentiel de r6ussite du projet est l'accent mis sur une
 
"autonoinisation pouss6e des villageois dans le 
d6roulement des activit6s qu'ils 
auront mis en oeuvre avec l'appui du projet A travers un fond d'autcpromotion alli6 
h la supervision et h la formation et h la formation en matibre de gestion. 

La prise en charge progressive des activit6s d-iprojet par des structures
 
p6rennes du gouvernement devra assurer la d6multiplicat on des activit6s au niveau
 
d'autres terroirs villageois.
 

RFLATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Le S6n~gal a opt6 pour un modble de d6vqlceppement tenant compte des apports
 
ext6rieurs. Ainsi la r6ussite d'une exploitation rationnelle des ressources s'est
 
fait sentir et s'est traduite par la mise en place de structures charg6es
 
d'encadrer les populations et de leur apporter une assistance technique plus
 
rapproch6e.
 

Ces structures sont form6es par la SODEVA, la SODESP, les ONG, les projets
 
d'Etat et les CERP. rependant, le d6sengagement de lIEtat pour encourager les
 
init iatives priv~es a entrain6 le redimensionnement de certaines de ces structures.
 

Deux institutions ont 6t6 mises sur place A partir du besoin de concertation 

entre les diff6rentes structures intervenantes.
 

Plus sp6cifiquement, il s'agit de:
 

I. La Cellule de concertation Inter-ONG
 

Cr66e au niveau dc la Gouvernance de Louga en Avril 1992, celle-ci a pour but 
la coordination des itivit6s de l'administration et des ONG dans la r6gion. Elle 
cherche aussi A renforcer la collaboration entre les ONG et les services techniques 
de la Sant6, de l'Agriculture, de l'Hydraulique, de I'Elevage, des Eaux et For~ts, 
de I'Animation et de !'Education de base. 

2. La Cellule Inter-structures de Dkveloppement
 

Mise stir pied en Mai 1992, cette cellule regroupe plusieurs ONG et les
 
projets intervenants dans la r6gion. 11 s'agit des ONG "Fondation International
 
pour le Dveloppement" (F.I.D.), Coop6ration avec les pays en vole de d6veloppe­
ment" (COSPE), "Communaut6, Engagement, Service Volontaire" (CISV), "Foster Parents
 
Plan International" (PLAN), "Vision Mondivl" (WV), le "Programme Elargie de
 
D6veloppement Int6gr6 de Keur Momar Sarr" (CWS), "Association S~n6galaise pour le
 
Bien-&tre Familial" (ASBEF), le Projet "H6pital de Louga" (Coop6ration Italienne),
 
le "Projet d'Appui aux Producteurs et Productrices d'Ojgnon du Littoral Nord"
 
(CECI/APPOL), le Projet de "Conservation du Terroir Littoral" (CTL) et le "PROBO­
VIL/Louga".
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Les objectifs fix6s par la cellule sont, outre la coordination des activit6s
 
entre lesdiff6rentes structures, l'harmonisation des approches d'intervention, la
 
collaboration inter-structures et l'6change d'exp6riences.
 

Un comit6 de pilotage a 6t6 cr66 pour dynamiser la cellule et y font partie
 
le CWS, le CECI/APPOL, le CTL et le PROBOVIL/Louga. Des efforts ont 6t6 faits pour
 
sensibiliser d'autres ONG intervenant dans la r6gion, mais les r6sultats ont 6t6,
 
jusqu'A maintenant, n6gatifs.
 

Parall6lement, le PROBOVIL/Louga a entrepris des relations bilat6rales avec
 
plusieurs de ces membres, mais aussi avec d'autres structures intervenants dans la
 
r6gion, dans des domaines ponctuels. Nous pouvons notamment souligner les cadres
 
de collaboration d6jh 6tablis avec les structures suivantes:
 

- FID: dars le domaine de ]'alphab6tisation fonctionnelle,
 
- WM: dans le domaine de la sant6 publique,
 
-
 CISV: dans le domaine des petites activit6s 6conomiques, 
- Dispensaire Catholique et Circonscription M6dicale pour la sant6, l'hygi~ne 

et In nutrition materno-infantile, 
- Direction de la Protection des V6g6taux,
 
- Service Semencier,
 
- Service R6gional de l'Elevage,
 
- Service R6giona] de ]'Agriculture,
 
- Service R6gional de l'Hydraulique,
 
- Division R6gionnle des Travaux Publics,
 
- Inspection R6gionale des Eaux et For6ts.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux et For~ts.
 

COUTS:
 

Source F. CFA Z devises 

- Bailleur de fonds 500.000.000 75
 

- Gouvernement 250.000.000 25
 

TOTAL F. CFA 750.000.000 100
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' RA2-2
 

THEME PRINCIPAL: Conservation/restauration des sols et agroforesterie
 

NOM DU PROJET
 

Am6nagement et gestion des terroirs dans le Bassin
 
Arachidier
 

(Renforcement et extension du PREVINOBA)
 

PRIORITE
 

- Lutte contre la d~sertification,
 
- Conservation de la nature,
 
- D6veloppement de l'agriculture, de l'61evage et des ressources en eau,
 
- Satisfaction des besoins en produits forestiers,
 
- Am6nagement du territoire.
 

OBJECTIFS:
 

Les objpctifs principaux sont:
 

- L'am6lioration de la gestion des ressources naturelles renouvelables 
du Bassin Arachidier, iar la mise en oeuvre dans le temps et de 
mani~re soutenue, d'actions coh6rentes permettant leur exploitation 
durable, et 

- La mise auipoint de technique de gestion int6gr6e du terroir rural, 
permettant d'am6liorer les syst~mes de production en place, en passant 
par le diagnostic de l'utilisation actuelle des terres et l'6labora­
tion et la mise en place d'un plan de gestion int6gr6e des ressources. 

JUSTIFICATIONS:
 

Le choix au niveau du Bassin Arachidier, de l'am6nagement et la gestion des
 
terroirs comme techniques de mise en valeur et de r6habilitation des terres, est
 
soutenu par trois raisons principales:
 

- la s6rieuse d6gradation des 6cosyst~mes qui r6sulte du d6boisement, 

- la p~nurie de terres cult.ivables, 

- l'application de ]'approche participative par les diff6rents projets 
de foresterie rurale qui intervipnnent dans la zone et qui a permis 
aux paysans de prendr-e conscience de la d6gradation de leur milieu et 
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de commencer A s'investir d6jA dans des actions de r6habilitation
 
(r6int6gration de 1'arbre dans l'espace agraire, restauration et
 
conservation des sols, etc.)
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS ET RESULTATS ATTENDUS
 

Actions Auteurs Ech6ances R6rultats attendus
 

1. Reboise- Villageois, 10 ans . Extension et consolidation du r6­
ment. PREVINOBA, flexe paysan d'int6gration soutenue 

CERP. de 1'arbre dans le systbme agraire, 
* Forte arborisation foresti.re de 
1'espace agricole du Bassin 
arachidier. 

2. D6fense Villageois, 10 ans Restauration de terres marginales
 
restaura- PREVINOBA, suite h l'6rosion hydrique, A tra­
tion des CERP, vers la confection par les villa­
sols. SODEVA, ONG geois d'ouvrages anti-6rosifs, h
 

des fins agro-sylvo-pastorales.
 

3. Embouche Villageois, 10 ans Limitation de 1'exode massif des
 
bovine et PREVINOBA, jeunes ruraux,
 
ovine. CERP, Augmentation de la capacit6 d'in-


Elevage. 	 vestissement des groupements villa­
geois,
 
Production d'excr6ments en vue de
 
la fertilisation des sols.
 

4. Maraicha- Villageois, 10 ans . Am6lioration de l'alimentation des 
ge. PREVINOBA, 	 villageois,
 

Agriculture .	 Cr6ation d'emplois pour les femmes 
CERP. 	 surtout,
 

Auto-financenent d'actions ne rele­
vant pas directement de la gestion
 
des terroirs
 

5. Composta- Villageois, 10 ans . Fertilisation organique des sols 
ge et PREVINOBA, (hausse des rendements des cultures 
fosses Agriculture agricoles),
 
fumi~res CERP. . Rentabilisation de V'embouche.
 

Approvisionnement en eau des villa­
6. Fongage Villageois, 10 ans ges, h des fins domestiques et pour


et 6qui- Hydraulique le d6veloppement du maraichage, du
 
pement de PREVINOBA, rebeisement et de l'embouche.
 
puits ONG.
 

PLAN I 'ACTION FORESTIER DU SENEGAL 

Fiches de projets
 



- 70 -

Actions Auteurs Ech6ances R6sultats attendus
 

7. Avicultu- Villageois, 10 ans . Accroissement de la participation 
re (pou- (Groupe- des femmes au d6veloppement de 
lets de ments f6mi- leurs villages, 
chair). nins), . Auto-financement d'autres activit6s 

PREVINOBA, g6n6ratrices de revenus.
 
Elevage.
 

8. Alphab6- Villageois, 10 ans . R6duction du taux d'analphab6tisme 
tisation ONG, surtout chez les femmes), 
fonction- PREVINOBA, . Permettre une gestion durable des 
nelle. CERP. actions r6alis6es dans les villages 

9. Grandes Villageois, 10 ans . Constitution par les villageois de 
cultures PREVINOBA, r6serves fourrag6res, 

Agriculture . Adoption et mise en application des 
CERP. assolements, 

. Constitution de r~serves de semen­
ces agricoles,
 
Maltrise des techniques de lutte
 
contre les d6pr6dateurs,
 
Introduction des cultures associ6es
 
en couloir.
 

10. 	-"ant6 Villageois, 10 ans Maitrise par les villageois de la
 
animale. PREVINOB4, prophylaxie sanitaire et m6dicale
 

Elevage, des animaux afin que I'6levage soit
 
CERP. rentable.
 

11. 	Diffu- Villageois, 10 ans. R6duction notable de la consomma­
sion des (les femmes tion de bois de chauffe, h des fins
 
foyers surtout), de conservation du patrimoine fo­

am6lior6s 	PREVINOBA, restier.
 
CERP.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

Pour r6ussir ad6quatement le projet d'Am6nagement et de Gestion des Terroirs,
 
les divers secteurs impliqu6s doivent inter-agir de favorn coh6rente, ce qui
 
n6cessite une coordination efficace entre les diff6rents secteurs (coordination
 
horizontale) ainsi qu'entre ]es diff6rents paliers de chaque secteur (coordination
 
verticale).
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La prise de d~cision doit 6tre l'aboutissement d'une d6marche interdiscipli­
naire et multisectorielle, caract6ris6e par la participation de tous les acteurs
 
impliqu6s (Autorit6s administratives, Paysans, Recherche, Projet, Services de
 
l'Agriculture, de l'Elevage, du D6veloppement A la Base et de l'Am6nagement du
 
Territoire, CERP, SODEVA, ONG, etc.).
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

L'Amznagement et la Gestion des Terroirs n'6tant pas possible sans la 
coordination de tous les secteurs qui ont un r6le A jouer dans le d6veloppement 
rural, les relations avec d'autres projets se situeront A ce niveau pour harmoniser 
l'ensemble des activit6s visant la gestion des Terroirs.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux et Forts.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

Bailleurs de fonds 5.000.000.000
 

Gouvernement 100.000.000
 

TOTAL F. CFA 5.100.000.000
 

Dur6e du Projet : Dix (10) ans.
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FICHE D'INTENrION N" RA3
 

THEME PRINCIPAL: Conservation/Restauration des Sols et Agroforesterie
 

NOM DU PROJET
 

Am6nagement int~gr6 des bassins versants et lutte
 
contre ]'6rosion pluviale (Dpt Bakel)
 

OBJECTIFS 

- R6duire, voire arr~ter l'action 6rosive des eaux de ruissellement, 

- Mise en valeur int6gr6e des bassins versants et des vall6es, 

- Contribution h la recharge de la nappe phr~atique et h la conservation 
des eaux et des sobs.
 

JUSTIFICATIONS
 

- Les bassins versants d6bois6s sont soumis au martellement des gouttes 
de pluies et A l'action 6rosive intensive des eaux ruissel6es. D'ann6e 
en ann6e, ils se d~gradent profoi-14ment, devenant ainsi impropres h 
toutes activit6s rurales, 

- Cette d6gradation s'est g6n~ralis6e et a atteint les va16es dont les
 
bonnes terres sont 6ventr6es par les ravines et leurs 616ments
 
fertiles entrain6s vers ]es marigots.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Am6nager les bassins versants (env. 20): proc6d6s biologiques 
(plantations en courbes de niveau), proc6d6s m6caniques (cordons de 
pierres, tranch~es, barrages en gabions, retenues collinaires, 
etc...), mise en d6fens, etc... 

- Correction des ravines (avec seuils en pierres ou en gabions),
 

- Cr&ation de retenues d'eau collinaires contribuant h la r6tention des 
eaux de ruissellement, h ]'abreuvement du b6t.ail, A la satisfaction 
des besoins domestiques et h la recharge de la nappe, 

- Pisciculture dans les retenues d'eau.
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RESULTATS ATTENDUS
 

- Reconstitution du couvert v6g6tal et des pAturages sur les bassins 
versants, 

- R6duction de l'6rosion hydrique A un niveau acceptable,
 

- Restauration des sols,
 

- R~habilitation g6n6rale du milieu et am6lioratijn des rendements des
 
cultures.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Existence d'une bonne exp6rience capitalis6e par le projet PROBO­
VIL/Bakel dans ce domaine, 

- Assez bonne conscientisation des populations sur cette forme de 
d6gradation et d6but d'appropriation par ces derni~res des techniques 
de conservation des eaux et des sols. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Etroite collaboration avec le PROBOVIL de Bakel qui a capitalis& une
 
bonne exp6rience oans ce domaine,
 

- Appui technique de la division conservation et Restauration des Sols 
(DEFCCS), de la DGRH pour les grands ouvrages et du Bureau P~dologie 
de la Direction de 1'Agriculture. 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For6ts, Chasses et de la Conservation des Sols.
 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 750.000.000
 
- Gouvernement 150.000.000
 
- Autres (Populations) 100.000.000 en nature
 

TOTAL EN F. CFA Fi.ooo.00L.000
 

Dur6e du Projet : Cinq (5) ans
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FICHE D'INTENTION N" RA4
 

THEME PRINCIPAL: Conservation/Restauration des Sols et agroforesterie
 

TITRE DU PROJET
 

Protection des Berges et Fixation des Dunes
 
continentales dans la vall~e du fleuve S~n~gal
 

OBJECTIFS
 

- Arrter le recul des berges d6 au sapement par les eaux de crue,
 

- Assurer la conservation des sols dans un milieu ob les bonnes terres
 
manquent cruellement par rapport h une tr s forte demande justifi6e 
par les perspectives de ]'apr~s-barrage, 

- R6habilitation du milieu et lutte contre La d6sertification.
 

JUSTIFICATIONS
 

- D'importantes pertes de terres enregistr6es annuellement dues aux 
reculs des berges et A l'ensevelissement par les dunes continentales, 

- Des villages entiers d6guerpissent ou basculent dans l'eau suite A 
l'6rosion fluviale. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Fixation des berges (proc6d~s biologiques et m6caniques),
 

- Fixation des dunet continentales,
 

- Encourager les actions ou activit~s int6grant la foresterie,
 

- Renforcer le programme de r6habilitation de la gonakeraie.
 

RESULTATS ATTENDUS 

- Stabilisation des dunes continentales, 

- Stabilisation des berges et 6radication de ]'6rosion fluviale, 

- S6curisation des populations riveraines. 

PLAN D'ACTION FORESTIER Dt SENEGAL
 

Fiches deprojets
 



- 75 -

FACTEURS DE REUSSITE:
 

- Importantes potentialit6s hydrauliques (barrage),
 

- Forte presence de projets, ONG et diff~rentes structures int6grant une
 
composante foresti~re dans leurs activit6s, 

- La grande 
planter, 

p6nurie de bois et ]a d6solation 6cologique incitent A 

- De m~me, le manque de terres incite A prot6ger le peu qu'on en a. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS:
 

- Instaurer la compl6mentarit6 avec le PROGONA dans ses efforts de 
r6habilitatibin de la Gonakeraie, et avec le PREMINA dans son programme 
de restauration du milieu naturel, 

- S'inspirer de 1'exp6rience mauritanienne et celle du projet de 
fixation des dunes de K6b6mer en stabilisation des dunes continenta­
les. 

STRUCTMJE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For&ts, Chasses et de la Conservation des Sols.
 

COUTS:
 

Source F. CFA % Devises
 

- Ext6rieur 1.600.000.000 100
 

- Gouvernement 200.000.000 0
 

- Autres 15.000.000 en nature
 

TOTAL F. CFA 1.815.000.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' EFI
 

THEME PRINCIPAL: Conservation des 6cosystbmes et de la faune
 

NOM DU PROJET
 

Renforcement des moyens de lutte contre les feux de
 
brousse
 

OBJECTIFS
 

1 - Am6lioration des conditions de lutte des populations en les dotant de
 
petits mat6riels de lutte,
 

2 - Achats de v6hicules de liaison, d'engins de lutte contre les feux et
 
de mat6riel audiovisuel,
 

3 - Acquisition de pibces de rechange pour la mise en condition des unit6s
 

d'intervention,
 

4 - Accroissement du disponible fourrager par une protection plus
 
rapproch6e des phturages de la zone sylvo-pastorale,
 

5 - Assurer la protection des 6cosystbmes naturels et des plantations
 
r6alis6es par les projets de reboisement contre les feux,
 

6 - Equiper l'atelier garage d'infrastructures pouvant assurer Ia mainte­
nance du mat6riel rnulant.
 

JUSTIFICATIONS
 

Les feux de brousse entretiennent et acc6I rent le processus de la
 
d6sertification en parcourant chaque ann6e plusieurs milliers d'hectares de for~t
 

au S6n6gal. Le projet en question devrait permettre d'accroitre les capacit6s
 
d'intervention du service forestier et des comit6s de lutte, afin de ramener
 
l'ampleur du ph6nomne h des proportions raisonnables.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

1Tre ann6e
 
- Construction atelier central h Dakar et secondaires dans deux centres
 

principaux,
 

- Achat minibus pour la formatiun '.es populations.
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26me ann6e
 
- Mise en place du dispositif pr6ventif,
 
- Achat de 1'6quipement de liaison et lourds,
 
- Formation agents et populations,
 
- Lutte active,
 

36me ann6e 
- Poursuite action de formation et de mise en place du dispositif 

pr6ventif, 

- Achat petits mat6riels de lutte,
 
- Lutte active,
 
- Entretien et maintenance materiel,
 

4 me annie
 
- idem.
 

RESULTATS ATTENDUS 
- Protection des pfturages et de la v6g~tation arbor6e, donc d6velop­

pement des activit6s pastorales, 

- Protection des r6coltes du b6tail de la faune et des vies humaines, 

- Am6lioration des conditions de vie des populations, 

- Lutte contre la d6sertification et protection de l'environnement. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Mise en place de l'6quipement lourds d~s la 26me ann6e,
 

- Fonds facilement mobilisables,
 

- Participation des populations.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS 

- Projet Autonome de protection de la nature, 

- Projet de reboisement et de protection de Tamba, 

- Projet de protection des For~ts du Sud, 

- Projets d'am6nagement.
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STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE 

- Direction des Eaux, For~ts et Conservation des Sols,
 
- Division Protection et lutte contre les feux.
 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 2.043.875.000
 

- uouvernement 670.000.000
 

TOTAL F. CFA 2.713.875.000
 

Dur6e du Projet : Quatre (4) ans.
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FICHE D'INTENTION N' EF2
 

THEME PRINCIPAL: Conservation des 6cosyst~mes et de la faune.
 

1
NOM DU PROJET 

R6habilitation de la r6serve d'avifaune du Ndia~l
 
(remise en eau du N-Iia~l) 
 J
 

OBJECTIFS
 

- Rehabilitation du systbme d'alimentation en eau du Ndiabl en vue de la 

restauration de la zone humide, 

- Am62irration 

migrateurs, 

des conditions d'accueil et de s6jour des oiseaux d'eau 

- D6veloppement 

61evage). 

d'activit6s traditionnelles de production (maralchage, 

JUSTIFICATIONS
 

Les s6cheresses successives et les am6nagements hydro-agricoles r6alis6s dans
 

la vall6e du fleuve S~n6gal ont complbtement perturb6 l'alimentation en eau de la
 

r6serve du NdiaMl.
 

Celle-ci s'est compltement ass6ch6e alors qu'elle constituait avec h, Parc 
National du Djoudj I'un des sites privil6gi6s d'hivernage de milliers d'oiseaux 

d'eau migrateurs. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- R61..bilitation du chenal du Ni6ty-Yone pour alimenter la d6pression du 
,.dial, 

- Restauration des conditions naturelle' du milieu grhce h des op6rations de 

reboisement. 

RESU!TATS ATTENDUS
 

- Am6lioration des conditions du milieu naturel du Ndia~l, 
- Accroissement des effectifs des populations d'oiseaux d'eau migrateurs, 

- Utilisation optimale de l'espace et d6veloppement des activit6s traditionnel­

les de production. 
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FACTEURS DE REUSSITE
 

- D~veloppement du tourisme de vision et du tourisme cyn~g6tique.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Le projet s'inscrit dans le cadre du Plan de d6veloppement de la Rive Gauche
 
du Fleuve S~n6gal (PDRG) dont il est une des composantes du programme d'action.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux et For~ts, Chasse et de la Conservation des Sols
 
(DEFCCS).
 

BENEFICIAIRES
 

Populations riveraines de la r~serve du Ndia ] et promoteurs touristiques
 
locaux.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 760.000.000
 

- Gouvernement 90.000.000
 

TOTAL F. CFA 850.000.000
 

Dur6e du Projet: Deux (2) ans.
 

PLAN DIACTION FORESTIER DU SENEGAL
 

Fiches de projets
 



- 81 -

FICHE D'INTENTION N' EF3
 

THEME PRINCIPAL: Conservation des 6cosyst~mes et de la faune
 

I 
 NOM DU PROJET
 

Sauvegarde du parc des oiseaux du Djoudj
 

OBJECTIFS
 

- R6habilitation du Parc National des Oiseaux du Djoudj et son insertion dans
 
l'6conomie r6gionale, 

- Programme de suivi de l'avifaune migratrice et s6dentaire, 

- Faire face aux modifications de l'6cosystbme du Djoudj suite A l'artificia­
lisation du milieu,
 

- Restauration des infrastructures du parc,
 

- Clhture des parties septentrionales et orientales du parc.
 

JUSTIFICATIONS
 

- Elimination de la divagation par un meilleur contr~le des phturages,
 

- Envoyer la progression des rizi~res vers le Parc,
 

- Suppression de la prolif6ration de la salade d'eau (Pistia stratiotes),
 

- Meilleure participation des populations rurales.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Etablissement de zones t~moins A utilisation multiple,
 
- D6compte de l'avifaune et baguage,
 
- Am6nagement du parc,
 

- gestion des eaux.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Faire prendre conscience aux populations de ]a n6cessit6 du maintien de la 
biodiversit6, 
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- Freiner la d6gradation du biotope,
 
- Conservation et utilisation durable des ressources naturelles,
 
- Promotion de 1'6co-tourisme.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Ressources humaines en quantit6 et en qualit6, 
- Cadre institutionnel performant, 
- Statut du Djoudj (site du Patrimoine Mondial - Zone humide d'importance 

internationale), 
- R6frences bibliographiques scientifiques tr6s fournies. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Relation avec les projets forestiers de la r6gion Nord,
 
- Relation avec le Syndicat d'Initiative de Saint-Louis,
 
- Relation avec le projet EMBA.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Parcs Nationaux (DPN)
 

BENEFICIAIRES
 

- Le Parc National des Oiseaux du Djoudj (site du Patrimoine Mondial),
 
- Les populations p6riph6riques,
 
- La r6gion de Saint-Louis,
 
- Les professionnels du tourisme.
 

3OUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 100.000.000 

- Gouvernement 20.000.000 

TOTAL F. CFA 120.000.000
 

Dur~e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N" EF4
 

THEME PRINCIPAL: Conservation des kosyst~mes et de la faune.
 

NOM DU PROJET
 

Sauvegarde de la gazelle, de ]'autruche
 
et des outardes dans le Ferlo
 

OBJECTIFS
 

- Protection de la faune relique du ferlo en particulier de la gazelle A front 
roux et de l'autruche, 

- Protection des p~turages et de 1'habitat faunique par is lutte contre les 
feux de brousse et le contr6le des d6frichements, 

- Participation des populations A la gestion de la faune et A la restauration
 
du milieu par 1'6!e%'age d'esp~ces fauniques et la reforestation.
 

JUSTIFICATIONS
 

Le d6veloppement des infrastructures hydrauliques pastorales et la politique
 
de sant6 animale mise en oeuvre dans cette partie du territoire ont favoris6
 
]'accroissement du cheptel domestique et entrain6 une forte comp6tition danc
 
l'utilisation de l'espace et line r6gression importante de la faune dont certaines
 
esp~ces (autruches et gazelles h front roux se trouvent actuellement dans une 
situation critique. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

Les actions h mener seront ax6es sur les th~mes suivants:
 

- Renforcement des moyens au niveau des r6serves du Ferlo Nord et du Ferlo Sud, 
- Am6nagement de l'habitat par un contr6le plus serf6 des feux de brousse et 

des d6frichements, 
- Initiation des populations aux techniques d'61evage de certaines esp~ces 

fauniques. 
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RESULTATS ATTENDUS
 

- D6veloppement des populations relictuelles d'autruches et de gazelles, 
- Meilleure organisation des populations dans la gestion des ressourceE 

locales. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- R6duction du braconnage local,
 
- Utilisation rationnelle de 1'espace r6serv6 A la faune.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Le Projet par le volet "faune" complhtera harmonieusement les activit6s qui
 
sont men6es dans la zone par le projet d'am6nagement et d'exploitation sylvo­
pastorale.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction deR Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols.
 

BENEFICTAIRES
 

- Population locale de ]a zone sylvo-pastorale.
 

COUTS 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 450.000.000
 

- Gouvernement 100.000.000
 

TOTAL F. CFA 550.000.000
 

[ Dure du Projet: Trois (3) ans. 
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FICHE D'INTENTION N" EF5
 

THEME PRINCIPAL: Conservation des 6cosyst~mes et de la faune
 

NOM DU PROJET
 

Promotion des initiatives locales pour la
 
conservationm de la faune
 

OBJECTIFS
 

- Renforcer la protection du gros gibier dans le but de la conservation de la 
diversit6 biologique, 

- Assurer une exploitation durable du gibier par une meilleure organisation de 
la chasse, 

- Am6liorer ]a lutte contre le braconnage par le renforcement de l'6quipement
 
du personnel de surveillance,
 

- Pr6servation de )'habitat faunique par la lutte contre les feux de brousse 
et le contr6le des d6frichements. 

JUSTIFICATIONS
 

La r6gion du S6n6gal Oriental constitue actuellement l'un des derniers 
refuges de la grande faune s6n6galaise et n'eut 6t6 la rigoureuse politique de 
conservation mise en oeuvre dans cette partie du territoire, certaines espbces 
auraient disparu comme cela fut lecas dans le Ferlo. Cependant, h l'heure actuelle 
du fait de la pouss6e d6mographique, l'extension des d6frichements incontr6l s et
 
]e braconnage intensif constituent les plus grandes menaces au d6veloppement de la
 
faune dans cette r6gion.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Etudes et suivi r6gulier de ]a faune et du milieu compris la collecte des 
donn6es compl~mentaires pour ]'am6nagement, 

Organisation et sensibilisation des populations et leur implication dans des
 
activit6s r6mun6ratrices (arboriculture, maraichage, artisanat et exploita­
tion de la faune),
 

Surveillance anti-braconnage par les agents forestiers assist6s de popula­
tions organis6es en comit6 de lutte contre le braconnage,
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- Lutte contre les feux de brousse et contr6le des op6rations de d6frichements
 
avec la participation des populations.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- Garantir la conservation du gros gibier et la diversit6 biologique dans la
 
r6gion de Tamba,
 

- Assurer l'exploitation durable de la faune avec la participation de la 
population, 

- Freiner la d6gradation du milieu et surtout pr6server l'habitat r6serv6 A la 
faune, 

- Cr6er des emplois et des revenus aux populations par le d6veloppement de
 
l'exploitation des produits de la for~t et de la faune.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- R6duction du braconnage local et 6tranger,
 
- Rationalisation des operations de d6frichement,
 
- R6duction de l'impact de feux de brousse,
 
- V6rification volontaire des populations dans la gestion de leurs ressources
 

naturelles locales.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Le Projet de Reboisement et de Protection contre les Feux de brousse (PRPT)
 
en activit6 dans la r6gion de Tamba pourra apporter son concours et son expertise
 
notamment dans le domaine de la lutte contre les feux de brousse.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols (DEFCCS)
 
et Direction des Parcs Nationaux (DPN).
 

COUTS
 

Budget: hors taxes sources F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 500.000.000
 
- Gouvernement 50.000.000
 

TOTAL F. CFA. 550.000.000
 

Dur6e du Projet: Trois (3) ans.
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FICHE D'INTENTION N' EF6
 

THEME PRINCIPAL: Conservation des 6cosyst~mes et de la faune
 

NOM DU PROJET
 

Mise en d6fens et am6nagement de Gueumbeul
 

OBJECTIFS
 

- Conservation et gestion de la biodiversit6,
 
- Mise en d6fens d'une zone longtemps soumise A de fortes pressions anthropi­

ques,
 
- Etude et suivi de la dynamiques des oiseaux migrateurs,
 
- Meilleur suivi des gazelles dama,
 
- Utilisation durable des ressources du milieu (p~che, sel, ramassage de bois
 

morts et surtout de gousses d'acacia).
 

JUSTIFICATIONS
 

- Sauvegarde d'un milieu d6grad6 par des facteurs physiques et humains,
 
- Promotion de ]'6co-tourisme,
 
- Am6lioration en quantit6 des ressources n6cessaircs aux populations
 

p6riph6riques.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Programme de recherche sur les comportements sexuels, de reproduction et de 
sevrage des gazelles dama, 

- Suivi v6t6rinaire intense des gazelles, 
- Am6nagement de dortoirs pour les oiseaux migrateurs, 
- Am6nagement des plans d'eau suite A l'installation d'une retenue d'eau situ6e 

en amont (Diama).
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- D~veloppement du tourisme rural int6gr6,
 
- Am6lioration des infrastructures de la r6serve,
 
- Esquisse d'un plan de gestion des biotopes,
 
- Redynamisation de l'6levage des gazelles dama.
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FACTEURS DE REUSSITE
 

- Ressources humaines disponibles,
 
- Proximit6 de la ville de Saint-Louis,
 
- Proximit6 des centres d'6tude et de recherche (Ecole des Agents V6t6rinaireE
 

et Universit6) install6s A Saint-Louis,
 
- R4serve inscrite sur la liste des zones humides d'importance internationale.
 

RELATIONS AVEC D'AUTIRES PROJETS
 

- Relation avec I'EIMV de Dakar,
 
- Relation avec le Projet S6n6galo-Allemand de Widou Thiengoly,
 
- Relation avec le centre d'6levage de gazelles d'Alm6ria en Espagne,
 
- Relation avec le Syndicat d'Initiative de Saint-Louis.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Parcs Nationaux.
 

BENEFICIAIRES
 

- R6serve de Faune de Gueumbeul,
 
- Populations du Gandiol,
 
- Professionnels du tourisme,
 
- Universit6 de Saint-Louis. 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 50.000.000
 

- Gouvernement 132.275.000
 

TOTAL F. CFA 182.275.000
 

Dur6e du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' PAl
 

THEME PRINCIPAL: 	D6veloppement de la p~che continentale
 
et de l'aquaculture
 

NOM DU PROJET
 

Gestion de la p~che continentale et d~veloppement de
 
la pisciculture dans la valle du fleuve Sn6gal et
 

et au lac de Guiers
 

OBJECTIFS
 

La p~che continentale au S6n~gal demeure une activit6 artisanale enracin6e
 
dans l'6conomie vivribre.
 

La production halieutique est en baisse depuis 3 d6cennies et le d6veloppe­
ment de la p~che continentale et de la pisciculture dans la vall6e du fleuve
 
S~n~gal et au Lac de Guiers, rev~t une grande importance en matibre d'autosuffi­
sance alimentaire des populations; simultan6ment 1'extension de ce secteur sera
 
source d'emplois et de revenus mon6taires.
 

JUSTIFICATIONS
 

La pkche, jadis tr~s importante dans le bassin du fleuve Sn~gal est devenue 
une activit6 secondaire au piofit de l'agriculture et tend h disparaitre 
progressivement. 

Les nombreuses ann6es de s6cheresse ont entrain6 la r6duction du d~bit du
 
fleuve et surtout une diminution de la dur6e et de l'ampleur des crues annuelles.
 
Ceci s'est traduit par une chute de la production qui est pass6e de 30.000
 
tonnes/an (avant 1973) A moins de 10.000 Tonnes/an en ce moment.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Renforcement des structures d'encadrement,
 
- Participation 	des p~cheurs A la gestion de l'activit6, 
- R6vision et harmonisation (OMVS) des textes r6glementaires,
 
- D6veloppement 	de la pisciculture,
 
- Programme de recherches d'accompagnement sur la p~che et le milieu.
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RESULTATS ATTENDUS
 

- une organisation plus rationnelle de la p~che continentale par une utilisa­
tion optimale du milieu et une meilleure valorisation des produits halieuti­
ques; 

- la faisabilit6 de la pisciculture, activit6 g6n6ratrice de revenus, cr6atrice 
d'emplois et valorisant les sous produits de l'agriculture. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- d6veloppement de l'activit6 piscicole en s'appuyant d'abord sur les p~cheurs 
traditionnels; 

- formation d'agriculteurs aux techniques de pisciculture pour arriver A la 
pisciriziculture dans les am6nagements hydroagricoles en place. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Le projet doit s'inscrire dans le cadre du Plan de Ddveloppement de la Rive
 
Gauche du Fleuve S6n~gal (PDRG).
 

Par ailleurs, il viendrait reprendre le Projet piscicole de Richard-Toll et 
compl6ter le volet piscicole du Projet d'am&nagement agricole A Matam (Matam III). 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

- DEFCCS, CRODT, Groupements, ONG.
 

BENEFICIAIRES
 

Les populations riveraines de la vall~e du Fleuve S6n6gal et du Lac de
 
Guiers.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 1.300.000.000
 
- Gouvernement 200.000.000
 

TOTAL F. CFA 1.500.000.000
 

Dure du Projet: Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' PA2
 

THEME PRINCIPAL: D~veloppement de la pche continentale et de 1'aquaculture
 

NOM DU PROJET
 

D6veloppement de la pisciculture dans la vall6e
 
de l'Anamb6
 

OBJECTIFS
 

L'objectif primordial du projet est de lancer un programme de d6veloppement
 
int6gr6 de la p~che artisanale et de la pisciculture sur la retenue du barrage de
 
la SODAGRI et des p6rimftres irrigu6s afin de satisfaire les besoins en prot6ines
 
piscicoles des populations de ]a r6gion.
 

JUSTIFICATIONS
 

La p~che-pisciculture extensive dans les plans d'eau des zones d'emprunt
 
apparait comme 6tant la meilleure solution technique et 6conomique pour atteindre
 
cet objectif.
 

L'espbce piscicultiv6e sera principalement Tilapia nilotica en raison de la
 
matrise que l'on possbde de son 6levage, de sa rusticit6, et de sa valeur
 
commerciale. D'autres espbces comme Claria peuvent &tre accessoirement associ6s a
 
Tilapia.
 

Les sous-produits issus du d6corticage du riz seront utilis6s en tant 
qu'aliment du poisson et les investissement n6cessaires seront faibles eu 6gard i 
l'importance des 6quipements de genie civil d6jh sur place. 

Par ailleurs, la nature limono-argileux des sols et la disponibilit6 de l'eau
 
en consequence des am6nagements hydroagricoles de la SODAGRI favorisant la
 
pisciculture dans ce bassin de l'Anamb6.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Mise en place de structures d'encadrement de la p~che artisanale en vue d'une 

exploitation halieutique rationnelle et durable,
 

- Mise en valeur piscicole de plans d'eau situ6s sur les zones d'emprunt,
 

- Am6nagement d'un station de pisciculture pour la production de Tilapia,
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- Recherche d'accompagnement : essais de croissance de Tilapia nilotica en 
cages flottantes, en enclos am~nag6s. 

RESULTATS ATTENDUS
 

En dynamisant la p~che artisanale locale et en d6veloppant la pisciculture 
en bassins, le Projet va am6liorer les conditions de vie des populations en 
augmentant leur consommation de prot~ines animales et simultan6ment en cr6ant des 
emplois de p~cheurs et de pisciculteurs. 

La production de poisson escompt6e est de l'ordre de 10 tonnfs/ha/an.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Le projet s'ins~re dans un programme de d6veloppement int6gr6 du bassin de
 
l'Anamb6 dont 1'ex6cution est assur6e par la SODAGRI.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Le Projet sera ex6cut6 par la Direction des Eaux, Forfts, Chasses et de la
 
Conservation des Sols (DEFCCS/MDRH) associe a la SODAGRI.
 

Les recherches d'accompagnement seront confides au CRODT.
 

Par ailleurs, les b~n6ficiaires regroup~s en GIE en seront les partenaires.
 

COUTS:
 

Source F. CFA % Devises
 

- Bailleurs de fonds 80.000.000
 

- Gouvernement 20.000.000
 

TOTAL F. CFA 100.000.000
 

FDur6e du Projet : Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' ACl-I
 

THEME PRINCIPAL: Am6lioration des connaissances
 

NOM 	DU PROJET
 

Recherche sur les for~ts naturelles
 
(Connaissance et Am6lioration de la Productivit6
 

des formations naturelles de la Casamance)
 

OBJECTIFS
 

Mise au point de techniques simples d'amtnagement h partir de la connaissance 
de la productivit6 et de la r6action & certains traitements de ces formations 
forestihres naturelles. 

JUSTIFICATIONS
 

La Casamance est encore la seule zone du pays avec un potentiel forestier
 
relativement 61ev6 qu'il convient d'6tudier afin d'appr6hender la dynamique de
 
croissance des peuplements et partant, de formuler des r6gles idoines pour leur
 
gestion.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

1. 	Etude sur la productivit6 et la croissance des peuplements naturels soumis
 
h diff6rents traitements sylvicoles (d6but 1994),
 

2. 	Etude sur les techniques d'enrichissement en layons foresti6res, d6but 1994.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

1. 	Techniques d'estimation de la productivit6 des formations naturelles et 
m6thodes simples d'am6nagement (moyen terme). 

2. 	Technique d'enrichissement en layons (court terme).
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

Financement soutenu afin d'assurer la continuit6 des actions et capitaliser
 
sur les acquis.
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RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS 

Tous les projets forestiers de la zone Sud (FRK - PAFD - PRIMOCA). 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

ISRA - DRPF.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 264.000.000
 

- Gouvernement 39.600.000
 

TOTAL F. CFA
 
303.600.000
 

Dur~e du Projet : 5 ans (Renouvelable 2 fois).
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FICHE D'INTENTION N' ACI-2
 

THEME PRINCIPAL: Am6lioration des connaissances
 

NOM DU PROJET
 

Etude pour l'am6nagement et la sylviculture des
 
formations naturelles, des for~ts class6es et
 

des mangroves du S6n6gal
 

OBJECTIFS
 

- Connaissance approfondie des potentialit6s foresti6res,
 
- Stabilisation de l'6tat des ressources ligneuses et r6g~n6ration si
 

n6cessaire, 
- Optimiser l'utilisation de ces ressources, 
- Appr6cier l'impact de la d6sertification pour s'armer contre elle, etc. 

JUSTIFICATIONS
 

- Le ph6nom~ne de d6sertification s'6vit avec une intensit6 variable dans les 
diff6rentes zones 6co-g6ographiques, se manifestant d'abord par la dtgrada­
tion du couvert ligneux, 

- R6g6n6ration naturelle g~n6ralement faible h nulle dans des formations en 
d6p6rissement continu, visible par la baisse des possibilit6s des peuplements 
et par ]es importantes mortalit6s, 

- Satisfaction probl6matique des besoins des populations et produits ligneux,
 
etc... 

- Forte r6pression des mangroves.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Cartographie du milieu biophysique et inventaire des sites favorables A la
 
foresterie,
 

- Inventaires forestiers,
 

- Faire le point de la situation des mangroves au S6n6gal,
 

- D61imitation et cartographie des peuplements forestiers naturels, des for~ts 
class6es et des mangroves, 
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- Etudier les aspects socio-6conoiniques et culturels li6s A l'exploitation et 
A la gestion des ressources forestihres. 

- Concevoir et 6tablir un programme d'am6nagement et de gestion rationnelle de 
ces formations impliquant les populations riveraines. 

RESULTATS ATTENDUS 

- Utilisation optimale des ressources forestibres naturelles, 

- P6rennisation du patrimoine forestier incluant les mangroves, et conservation 
de la n6cessaire biodiversit6 des 6cosyst~mes, 

- Assurer l'autosuffisance des produits ligneux et divers, 

- Contribution au dAveloppement de la gestion int6gr6e des ressources 
nature les, 

- Contribution au d'veloppement 6conomique du pays. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

-
 Avbnement d'une gestion rationnelle des ressources forestibres,
 

- Forte implication des populations locales dans la gestion du patrimoine 
forestier, 

- Mlatrise de la sylviculture des mangroves et des techniques appropri6es de 
gestion int6gr6e des for~ts, etc. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS 

- Capitalisation et mise A profit des exp6riences de diff6rents projets: 
PROGONA, DABO, PFRK, etc. 

- Mise h contribution des diff6rentes structures exp6riment6es en "approche 
participative", 

- Mise A contribution du Bureau Am6nagement et Cartographie de la DCRS, etc. 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols (DEFCCS). 

BENEFICIAIRES
 

- Populations locales,
 
- L'Etat.
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COUTS: 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 2.500.000.000
 

- Gouvernement 250.000.000
 

- Autres: populations 250.000.000
 
(en nature)
 

TOTAL F. CFA 3.000.000.000
 

Dur~e du Projet: Quatre (4) ans. (l&re phase)
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FICHE D'INTENTION N" AC4-1
 

THEME PRINCIPAL: Amelioration des connaissances
 

NOM DU PROJET
 
Recherche sur I'am4lioration g~n6tique
 

(Mobilisation, Rajeunissement et Clonage d'A. senegal
 
s~lectionn6 sur leur aptitude gommihre)
 

OBJECTIFS
 

Am~liorer et stabiliser A un haut niveau la production de gomme arabique au
 
S6n6gal.
 

JUSTIFICATIONS
 

Le projet est une priorit6 aationale. Cette 6tude pourrait permettre de
 
stabiliser A un haut niveau ]a production de gomme.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Collecter, mobiliser en p6pinihre et rajeunir par des m6thodes horticoles et
 
in vitro des arbres s6lectionn6s (action d6jh en oeuvre, non soutenue
 
financi~rement),
 

- cloner ces individus, 

- Mettre en place des essais comparatif multiclonhix dans diff6rentes 
conditions 6cologiques, 

- S61ectionner ces individus les plus performants en les plus plastique afin 
de les r6unir dans un verger A graine de clones producteur de seniences 
am6lior6es. 

RESULTATS ATTENDUS
 

- 2 ans, mise au point d'une m6thode efficace de clonage d'arbres adulte,
 

- 4 ans, mise en place d'essais comparatif de clones sur le terrain,
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FACTEURS DE REUSSITE 

- mise en oeuvre des techniques de p6pini6re d6jh en place A l'ISRA/DRPF, 

- utilisation des directives de l'URCI. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- DEFCCS.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

- ISRA/DRPF, DEFCCS.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bai]leurs de fonds 164.000.000
 

- Gouvernement 68.500.000
 

TOTAL F. CFA
 
232.500.000
 

Dur6e du Projet : Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' AC4-2
 

THEME PRINCIPAL: Amelioration des connaissances
 

NOM DU PROJET
 

Recherche sur l'am6lioration g6n6tique
 
(Etablissement et gestion de vergers A graines
 

d'Eucalyptus camaldulensis)
 

OBJECTIFS
 

Production de semences d'Eucalyptus camaldulensis de haute qualit6 g6n6tique
 
et physiologique afin de satisfaire les besoins des populations rurales en mat6riel
 
de qualit6.
 

JUSTIFICATIONS
 

Introduit en masse depuis plus de 30 ans au S6n6gal, les r6sultats de la
 
recherche ont permis de d6finir pour les principales zones 6cologiques du Pays, les
 
provenances les plus adapt6es et les plus productives. Ii apparait n6cessaire, dans
 
les zones potentielles d'utilisation (Bassin arachidier et la Casamance) de mettre
 
en place des vergers A graines de clones A partir des meilleures provenances pour
 
chaque zone.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

16re ann6e: Etablissement de 2 vergers A graines de clones
 
d'E. camaldulensis (1 en Casamance et 1 au Bassin arachidier).
 

- choix des sites, pr6paration de terrains,
 
- production de clones par greffage,
 
- dispositif experimental et mise en place des clones.
 

2&me et 36me ann6e: Gestion des vergers
 

- entretiens, fertilisation, protection contre maladies et animaux,
 
- r6colte de semences (36me ann6e). 

3&me - 6 me ann6e: Evaluation des semences r6colt6es dans les vergers h 
graines par l'6tablissement, l'entretien et le suivi d'essences descendantes. 

76me ann6e: Eclaircie des vergers h graines par 61imination des mauvais 
sujets. 
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RESULTATS ArrENDUS
 

Obtention de vergers A graines de premiere g~n6ration.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

Toutes les conditions techniques sont r6unies pour mettre en oeuvre le 
projet. Ii reste A assurer les conditions financihres. 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Projet Focesterie Rurale,
 
- Projet agro-forestier de Diourbel,
 
- ONG. 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Recherches sur les Productions Forestibres (DRPF)
 

COUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 120.000.000
 

- Gouvernement 20.000.000
 

TOTAL 140.000.000
 

Dur6e du Projet Six (6) ans.
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FICHE D'INTENTION N" AC5
 

THEME PRINCIPAL: Am6lioration des connaissaices
 

NOM DU PROJET
 
Recherche sur les plantations irrigu~es
 

OBJECTIFS
 

- Evaluer les besoins en eau des plantations irrigu6es en fonction des densit6s 
et des objectifs de production. Caler les apports d'eau en fonction des 
besoins hydriques de manihre h r6duire les cofits de production ligneuse 
intensive li6s A 1'irrigation,
 

- D6terminer les ratios 6conomiques d'une plantation,
 

- Evaluer les effets agro-climatiques des brise-vents sur les cultures et 
d6finir un sch6ma directeur d'am6nagement des PIV int6grant les brise-vents 
pour assurer une production ligneuse et une protection adequate des cultures. 

JUSTIFICATIONS
 

La ligniculture irrigu6e demeure la seule alternative pour d6velopper de
 
nouvelles potentialit6s ligneux afin d'assurer l'approvisionnement en produits
 
ligneux des populations locales selon 2 sch6mas compl6mentaires:
 

- Production ligneuse intensive sur des p6rimbtres uniquement destines h la 
production de bois. Compte-tenu des cofits relativement importants de 
l'irrigation, des 6tudes complbmentaires sur le fonctionnement hydrique et 
physiologiques des arbres permettront de r6aliser des 6conomies sur les cofits
 
de l'irrigation tout en maintenant 'es potentiels de production avec des
 
apports d'eau efficients.
 

- Int6gration de l'arbre dans les systbmes agraires hydro-.agricoles sous forme 
de brise-vent avec un double objectif de production ligneuse et de protection 
des cultures. Une importance particulibre doit &tre attach6e aux diffbrents 
aspects de l'int6gration de l'arbre dans les p6rimbtres irriguis par
 
l'int6gration dans la stratkgie globale de lutte contre la d6sertification,
 
de la notion des gestion des ressources naturelles dans la logique agricole
 
des systbme de production en irrigu6.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Etude du fonctionnement hydrique et physiologiques des peuplements en
 
fonction des densitbs de plantation (li6es aux objectifs de production) et
 
des apports d'eau,
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- Etude des effets agro-climatiques des brise-vents: 5 ans,
 

- Elaboration des r6gles de Gestion sylvicoles des brise-vents et 6valuation 
de la production ligneuse: 5 ans, 

- D&finition d'un sch6ma directeur pour l'am6nagement des p~rim~tres irrigu~s
 
villageois avec int6gration des brise-vents: 5 ans.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

- D6finition des besoins en eau et rationnement des apports d'eau,
 

- D6finition des ratios 6conomiques des plantations irrigu&e intensive,
 

- D6finition de sch6ma directeurs d'am6nagement avec int6gration des brise­
vents dans le systbme agraire hydro-agricoles.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

Moyens humains existants. N6cessit6 d'un concours financier soutenu sur 5 ans
 
pour atteindre les objectifs.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Projet Restauration du Milieu naturel, Projet GONAKIE, SAED, 
- Projet Int6gr6 de Podor, Projet Information et Sensibilisation pour la 

Gestion des Ressources Naturelles. 

STRUCTURE NATTONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction de Recherches sur les Productions Forestiers.
 

COUTS
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 92.500.000
 
- Gouvernement 14.000.000
 

TOTAL F. CFA 106.500.000
 

Dur6e du Projet : Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTENTION N' AC8
 

THEME PRINCIPAL: Am6lioration des connaissances
 

NOM DU PROJET
 

Appui h la formation
 
(Renforcement du Centre Forestier de Recyclage)
 

OBJECTIFS:
 

Objectif de d&veloppement
 

Contribuer au renforcement des capacit6s techniques et administratifs des 
ressources humaines charg~es du d6veloppement forestier et rural pour mieux les 
pr6parer A jouer pleinement leur r6le dans l'ex6cution du Plan visant la lutte 
contre la d6sertification t ]'autosuffisance alimentaire et 6nerg6tique du pays. 

Objectifs sp6cifiques
 

- Renforcement des capacit6s de la DEFCCS pour la mise en oeuvre d'activit6s 
de formation permanente et recyclage, 

- Formation chaque annie de 400 stagiaires sur les th'mes prioritaires d6finies 
dans le cadre de ]a mise en oeuvre de la politique foresti~re et circulation 
ad~quate de I'information techiique et scientifique int6ressant son mandat. 

JUSTIFICATIONS
 

Depuis plusieurs d6cennies le S6n6gal se trouve confront6 au danger croissant
 
queconstitue la s6cheresse et la d6sertification. A cela, 'on doit ajouter, entre
 
autres, les d6frichements, les feux de brousse et la surexploitation des for~ts.
 
Comme cons~quences, 'on note une baisse importante de la production agricole.
 

Pour faire face h cette situation, le Gouvernement du S6n6gal a d6fini des 
objectifs prioritaires qui s'articulent autour de: 

- ]'autosuffisance alimentaire et, 
- la lutte contre la d6sertification et la d6gradation des 6cosystbmes 

nature]s. 

Concernant le sous-secteur forestier , la strat6gie adopt6e pour le
 
d6veloppement forestier est d6finie dans le Plan Directeur de D6ve]oppement
 
Forestier (PDDF) r6cemment r~vis6 par le Plan d'Action Forestier du S6n6gaI (PAFS).
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La mise en oeuvre de cette strat6gie se concr6tise par un ensemble de projets
 
de terrain 6volutnt sur toute l'6tendue du territoire national.
 

Ce Plan d'Action Forestier n6cessitera la mobilisation d'importantes
 
ressources humaines.
 

Le r6le que joue le personnel technique et administratif dans la r6ussite 
d'une telle mission est capital. Cons6quemment, la mise A jour de leurs connaissan­
ces scientifiques, techniques et administratives, la sensibilisation et la 
motivation de ces acteurs grace A ]a formation continue et recyclage, a l'encoura­
gement h la r6flexion sur les th&mes d'actualit6 touchart les politiques, les 
strat6gies et la gestion du patrimoine naturel sont des param&tres incontournables 
A l'am6lioration de la capacit6 et de V'efficacit6 du Service Forestier et d'autres 
organisations intervenant dans ce domaine. II en est de m~me quant aux aspects 
relatifs A la circulation, i' l'information scientifique et technique aupr~s des 
utilisateurs qui fait grandement d6faut. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

1ere ann~e
 

- Poursuite de la construction et 1'6quipement du Centre.
 

1&re A la 4&me ann6e
 

- Centre fonccionnel,
 
- Programme de formation,
 
- Circulation information.
 

RESULTATS ATTENDUS
 

Court terme
 
- Recyclage de 1.200 techniciens intervenant dans le d6veloppement forestier
 

et rural,
 

- Formation de monitrices rurales et maitresses d'6conomie familiale, 

- Production de documents de r6f6rence pour chaque th6me trait6,
 

- Renouveilement continu du programme de formation suite aux besoins exprim6s
 
par la DEFCCS,
 

- Centre bien 6quip6 (6quipement, infrastructure et personnel) pour accomplir
 
sa mission,
 

- Formation de 30 formateurs sur l'approche participative,
 

- Organisation d'atelier de r6flexion et autres modalit6s de promotion de la
 
circulation de ]'information scientifique et technique concernant la
 
politique foresti~re.
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Moven et long terme
 
- Renforcement des capacit6s dans le domaine scientifique et technique pour le
 

personnel technique et administratif,
 

- Sensibilisation des acteurs de d6veloppement A l'action concert6e et au 
d6veloppement durable. 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Toutes les structures utilisatrices du Centre FORET notamment celle de la
 
DEFCCS devront s'impliquer davantage (veiller h la participation effective
 
des agents retenus) dans le programme de formation annuel d6fini avec leur
 
participation,
 

- Coordination avec les autres Centres de Formation.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Tous les projets de la DEFCCS,
 
- Certains projets du MDRH (ex. PNVA),
 
- ONG.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, For~ts, Chasses et de la Conservation des Sols.
 

BENEFICIAIRES
 

Bnbficiaires directs
 
- DEFCCS,
 
- IREF et Projets,
 
- Ecole des Maitresses d'Economie Familiale.
 

BMn~ficiaires indirects
 
- Populations rurales
 

COUTS:
 

Source F. CFA $ U.S.
 

- Bailleurs de fonds - 3.000.000
 
- Gouvernement 272.550.000 -


TOTAL 272.550.000 3.000.000
 

Dur6e du Projet: Quatre (4) ans.
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FICHE D'INTENTION N" AC9
 

THEME PRINCIPAL: Am6lioration des connaissances
 

NOM DU PROJET
 

Valorisation des essences forestibres insuffisamment
 
exploit6es
 

OBJECTIFS
 

Objectifs de d6veloppement
 

Assurer une meilleure diversification dans 1'exploitation des essences
 
forestibres de faqon h promouvoir certaines essences dites secondaires et A 
contribuer h biodiversit6. 

Ob.jectifs spcifiques 

20 espbces forestibres (essences dites secondaires) feront l'objet d'6tudes
 
concernant l'outillage et les techniques adapt~s.
 

JUSTIFICATIONS
 

Depuis plusieurs d6cennies 'exploitation forestibres au S~n6gal ne 
s'int6resse, en ce qui concerne le bois d'oeuvre qu'A un nombre r6duit d'essences. 
Cette situation a entrain6 un certain 6cr6mage de la for~t et donc la rar6faction 
disparition progressive et lente de certaines espbces. 

D'autres espbces par contre ne sont utilis6es que pour le bois-6nergie.
 

Cette notion d'essences secondaires est 6volutive en fonction du progr~s
 
accompli par la science et la technique. Et la conservation du patrimoine sylvestre
 
ne sera possible que dans la mesure oi l'on assure la biodiversit6 n6cessaire A un
 
6cosystbme viable et durable.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

16re annbe 
- Etude pr6alable A l'importance socio-6conomiques de 20 essences dites 

secondaires. 

2 me annie A la 5e ann6e
 
- Etudes sur l'outillage eL techniques adapt6s pour la mise en valeur de ce
 

bois.
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RESULTATS ATTENDUS
 

Court terme 
- 20 essences mieux utilis~es, 
- plus grand int6rt socio-6conomique pour ces essences. 

Moyen et long termes
 
- une plus grande biodiversit6 assur6e,
 
- meilleure utilisation des ressources forestibres.
 

FACTEURS DE REJSSITE
 

- Collaboration entre DEFCCS et DRPF,
 
- Disponibilit6 de ressources financibres et humaines.
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

- Tous les projets d'inventaire et d'am6nagement des forts.
 

STRUCTURE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction de ]a Recherche sur les Productions Forestibres.
 

GOUTS:
 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 4.000.000.000 90 %
 

- Gouvernement 400.000.000 10 %
 

TOTAL F. CFA 4.400.000.000 100 %
 

Dur6e du Projet : Cinq (5) ans.
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FICHE D'INTERVENTION N" ACIO
 

THEME PRINCIPAL: Amelioration des connaissances
 

NOM DU PROJET
 

Etude et am6nagement des tannes
 
des regions de Fatick et Kaolack
 

OBJECTIFS
 

1. R6cup6ration des tannes pour une mise en valeur agricole,
 

2. Valorisation des potentialit6s pastorales et forestibres des tannes.
 

JUSTFITCATIONS
 

L'existence des tannes dans les zones du Sine et du Saloum remonte de trbs
 
loin, dans le pass6, mais jamais leur d6gradation et extension n ont 6t6 aussi
 
importantes maintenant (S.SADIO, 1989).
 

Le processus de "tannification" des terres cultivables du bassin des fleuves
 
Saloum et Sine s'aggrave aii fil] des ann6es an point que les agro-pasteurs
 
impuissants abandonnent ipur terre.
 

Grice aux connaissances r6cemment acquises par la recherche (DRPF) concernant
 
la p6dog~nbse et les potentialit6s forestibres des ces zones, leur r6cup6ration
 
agricole parait possible.
 

C'est dans ce contexte que nous inscrivons des actions de recherches visant 
h connaitre les potentialit6s phyto-6cologiques en rue d'une mise en valeur agro­
foresti~re (pastoralismp, sylviculture, riziculture). 

PROPOSITIONS D'ACTIONS
 

- Inventaire du ressources v6g~tales de 1'6cosystbme, 

- Dynamique de 1'6cosystbme,
 

- Test de mise en valeur agroforestibre.
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RESULTATS ATTENDUS
 

- D6finition en fonction des crit6res phyto-6cologiques et morphop6dologique
 
des aptitudes agroforesti~res de ce milieu.
 

FACTEURS DE REUSSITE
 

- Financement durant toute la p6riode du projet (4 ans),
 

- Personnel d'appui pour un bon suivi des actions qui seront conduites sur le
 
terrain,
 

- Moyen logistique et materiel scientifique n6cessaires (v6hicule, moto,
 
radiom&tre, pi~zombtre, sonde, mat6riel topographiques, diversmat6riel pour
 
6tude phyto-6cologique).
 

RELATIONS AVEC D'ATTRES PROJETS
 

- ISRA/Sociologie,
 
- CSE (Centre de Suivi Ecologique),
 
- PRFCOBA.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

ISRA/DRPF.
 

COUTS 

Source F. CFA % devises
 

- Bailleurs de fonds 50.000.000 85 %
 

- Gouvernement 10.000.000 15 %
 

TOTAL F. CFA 60.000.000 100 % 

Dur6e du Projet: Quatre (4) ans renouvelable
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FICHE D'INTENTION N° FUI
 

THEME PRINCIPAL: D~veloppement de la foresterie urbaine
 

NOM DU PROJET
 

Am~nagement de la for~t urbaine de Mbao
 

OBJECTIFS
 

- Doter Dakar d'un bois o0 il fera bon vivre 
- Lieu de promenade, pique nique, r6cr6ation et anti-stress.
 
- Assainir la zone, refuge de malfaiteurs et lieu de crimes.
 
-
 Renforcer le boisement et juguler les empi6tements.
 

JUSTIFICATIONS
 

- Seul boisement vert A Dakar digne de ce nom
 
- D6gradation des populations pour des terrains d'habitation.
 
- Pollution par des rejets d'ordure d'origines diverses.
 

PROPOSITIONS D'ACTIONS et RESULTATS ATTENDUS
 

ACTIONS ACTEURS ECHEANCE RESULTATS ATTENDUS
 

- Red6limitation, Conservation de ce bois 
bornage et cl6ture E. et Forats donc stopper convoitises, 

1 an promoteurs immobiliers et 
- Plan d'am6nagement E. For6ts, empi6tements des popula-

Communes, tions riveraines. 
Environne­
ment, DEVU, - R6cr6ation 
Urbanisme 

- Am6nagement propre- 3 ans 
ment dit: nettoyage
 
et "toilettage" site
 
piste pi6tonnihres
 
et cyclistes; 6t'angs
 
artificiels; bancs
 
publics; aires de
 
jeux et pique nique.
 

- Reboisement de cer- - S6curit6 des lieux et 
taines parties. environs 
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FACTEURS DE REUSSITE
 

Ex6cution rapide des travaux tout en informant largement les populations Sur 
l'utilit6 de cet am6nagement. 

Dans la gestion, impliquer les populations riveraines.
 

Cerner toute situation qui pourrait engendrer dans le futur des conflitE
 
sociaux (parcours b6taiI, droit d'usufruit).
 

RELATIONS AVEC D'AUTRES PROJETS
 

Projet de Reboisement du S6n6gal.
 

STRUCTURE NATIONALE DE MISE EN OEUVRE
 

Direction des Eaux, Forfts, Chasses et de la Conservation des Sols.
 

COUTS:
 

Source F. CFA Z devises
 

Bailleurs 250.000.000
 
Communes 50.000.000
 
Gouvernement 50.000.000
 

TOTAL 350.000.000
 

Dur6e du Projet: Quatre (4) ans.
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